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DES RETRAITS. 



ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 



Le Traité des Retraits est une suite et une appen- 
dice de celui du Contrat de Vente , puisque c'est le 
contrat de vente qui donne ouverture au retrait. 

1 . Le droit de retrait n^est autre chose que le droit 
de prendre le marché dun autre, et de se rendre 
acheteur à sa place. 

Il ne tend pas à rescinder et détruire le contrat, 
mais à subroger en tous les droits résultants du con- 
trat, la personne du retrayant à celle de Facheteur sur 
qui le retrait est exercé. 

Il y* a trois espèces principales de retraits ; le ligna- 
ger, le seigneurial ou féodal, et le conventionnel. Nous 
traiterons principalement du lignager dans la pre- 
mière partie de ce traité : nous dirons quelque chose 
des deux autres dans la seconde. 

2. Il y a quelques autres espèces de retraits, tel que 
celui que quelques coutumes accordent aux copro- 
priétaires par indivis d^une chose , lorsque Tun d'entre 
eux vend sa part indivise à un étranger. 

Cette espèce de retrait a eu lieu quelque temps chez 
Traité des Retraits. i 
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les Romains y suivant qu'il paroît par la loi i4, Cod 
de contr. empL, qui l'a abrogé. 

Nous n'en traiterons pas ; l'objet que nous nou& 
sommes proposé dans nos traités étant borné à y 
exposer le droit commun , et sur-tout celui qui s'ob- 
serve dans les coutumes de Paris et d'Orléans» 



PREMIERE PARTIE. 

Du retrait lignager, 

3. Le droit de retrait lignager est le droit que la loi 
accorde aux parents du vendeur dun héritage, lors- 
qu'il est vendu à un étranger, de s'en rendre acheteurs 
à sa place, et en conséquence de Pobliger à le leur 
délaisser, à la charge de le rembourser et indemniser 
du prix, et de tout ce qu'il lui en a coûté pour l'acqui- 
sition* 

Il est appelé retrait lignager, parceque la loi l'ac- 
corde aux lignagers, c'est-à-dire, aux parents de la 
ligne, ou famille dont l'héritage est avenu au vendeur. 

Nous distribuerons celte matière en treize chapitres. 
Dans le premier, nous traiterons des lois qui ont établi 
le droit de retrait lignager; de la nature de ce droit, et 
de l'attention qu'ont eue les lois pour qu'il ne reçût 
aucune atteinte. Nous parlerons dans le second de la 
nature de Faction qui naît du droit de retrait lignager; 
dans le troisième , des choses qui sont ou ne sont pas^ 
susceptibles du retrait lignager; dans le quatrième, 
des contrats et actes qui donnent ou ne donnent pas 
ouverture à ce retrait , et nous examinerons de quand 
ils y donnent ouverture; dans le cinquième, nous 
verrons à qui le retrait est accordé , par qui et sur qui 
il peut être exercé; dans le sixième, comment il doit 
être exercé , et s'il peut l'être pour partie de ce qui est 
compris au marché ; dans le septième , nous verrons 

I. 
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dans quel temps le retrait doit s'exercer. Nous traite- 
rons dans le huitième de la forme dans laquelle il doit 
s'exercer; dans le neuvième, des obligations du re- 
trayant, lorsque le retrait a été reconnu ou adjugé; 
dans le dixième, de celles de l'acquéreur qui a reconnu 
le retrait, ou sur qui il a été adjugé; dans le onzième, 
de l'effet du retrait lignager exécuté ; dans le douzième, 
des manières dont le droit de retrait lignager s'éteint; 
dans le treizième , nous traiterons du retrait de mi- 
denier. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des lois qui ont établi le droit de retrait lignager; de la nature 
de ce droit, et de Pattention des lois à ce qu'il n'y soit donné 
aucune atteinte. 

$.1. Des lois qui ont établi le droit de retrait lignager. 

4. Le retrait lignager ne nous est pas venu du droit 
romain. Il est vrai qu'il avoit été établi dans l'empire 
par une constitution dont on ne connoît pas l'auteur, 
et que Jacques Godefroy, ac//. 6 , Cod. Theod. de contr. 
ernpt.y pense être de Constantin, ou de quelqu'un de 
ses enfants ; mais cette constitution a été abrogée par 
une constitution des empereurs Valentinien et Théo- 
dose, rapportée en la loi 6, ci-dessus citée du Code 
Théodosien, et en la loi i4 , dict. tit. du Code de Jus- 
tinien. 

Le retrait lignager est donc de pur droit françois. 
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Presque toutes nos coutumes traitent de ce droit : il 
est même établi par quelques coutumes particulières 
des provinces régies par le droit écrit, telles que celles 
de Bordeaux, Acqs, etc. La coutume locale de lachâ- 
tellenie dlssoudun , et un très petit nombre d autres 
coutumes locales Vont rejeté. 

5. Henri III, par son édit du mois de novembre 1 58 1 , 
avoit ordonné que le droit de retrait lignager auroit 
lieu dans tout le royaume , même dans les pays régis 
par le droit écrit , et que l'année accordée pour l'inten- 
ter ne courroit que du jour de la notification du con- 
trat, qui seroit faite au greffe des notifications ; et par 
une déclaration du mois suivant, il avoit créé par tous 
les sièges royaux des offices de greffier de ces notifica- 
tions. 

Il parojt que cet édit n'a pas été exécuté, même 
dans le ressort du parlement de Paris , où il a été en- 
registré ; car Automne , ad. /. 1 4 ? ^oe/. de contr, empt. , 
rapporte un arrêt confirmatif d'une sentence du siège 
de Montbrison , du 1 6 janvier 1609, V^^ ^ j"S^ V^^ 
le retrait lignager n'avoit pas lieu dans les pays régis 
par le droit écrit. Bretonnier sur Henrys, M , p. 1 68, at- 
teste aussi quele retrait lignager n'est pas en usage dans 
le Lyonnois , Forez et Baujolois ; mais qu'il a lieu dans 
le Mâconnois , et dans la partie de l'Auvergne qui est 
régie par le droit écrit. Cet édit a passé pour un édit 
bursal, donné pour faire valoir la vente de ces offices 
de greffier des notifications. 

6. Le droit de retrait lignager a son fondement dans 
l'attachement qu'avoient nos pères aux biens qui leur 
étoient venus de leurs ancêtres. C'est cet attachement 
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qui a fait naître plusieurs de nos lois coutumiéres^ 
dont la fin principale est de conserver ces biens dans 
les familles, telles que sont celles qui restreignent la 
&Gult^ de disposer de ces biens par testament, et 
même dans quelques provinces, par donations entre 
vifs ; celles qui en attribuent la succession aux parents 
de la famille dont ils sont provenus, à Texclusion des 
plus proches parents du défunt, qui ne seroientpas 
de cette famille. 

j. Ces lois coutumières qui ont établi le retrait li- 
gnager, ayant pour objet de leur disposition les hérita- 
ges ou autres immeubles qu^ils assujettissent au retrait 
lignager, lorsqu'ils sont vendus à un étranger de la 
famille , elles sont par conséquent de la classe de celles 
qu'on appelle statuts réels. Il est de la nature de ces 
statuts réels, qu'ils n'exercent leur empire que sur les 
héritages ou autres immeubles qui sont situés ou ré- 
putés situés dans l'étendue de leur territoire, et qu'ils 
Texercent par rapport à quelques personnes que ce soit, 
quoique domiciliées hors du territoire; introduction 
générale à la coutume et Orléans y n. 22. 

De là il suit, i^ qu'il n'y a que les héritages ou au- 
tres immeubles qui sont situés ou réputés situés dans 
une province dont les lois admettent le retrait ligna- 
ger^ qui soient sujets à ce retrait; et qu'ils y sont sujets, 
quand même le vendeur et l'acquéreur auroient leur 
domicile en quelques provinces du droit écrit, qui 
n'admet pas le retrait; Tiraqueau. 

De là il suit, 2° que c'est la coutume où l'héritage 
est situé , qui doit régler tout ce qui concerne le re- 
trait lignager de cet héritage; putà, quelles sont les 
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j|[)ersonnés qui y sont appelées , dans quel ordre ; quels 
sont les titres qui y donnent ouverture ; dans quel temps 
et sous quelles' conditions il doit être exercé , etc. 

$. 11^ De la nature du droit de retrait lignager, et qu*il n'est 

pas permis d^ donner atteinte. 

S. Le droit de retrait lignag^er est un droit que les 
parents lignagers du vendeur ne tiennent que de la pure 
grâce et du pur bénéfice de la loi municipale , qui le 
leur a accordé dans la vue de perpétuer les biens dans 
les familles. En cela il diffère du retrait féodal et du 
retrait conventionnel , qui proviennent d'un droit re- 
tenu dans la chose, lorsqu'elle a été inféodée ou alié- 
née sous cette charge expresse ou implicite. De cette 
différence il en résulte d'autres , que nous remarque- 
rons dans la suite de ce traité. 

9. Le droit de retrait lignager étant une pure grâce 
que la loi n'accorde aux lignagers du vendeur que pour 
conserver l'héritage dans la famille, c'est une consé- 
quence que ces lignagers ne peuvent le céder à un 
étranger. 

10. Le droit de retrait étant un droit que la famille 
du vendeur tient uniquement de la loi qui le lui a 
accordé; elle n'en peut être privée par aucune clause 
du contrat de vente. C'est pourquoi s'il étoit porté par 
le contrat que le vendeur vend un tel héritage , à la 
charge quil ne pourra être retiré par sa famille ^ à la- 
quelle il interdit le retrait^ dérogeant à cet effet à la cou- 
tume, il n'est pas douteux qu'une telle clause seroii 
nulle, le vendeur ne pouvant pas privet sa famille 
d'un droit qu elle ne tient pas de lui, mais de la loi. 
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1 1 . Par la même raison, si l'acheteur déclaroit par 
le contrat, qu'il entend que l'héritage par lui acquis, 
quelque long-temps qu'il demeure par la suite dans sa 
famille, ne soit pas sujet au droit de retrait lignager, 
lorsqu'il plaira à celui de ses descendants qui s*en trou- 
vera en possession , de l'aliéner hors de la famille , une 
telle' déclaration seroit de nul effet ; c'est le cas de 
cette régie de droit: Privatorum conventio juripublico 
non derogat; /. 45, §. i, ff. de R. 7. 

12. Non seulement les clauses qui rejetteroient di- 
rectement et expressément le droit de retrait sont 
nulles, il en est de même de celles qui y donneroient 
indirectement atteinte , et n'auroient d'autre objet que 
de l'éluder* 

On demande à ce sujet si la clause dans un contrat 
de vente , par laquelle on est convenu qu en cas de re- 
trait la vente seroit nulle, est valable. Tiraqueau et 
Grimaudet décident qu'elle est valable , s'il n'y a 
fraude, c'est-à-dire pourvu que l'intention des parties 
ait été que le vendeur, dans le cas d'une demande en 
retrait , rentreroit dans Théritage afin de le garder pour 
lui , et non pas dans le dessein de le rendre un jour à 
l'acquéreur y mais Mathéus , de qfflictis , décide au con- 
traire que cette clause est nulle , comme n'ayant d'au- 
tre objet que d'empêcher le droit de retrait, et de 
s'opposer à la loi qui l'accorde. Son opinion qui est 
suivie par Dussaut , sur les usances de Saintes , et par 
Vaslin , sur la coutume de la Rochelle, me paroît rai- 
sonnable. 

i3. Quelques auteurs portent si loin la régie qu'on 
ne peut donner aucune atteinte au droit de retrait» 
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qu^ils regardent comme nulle la clause par laquelle le 
vendeur se seroit fait fort envers l'acheteur que sa fa- 
mille n exerceroit pas le retrait, et se seroit soumis à 
une peine au cas qu'il fût exercé. C'est lavis des an- 
notateurs de Duplessis, qui citent pour leur opinion 
un arrêt rapporté par Charondas. Mais je ne vois pas 
pourquoi cette clause seroit nulle. Cette clause ne 
donne aucune atteinte au droit de retrait qu'a la fa- 
mille : elle n'empêche pas les parents d'exercer le re- 
trait. Quoique le vendeur, en promettant que sa famille 
n'exercera pas le retrait, promette une chose qui n'est 
pas en son pouvoir, il ne laisse pas de contracter par 
cette clause une obligation valable; de même que le 
vendeur qui se fait fort que le propriétaire de la chose 
consentira à la vente , contracte une obligation vala- 
ble, quoique ce consentement ne soit pas en son pou- 
voir. Pour qu'une obligation soit valable , il suffit que 
le fait qui en est l'objet, soit un fait possible en soi, 
quoiqu'il ne soit pas au pouvoir de celui qui a con- 
tracté l'obligation : Voyez notre traité des obligations , 
n. i36. 

14. Non seulement les clauses qui tendent à donner 
atteinte au droit de retrait lignager, sont nulles , mais 
les coutumes, pour assurer ce droit aux familles, se 
sont appliquées à la recherche des fraudes qui pour- 
roient être concertées entre le vendeur et l'acheteur 
pour en exclure les lign^gers, ou pour le leur rendre 
plus onéreux qu'il ne doit être , et ont prononcé des 
peines contre ces fraudes. 

Ces fraudes consistent, ou à déguiser le contrat de 
vente que les parties ont eu intention de faire , sous la 
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fause apparence dun autre contrat; ou à tenir le 
contrat caché pendant le temps accordé pour exercer 
le retrait ; ou à £siire paroître le prix et les conditions 
du marché plus onéreuses qu^elles ne sont^ pour dé- 
tourner la famille d'exercer le retrait. 

Nous avons un exemple de l'application des coutu- 
mes à rechercher ces fraudes dans l'article 386 de no- 
tre coutume d'Orléans, 

Plusieurs coutumes ont prononcé des peines sévères 
contre ces fraudes; celle de Tours, art. lyS et 174» 
punit par amende la fraude de Tacquéreur qui a nié 
faussement avoir acquis ; et elle veut qu au proBt du 
lignager, il soit déchu de la restitution du prix. Elle 
punit pareillement par amende la fraude de lacheteur 
qui a dit avpir acheté plus cher qu'il n avoit acquis , 
et elle le condamne à restituer au double au retrayant 
ce qu'il a reçu de lui de trop par cette fraude. Celle 
de Lodunois, titre des retraits ^ art. 16, a même dis- 
position; elle punit aussi par la restitution du double 
des deniers induement reçus, la fraude de l'acqué- 
reur qui a fait paroître un prix plus fort que celui qui 
a été convenu : celle de Châteauneuf punit toutes les 
fraudes par la conHscatiou du prix au profit du^sei-^ 
gneur en la justice duquel la fraude est avérée , etc. 

Les lignagers sont admis à la preuve, même testi- 
moniale, de ces fraudes; ils peuvent aussi déférer le 
serment à l'acquéreur sur la sincérité du contrat. 

i5. Tout ceci sert à décider la question autrefois si 
agitée entre les anciens docteurs , si le droit de retrait 
lignager est un droit favorable ou un droit odieux. 
Il faut décider qu'il est favorable. Sa fin , qui est celle 
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de conserver les héritages dans les familles-, est une 
fin qui , suivant nos anciennes mœurs , est extrême- 
ment favorable. L'attention que les coutumes ont eue 
à rechercher et à punir les fraudes par lesquelles on 
pourroit donner atteinte à ce droit, est encore une 
preuve de la faveur de ce droit; mais quoique favora- 
ble, il est en même temps rigoureux , parceque comme 
il gêne la liberté naturelle de vendre et d'acheter, la 
loi ne Ta accordé que sous certaines conditions qu'elle 
veut être observées dans la dernière rigueur: mais 
pourvu que les lignagers y satisfassent, la loi leur 
accorde toute sa protection pour les faire jouir de leur 
droit. 

i6. Ce n'est pas seulement dans le for extérieur 
qu'il est défendu de donner atteinte au droit de re- 
trait lignager ; il n est pas douteux que dans le for de la 
conscience le vendeur et l'acheteur se rendent coupa- 
bles d'injustice, lorsqu'ils pratiquent quelqu'une de 
ces fraudes ci-dessus rapportées : car le droit de retrait 
lignager étant un droit très légitime qui appartient à 
la famille du vendeur, et qu'elle tient de la loi , on ne 
peut l'en priver sans blesser ce premier précepte de la 
loi naturelle, qui ordonne de rendre à chacun ce qui 
lut appartient : J uris prœcepta sunthœc,.,suum cuique 
tribuere ; instit. tit. dejustitiâ etjur. 

L'injustice consistant à priver par cette fraude les 
lignagers d'exercer le retrait sur le contrat de vente 
qui leur a été déguisé ou caché, la réparation de cette 
injustice doit consister à leur restituer ce pouvoir. 
L'acheteur peut faire cette restitution en les avertis- 
sant de sa fraude, et en leur promettant de passer 
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contrat de vente de l'héritage par lui acquis, à celui 
4'entre eux qui , dans Tannée depuis cet avertissement , 
se présentera le premier pour Tacheter au prix et aux 
mêmes conditions qu'il auroit eu droit d'en exercer le 
retrait, si le contrat n'avoit pas été déguisé ou caché. 
Il peut leur en donner cet avertissement, ou en allant 
les trouver, ou par quelque acte public qui puisse par- 
venir à la connoissance de toute la famille. Observez 
que la vente que l'acheteur fera en ce cas à un lignager, 
devant donner lieu à un nouveau profit , et à des loyaux 
coûts , auxquels il n'eût pas été sujet , s'il n'eût pas été 
empêché , par la fraude de l'acheteur, d'exercer le re- 
trait^ ce lignager doit en récompense être déchargé 
envers l'acheteur de la restitution du profit dû pour la 
première vente , et de celle des loyaux coûts. 



CHAPITRE IL 

De la nature de l'action de retrait lignager. 

17. Du droit de retrait lignager, lorsqu'il y a ouver- 
ture à ce droit , naîtTaction de retrait lignager. Cette ac- 
tion est personnelle réelle. Elle est personnelle; car elle 
naît de l'obligation que l'acheteur étranger contracte , 
en acquérant, de délaisser l'héritage qu on lui vend, 
à celui de la famille du vendeur qui voudra prendre 
le marché aux conditions portées par la coutume. 

C'est la loi municipale qui forme cette obligation 
en la personne de l'acheteur ; c'est pourquoi cette ac- 
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lion est du nombre de celles qu'on appelle condictio 
ex lege. 

Elle est personnelle réelle; car la loi , en formant 
cette obligation en la personne de l'acheteur étranger, 
affecte en même temps l'héritage par lui acquis, à 
laccomplissement de cette obligation. La propriété 
de cet héritage ne lui est transférée que sous la charge 
du retrait, et il ne peut par conséquent le transférer 
à d'autres que sous cette charge , suivant cette régie : 
Nemoplusjuris in alium transferre potest quàm ipse ha^ 
béret; /. 54, ff. de R. J. C'est pourquoi cette action, 
tant que le temps du retrait dure, peut être intentée 
par les lignagers, non seulement contre celui qui a 
acheté de leur parent, mais contre ceux à qui l'héri- 
tage a pu passer depuis , et qui s'en trouvent en pos- 
session. 

i8. L'action de retrait lignager, sur-tout dans les 
coutumes qui, comnie celles de Paris et d'Orléans, ac- 
cordent le retrait lignager à celui de la famille qui est 
le plus diligent , tient de la nature de celles qu'on ap- 
pelle chez les Romains , popu lares actiones. Cette ac- 
tion, avant qu'elle soit intentée, n'appartient à au- 
cune personne déterminée de la famille du vendeur, 
mais plutôt à la famille indéterminément ; ce n est 
qu'en l'intentant, que celui de la famille qui est le 
plus diligent, s'approprie cette action , jure quodam 
occupationis. 

19. L'action de retrait lignager n'est pas transmissi- 
ble aux héritiers du lignager, avant qu'il l'ait intentée ; 
car le droit de retrait lignager est accordé à la qualité 
de lignagers j qui est une qualité personnelle. Cela 
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sur-toiU doit avoir lieu dans nos coutumes de Paris et 
d'Orléans , qui accordent le droit de retrait plutôt à la 
famille indëterminément, qu'à aucun de la famille 
dëterminëment; car^ suivant ce principe, Faction de 
retrait n'est pas encore in bonis d'aucun particulier de 
la famille^ jusqu'à ce qu'il se la soit appr<^riëe en l'in- 
tentant, et en prévenant les autres ligna^ers, et par 
conséquent il ne peut la transmettre. 

20. Mais lorsque le lignager a intenté la demande, 
son action de retrait lignager devient transmissible à 
ses héritiers, qui, en cette qualité, peuvent reprendre 
en sa place l'instance de retrait lignager, suivant cette 
règle de droit, Omnes actiones quœ morte uut tempore 
pereunt, semel inclusœ judicio ^ salvœ permanent; 
L 189, ff. de R. J. 

2 1 . Cette action passe dans la succession du parent 
qui l'a intentée à ses héritiers aux propres de la ligne 
d'où rhérita'ge procède , suivant qu'il résulte de l'ar- 
ticle 1 39 de la coutume de Paris , et de l'article 385 de 
celle d'Orléans ; car ce^jure hujusfamiliœ, qu'elle lui 
a été acquise. 

S'il ne se trouvoit aucun parent de cette ligne qui 
acceptât la succession au propre du défunt qui est 
mort après avoir intenté l'action du retrait lignager, 
cette action appartiendroit à ses héritiers aux acquêts, 
quoique étrangers de cette ligne, qui pourroient la 
reprendre en leur qualité d'héritiers de ce parent ; car 
cette action , par la demande qu'il a formée , est de- 
venue in bonis de ce parent, et a passé dans sa succes- 
sion. 

Il est vrai qu'elle y passe comme un propre ; mais, 
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suivant le droit commun , à défaut d^hérltiers de la li« 
gne qui veuillent accepter la succession aux propres , 
Théritier aux acquêts , quoique étranger, succède aux 
propres, comme à tous les autres biens du défunt. 

Il en seroit autr^ent si la succession aux propres 
avoit été acceptée par des héritiers de la ligne, quoique 
ces héritiers refusassent de reprendre Faction de re- 
trait : rhéritier aux acquêts n^auroit pas le droit de la 
reprendre à leur refus ; car en ce cas ce n'est pas Thé- 
ritier aux acquêts quiy a succédé, ce sont les héritiers 
aux propres , et il^ sont les maîtres de ne pas user de 
leur droit. 

On m'a fait cette objection : Quoiqu'il y aj| un hé- 
ritier aux propre, à son refus ^ l'héritier aux acquêts 
succède à Fhéritage retiré par retrait lignager, faute 
par cet héritier aux propres de le rembourser dans 
Tannée du prix qu'il a coûté au défunt : donc pareille- 
ment rhéritier doit succéder à l'action de retrait li- 
gnager intentée par le défunt, quoiqu'il y ait un héri- 
tier aux propres , lorsque l'héritier aux propres refuse 
d'exercer cette action. Je réponds qu'il y a une très 
grande différence entre les deux cas. L'héritage retiré 
par retrait lignager est proprement un acquêt du dé*- 
fiint qui en a exercé le retrait , quoiqu'il tienne aussi 
quelque chose de la qualité de propre : le défunt en 
étoit propriétaire à titre d'achat , le retrait l'en ayant 
rendu acheteur à la place de celui sur qui il a exercé 
le retrait : c'est le contrat de vente de cet héritage qui 
est son titre, et la cause prochaine et immédiate de 
son acquisition ; son droit de retrait lignager, qui lui 
a seulement donné la préférence sur lacheteur étran- 
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ger, n'est que causa remota. C'est pourquoi l'ht^ritief 
aux acquêts en est Théritier naturel , et doit y succé- 
der, lorsque l'héritier aux propres ne satisfait pas à la 
condition sous laquelle la succession lui en étoit dé* 
férée- Il n'en est pas de ^ même de l'action de retrait 
lignager que le défunt a intentée : cette action est un 
propre du défunt, qui ne tient rien de la qualité d'ac- 
quêt , ce n'est nec pretio , nec merito , nec dono fortunée , 
rndîisc est solo jure sanguinis et familiœ ^ que le défunt 
en étoit propriétaire : la succession de cette action est 
déférée absolument et sans aucune condition à Théritier 
aux propres de la ligne d'où cette action procède. C'est 
pourquoi lorsqu'il y a un héritier de cette ligne qui a 
accepté la succession , l'héritier aux acquêts , qui n'en 
est pas , n y peut pas succéder. 

22. Quoique l'action de retrait lignager devienne in 
bonis du retrayant par la demande qu'il forme , néan- 
moins il ne peut pas, même depuis cette demande, la 
céder à un étranger. La raison est qu'il est censé en 
ce cas n'avoir pas acquis cette action ; car le retrait 
n'étant accordé aux lignagers du vendeur que pour 
conserver l'héritage à la famille , 1 action de retrait ne 
peut être acquise au lignager par la demande qu'il en 
forme, qu'autant qu'il la forme dans la vue de la cou- 
tume , pour conserver l'héritage à la famille ; et il ne 
peut paroître la former dans cette vue qu autant qu'il la 
forme pour son compte , ou pour le compte de quel- 
qu'un de la famille; mais lorsque après avoir intenté 
la demande , il cède son droit à un étranger, il est pré- 
sumé n'avoir fait que prêter son nom à cet étranger^ 
et n'avoir pas donné la demande dans la vue de la 
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ct)Utume, et par conséquent n'avoir point acquis le 
droit de retrait en la donnant. 

23. Dans les coutumes qui défèrent le retrait ligna- 
ger aux parents du vendeur, selon Tordre du degré de 
parenté dont ils le touchent , le parent le plus prochain 
ne peut pas, au préjudice de ceux du degré suivant, 
céder son droit à un parent plus éloigné ; et si ceux du 
degré suivant veulent exercer le retrait, ils doivent 
être préférés à ce cessionnaire ; Grimaudet, i, 6. 

24. Ces décisions n'ont pas lieu vis-à-vis des suc- 
cesseurs universels; c'est pourquoi je pense que le li- 
gnager étapt mort pendant le cours de l'instance de 
retrait , son légataire universel , quoique étranger, peut 
reprendre l'instance, sauf les réserves coutumières 
de l'héritier aux propres. Quelques auteurs néanmoins 
ont prétendu que cette action, quoique intentée, ne 
passoit point à un héritier testamentaire étranger, ni, 
par la même raison , à un légataire universel étranger, 
quoiqu'elle passe à un héritier ab intestat étranger. Ils 
se fondent sur ce qu'il est décidé que celui à qui un 
héritage a été légué à la charge qu'il ne l'aliéneroit 
pas hors de la famille, pouvoit bien le transmettre 
dans sa succession à un héritier ab intestat, quoique 
étranger ; l. 77, §. 28 , de lege 2 , mais non à un héri- 
tier testamentaire étranger. Je nie la conséquence. La 
raison de différence est, que lorsqu'une fois le ligna- 
ger a exercé de bonne foi pour son compte le droit de 
retrait, il n'y a aucune loi qui lui défende d'aliéner 
l'héritage hors de la famille. La loi veut seulement 
que les lignagers exercent le retrait pour leur compte, 
et qu'ils ne servent pas de prête-nom à des étrangers 

Traité des Retraits, ^ 
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pour l'exercer. Il y a lieu à la présomption qu'un K- 
gnager n'est qu'un prête-nom , et qu'il n'avoit pas in- 
tention d'exercer l'action pour son compte, lorsque 
après l'avoir intentée , il en fait cession à titre singulier 
à un étranger; mais il ne résulte aucune présomption 
de frande de ce que cette action se trouve passer à un 
étranger dans sa succession testamentaire , ou dans un 
legs universel. 

25; L'action* de retrait lignager ayant pour objet 
l'héritage vendu, qui est une chose divisible , soit en 
parties réelles, soit au moins en parties intellectuelles, 
est une action divisible ; traité des Obligations, n. 288. 

C'est pourquoi si plusieurs ont acheté ensemble un 
héritage , chacun n'est tenu de cette action que pout 
la part divisée ou indivisée qu'il y a. Cela a lieu quand 
même ils auroient acheté solidairement. 

Mais en ce cas le retrayant doit , pour l'indemnité 
de celui des acheteurs sur qui il exerce le retrait, lui 
rapporter quittance ou décharge du vendeur, du total 
du prix auquel cet acheteur est obligé ; sauf au re- 
trayant à répéter contre les autres acheteurs sur les- 
quels il ne juge pas à propoâ d'exercer le retrait, la 
part doiit ils sont tenus de ce prix. 

Pareillement, lorsque l'acheteur a laissé plusieurs 
héritiers , chacun d'eux n'est tenu de cette action que 
pour la part à laquelle il a succédé à l'héritage. 

26. Néanmoins comme l'action de retrait lignager 
n'est pas simplement personnelle, mais personnelle 
réelle , et in retn scriptâ , et qu'elle suit le possesseur ; 
si l'un de ces acheteurs ou de ces cohéritiers se trou* 
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Toît possesseur de Thëritage pour le total, il seroit 
tenu de l'action de retrait poiir le total. 

f^ice versa , si le lignager, après avoir intenté Pac- 
tiou, meurt et laisse plusieurs héritiers, chacun de ces 
héritiers ne succède à l'action, et tfa droit, en sa 
qualité d'héritier, de reprendre l'instance que pour la 
part dont il est héritier: mais Pacquéreur peut, s'il le 
juge à propos, l'obliger à retirer le tout, parceque au- 
trement cet acquéreur, qui n'auroit pas voulu acquérir 
s'il n'eût cru avoir le total, ne seroit pas indemne. 

Au reste, il nest pas douteut que si cet héritier 
étoit lui-même de la famille , et qu'il fût encore dans 
l'année du retrait, il pourroit, au lieu de reprendre, 
en sa qualité d'héritier, la demande donnée par le dé- 
funt, qu'il ne peut reprendre que pour sa part, don- 
ner de son chef une nouvelle demande pour le total. 
Mais si les cohéritiers vouloiènt reprendre la demande 
donnée par le défunt, il n'est pas douteux que Cette 
demande , qui a la priorité , Fempôrteroit sur celle 
qu'il auroit donnée de son chef. 



CHAPITRE IlL 

Des choses qui sont sujettes au retrait lignager. 

:i7. La plupart des coutumes , en accordant le retrait 
à la famille du vendeur, s'expriment en ces termes : 
Quand aucun a vendu ioti héritage. Ge sont les téhtiéi 
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âe la coutume de Paris , art. 1 29 ; de la coutume d'OirV 
lëans, art. 369, etc. Il n'y a donc, suivant le droit 
le plus commun, que les héritages qui soient sujets 
au retrait lignager, et il n'y a que ceux qui sont pro- 
pres. Nous verrons, i® quelles sont les choses qui 
sont réputées , ou non , héritages , à l'effet d'être su- 
jettes au retrait; 2® quels sont les héritages qui sont, 
dans cette matière , réputés héritages propres ; 3® si les 
choses qui ne sont pas par elles-mêmes sujettes au re- 
trait, y deviennent sujettes lorsqu'elles sont vendues 
conjointement avec les choses qui y sont sujettes. 

article premier. 

Quelles sont les choses qui sont réputées , ou non , héritages 

à l'effet d'être sujettes au retrait. 

28. Le terme di héritage ne comprend pas seulement 
les fonds de terres et maisons , soit de ville , soit de 
campagne ; il comprend aussi les droits réels qu'on y 
a. C'est pourquoi non seulement les héritages dont 
nous avons un parfait domaine sont sujets au retrait, 
mais même ceux dont nous n'avons qu'une espèce dé 
seigneurie utile ; car on ne peut disconvenir que ce 
droit de seigneurie utile ne soit au moins un droit 
réel que nous avons dans ces héritages. 

Cela a lieu quand même ce droit de seigneurie 
utile n'auroit été accordé que pour un certain temps , 
après l'expiration duquel il dût se réunir à la directe. 
Il ne laisse pas d'être sujet au retrait, lorsqu'il est 
vendu par l'emphyteute ou seigneur utile à qui ce 
droit appartient, et à qui il est venu de sa famille. 
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• En vain diroit-on que la vue qu'ont les coutumes , 
en accordant le retrait lignager, étant de perpétuer 
les héritages dans les familles, elle ne peut recevoir 
d^application à Pégard de cette espèce de droit, qui est 
de nature à ne pouvoir pas toujours durer dans la fa- 
mille de Temphyteute, devant en sortir nécessaire- 
ment par l'expiration du temps du bail emphytéotique. 
La réponse est , que la vue des coutumes est de con- 
server les biens dans les familles, sinon à toujours, 
au moins aussi long-temps qu ils y peuvent être con- 
servés. Notre décision est autorisée par l'article i49 de 
la coutume de Paris, qui dit : Baux à quatre-vingt-^ 
dix-neuf ans y ou longues années; c'est-à-dire, les 
droits de seigneurie utile résultants desdits baux, 
sont sujets au retrait^ lorsqu'ils sont vendus par les 
emphyteutes à qui ils appartiennent. 

Ces termes de la coutume, à quatre-vingt-dix-neuf 
ans doivent s'entendre non restrictive^ mais exempli 
causa; c'est pourquoi elle ajoute, ou longues années. 
Lors donc que le bail emphytéotique est pour un 
temps, soit plus long, soit même plus court que le 
temps de quatre-vingt-dix-neuf ans, pourvu qu'il soit 
assez long pour qu'on puisse dire que le bail est à Ion- 
gués années^ le droit de seigneurie utile qui en résulte, 
est sujet à retrait lorsqu'il est vendu par l'emphyteute. 

Quel temps faut-il pour qu'un bail soit fait à longues 
années, et que le droit qui en résulte soit retrayable? 
La coutume de Normandie, art, 488, veut qu'il soit 
fait pour plus de trente ans : celle de Bretagne , tit. 1 6 , 
art. 3i3 , se contente qu'il excède neuf ans. Laquelle 
doit-on suivre dans les coutumes qui ne s'en sont point 
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expliquées? On peut dire, en faveur de la première^ 
que ridée d^un bail à longues années , présente celle 
d^un bail fait pour un temps qui excède au moins 
celui d une génération d'homme , et par conséquent 
celui de trente ans. On peut dire au contraire pour 
celle de Bretagne, que dans les termes de droit ^rfecen- 
nium est longum tempus. La prescription de bonne foi^ 
qui résultoit de la possession de dix ans d'un héritage^ 
étoit appelée prœscriptio LONGI TEMPORIS ; et dans nos 
usages 9 nous regardons comme baux à longues années 
tous ceux qui excédent neuf ans. 

29. La coutume de Bretagne apporte une limita* 
tion fort équitable au droit de retrait de ces seigneu- 
ries utiles réversibles : elle veut que pour que ces droits 
soient retrayables, il en reste au moins six ans de durée 
lorsqu'ils sont vendus; car Tintérét de conserver à une 
famille un héritage pour aussi peu de temps que 
quatre ou cinq ans, n'est pas assez important pour 
qu'il puisse donner lieu au retrait, et à troubler un 
acquéreur. 

IVI. de Lamoignon, dans ses arrêtés des retraits, 
art. 1 9 ) vouloit que le temps qui reste à courir de 
Temphytéose excédât dix ans. 

30. Le droit des engagistes est aussi sujet au retrait 
lignagei*. La coutume de Paris ^ art. i48, en a une 
disposition. Il y est dit: Loges ^ boutiques ^ étaux, pla- 
ces publiques achetées du roi et venants à succession, 
sont siyettes à retrait^ lorsqu'elles sont vendues par 
l'engagiste. La raison de douter étoit la même qu'à 
l'égard des seigneuries utiles réversibles. Celui qui 
tient à titre d'engagement , soit du roi , soit de l'église , 
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30it d^un particulier, quelque héritage , tels que sont 
ceux mentionnés audit article, nen est pas le pro^ 
priétaire. Le roi, Péglise, ou autre qui les a engagés 
pour une certaine somme qail a reçue , en conserve 
toujours la propriété: il n'en accorde à Tengagiste 
qu'une espèce de seigneurie utile , semblable à celle 
qui résulte d'un bail à longues années, à cela près que 
celle-ci est accordée pour un temps certain et limité, 
au lieu que celle qui est accordée à lengagiste , lui 
est accordée pour un temps illimité, jusqu'à ce qu'on 
le rembourse de la somme pour laquelle l'héritage a 
été engagé. C'est pourquoi lorsque l'engagiste vend 
l'héritage qu'il tient à titre d'engagement, ce n'est pas 
proprement cet héritage qu'il vend , c'est seulement le 
droit de seigneurie utile. La raison de décider est, de 
même que dans la question précédente , que ce droit 
de seigneurie utile qu'il vend , est un droit réel dans 
l'héritage. Or les droits réels dans un héritage sont 
compris sous le terme général d'héritage , et sont su- 
jets au retrait lignager, lorsqu'ils sont vendus par celui 
à qui ils étoient venus de famille. 

3 1 . Par la même raison , les droits de fief, de cen- 
sive, de champart, même les simples droits de rente 
foncière, sont sujets au retrait lignager, lorsqu'ils sont 
vendus par celui à qui ils appartiennent, et à qui ils 
sont venus de famille : car quoique ces droits soient 
proprement des choses incorporelles , elles sont néan- 
moins comprises sous les termes d%éritçige; parceque 
ce sont des droits dans des héritages. Les coutumes de 
Paris et d'Orléans, pour lever tout le doute qu'il au- 
roit pu y avoir à ce sujet, s'en sont expliquées. Les 
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articles 129 de Paris, et 363 d'Orléans, disent: Quand 
aucun a vendu son héritage en rente foncière ^ etc. 

32. Quoique le droit d'usufruit qu'une personne <l 
dans rhéritage d'autrui , soit uii droit foncier, ^us m 
re, un droit dans cet héritage; néanmoins lorsqu'un 
usufruitier vend son droit d'usufruit à un tiers , il n'y 
a pas lieu au retrait lignager, même dans les coutu- 
mes où la vente des acquêts y donne lieu. La raison 
est que le droit d'usufruit étant un droit de servitude 
personnelle , un droit qui est attaché à la personne de 
l'usufruitier, et qui n'en peut être détaché ; lorsqu'un 
usufruitier me vend son droit d'usufruit, c^est plutôt 
l'émolument de ce droit, même, qu*il me vend: iï 
m'accorde le droit de recueillir en sa place les fruits 
qu'il a droit de percevoir par lui ou par un autre, en 
vertu de son droit d'usufruit : mais ce droit d'usufruit, 
qui ne peut être détaché de sa personne, demeure 
par-devers lui (Inst. de usur. , §. 4 ) ; et par conséquent 
il ne sort pas hors de famille. 

33. Lorsque c'est le propriétaire qui vend à quelqu'un 
dans son héritage propre un droit d'usufruit , il n'y a 
pas non plus lieu au retrait lignager. La coutume de 
Paris, art. 147, en aune disposition précise ; et cet ar- 
ticle, qui a été formé sur la jurisprudence , et ajouté 
lors de la réformation , forme un droit commun qui 
doit avoir lieu dans les coutumes qui ne s'en sont pas 
expliquées. La raison est, que les coutumes n'accor- 
dent le retrait à la famille du vendeur que lorsqu'il 
met son héritage propre hors de la famille par la vente 
qu'il en fait; mais on ne peut pas dire que, par la 
vente et constitution qu'il fait d'un droit d'usufruit , il 
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mette son héritage propre hors de la famille , puisqu'il 
en demeure le vrai propriétaire. 

Observez néanmoins que si quelqu'un , après avoir 
vendu Tusufruit de son héritage propre, vendoit en- 
suite à la même personne la propriété , il y auroit lieu 
au retrait lignager sur 1 une et l'autre vente. Quelques 
coutumes , comme Melun et Bourbonnois , en ont des 
dispositions. La raison est , qu'on présume en ce cas , 
que l'intention des parties a été de ne faire qu'une 
seule vente de tout, et que c'est en fraude de lignagers 
qu'on a fait paroître deux ventes. L'établissement de 
cette présomption est nécessaire, parceque sans cela 
il y auroit une voie ouverte de frauder les lignagers. 

Il y a lieu à la même présomption lorsqu'après avoir 
vendu mon héritage propre sous la réserve de l'usu- 
fruit, je vends l'usufruit à la même personne: il y a 
lieu au retrait sur les deux ventes. 

Cette présomption de fraude a lieu , non seulement 
lorsque c'est à la même personne à qui on avoit vendu 
ci-devant l'usufruit , qu'on vend la propriété , aut vice 
versa; elle a pareillement lieu lorsque la vente est 
faite à d'autres , qui peuvent paroître être par elle in- 
terposées; comme si elle étoit faite à ses enfants, ou à 
ses père et mère , sur-tout si cette personne en étoit 
l'unique héritière. C'est l'avis de Vaslin. 

34. Il faut pour cette présomption de fraude , qu'il 
n'y ait pas un trop long intervalle de temps entre la 
vente de la propriété et celle de l'usufruit faite à la 
même personne. Les uns veulent que pour que la 
fraude puisse se présumer, il faut que la seconde vente 
intervienne dans l'année de la première : d'autres es- 
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liment qu^il suffit qu^elle intervienne dans les trois ans. 
Vaslin, sur La Rochelle, se contente qu'elle inter- 
vienne dans les cinq années. J'inclinerois pour la pre- 
mière opinion : on peut tirer argument de Tarticle 386 
de la coutume d'Orléans. Je ne crois pas néanmoins 
qu^on dût s'y attacher trop scrupuleusement, et je 
pense qu'on pourroit présumer la fraude si la seconde 
vente intervenoit peu de jours après Tannée révolue; 
car il y a lieu de présumer en ce cas , que ce n'est que 
pour la couvrir que Ton a attendu que Tannée f^t ré- 
volue. 

Il est évident qu'on ne peut présumer de fraude, 
lorsque le légataire de la nue propriété a acheté de 
l'héritier l'usufruit. 

35. Un droit de justice, quoique droit incorporel, 
néanmoins , par rapport au territoire qui en est le su- 
jet, est aussi compris sous le terme d^ héritage, et est 
sujet au retrait lignager. 

Par la même raison , les dîmes inféodées sont com- 
prises sous le terme d'héritage y parceque ce sont des 
droits qui s'exercent sur des héritages, et elles sont en 
conséquence susceptibles de la qualité de propre , et 
sujettes au retrait lorsqu'elles sont vendues à un étran- 
ger. 

Les auteurs, pour la plupart, ont coutume d'excep- 
ter le cas auquel elles auroient été vendues à l'Église ; 
voyez le il^ plaidoyer de feu M- fe chancelier digues- 
seau, t. IL I 

36. Les droits personnels, c'est-à-dire, les créances 
que nous avons contre une personne qui s'est obligée 
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à nous donner quelque chose ^ lorsque cette chose qui 
fait Tobjet desdites créances est un héritage , sont aussi 
comprises sous le terme à^ héritage, et sujettes au re- 
trait lignager. Par exemple , si mon père a acheté un 
héritage, et est mort avant qu'il lui ait été livré, la 
créance que j'ai contre le vendeur pour me faire livrer 
cet héritage, est sujette au retrait lignager si je la vends 
à un étranger; car quoique cette créance ne soit en 
elle-même qu'un droit incorporel que j'ai contre la 
personne du vendeur, elle est considérée comme étant 
déjà par anticipation l'héritage même auquel elle doit 
se terminer : Actio judicaiur secundUm qualitatem rei 
ad quant competit; Molin., m Cons. Paris, y §.20, 
gL 3, n.8. Il en est de même de l'action de réméré. 
37. Quoique la vente de ces actions ne donne pas 
lieu au profit de ventes et au retrait féodal , que lors- 
que ces actions , par l'exercice que le cessionnaire en a 
fait, ont été converties dans l'héritage même; néan- 
moins il y a lieu au retrait lignager de ces actions, 
même avant qu'elles aient été exercées par celui à qui 
ces actions ont été vendues. La raison de différence est 
qu'il n'y a que la vente du fief même qui donne ou- 
verture au profit et au retrait féodal , et que l'action 
pour avoir ou pour recouvrer le fief, n'est pas le fief, ^ 
jusqu'à ce que, par l'exercice, cette action ait été con- 
vertie dans le fief même. Au contraire , la vente d'un 
droit réputé pour héritage , et qui est propre , suffit 
pour donner ouverture au retrait lignager. C'est l'avis 
deTiraqueau, art. 1 , gf/. 7, n. 3i ; arrêtés de Lamoi- 
gnon^ art. 3o; Livon., p. 428; annot. de Duplessis, 



28 TRAITÉ DES RETRAITS, 

chap. 6. Dumoulin établit cette différence entre le re- 
trait lignager et le féodal, in Cons, Par,, §. 20, gi 4, 
n. 6. 

38. Si l'on avoit fait don à un tiers d'une action de 
réméré; comme ce don ne devient une aliénation à 
prix d'argent que par l'exercice de l'action qui oblige 
le cessionnaire de débourser le prix ; en ce cas , il n'y a 
que l'exercice de l'action qui donne ouverture au re- 
trait. C'est ce qu'a remarqué fort judicieusement Vas- 
lin , d. loco. 

39. Les rentes constituées, suivant le droit commun, 
ne sont pas sujettes au retrait lignager, même dans les 
coutumes qui les réputent immeubles. Notre coutume 
d'Orléans , qui les répute telles , art. 1 9 1 ef 35 1 , dit en 
l'article 399 : Rentes constituées spécialement ou gérié^ 
ralement ne sont sujettes au retrait, La raison est que 
le retrait n'a été établi qu'à l'égard des héritages : or, 
une rente constituée n'est héritage sous aucun aspect, 
n'^étant ni un droit dans un héritage , ni un droit à un 
héritage. L'hypothèque dont une rente est accompa- 
gnée , est bien un droit dans les héritages sujets à l'hy- 
pothèque ; mais l'hypothèque n'est que l'accessoire de 
la rente, qui en soi n'est qu'un droit contre la personne, 
et qui ne tend qu a avoir de l'argent, et non à avoir 
aucun héritage. Il est vrai que les rentes sont réputées 
immeubles ; mais ce n'est que par une fiction qui ne 
doit pas avoir lieu dans la matière du retrait, qui est 
de rigueur. 

Il y a néanmoins quelques coutumes qui semblent 
assujettir au retrait lignager les rentes constituées; 
comme Sens, art. 32, qui dit qu'il y a lieu au retrait 
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ifuand aucun a propres héritages et choses immeubles, 
on censées pour immeubles, ..,. et il les vend, etc. 

4o. Les offices étant réputés immeubles, sont -ils 
sujets au retrait dans les coutumes qui, comme Sens, 
assujettissent expressément au retrait les choses censées 
immeubles? Loyseau, traité des Offices, tient l'affir- 
mative ; et cette opinion a été confirmée par un arrêt 
du 22 février 16*76, au quatrième tome du journal. 
Mais hors de ces coutu«ies, les offices, même doma- 
niaux , ne sont sujets au retrait ; arrêt cité par les anno- 
tateurs de Duplessis pour un greffe. Dans les coutumes 
où ils sont sujets au retrait , ce ne peut être que pendant 
que l'acheteur de Toffice n'en a pas encore été pourvu. 
Lorsque l'acheteur a été une fois pourvu , il ne peut 
plus être sujet au retrait : tenant son office du roi , il 
ne peut plus en être dépossédé , et le sceau de ses pré- 
visions purge tous les droits que des tiers peuvent avoir 
par rapport à loffice. 

4i. Même dans ces coutumes, les créances de 
somme d'argent , quoiqu immobilisées par des stipu- 
lations de propre à l'un des futurs , et à ceux de son 
côté et ligne, portées par des contrats de mariage, ne 
sont pas sujettes au retrait; car les fictions résultantes 
des conventions, n'ayant d'effet que pour le cas pour 
lequel elles ont été faites, ces stipulations de preuve 
ne peuvent faire regarder ces créances comme immeu- 
bles et comme propres pour le cas de retrait lignager, 
n ayant point été faites pour ce cas. 

42. Quelque précieux que soient les meubles, ils 
ne sont pas sujets au retrait lignager; ordonnance de 
la marine, t. jo, art. i. 
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43. Quoique une universalité de meubles tienne 
quelque chose de la nature des immeubles, suivant cette 
régie , universitas mobitium sapit quid immobile; néan- 
moins des droits successifs , lorsque la succession est 
toute mobiliaire , ne sont pas sujets au retrait lignager, 
lorsqu'ils sont vendus. La coutume de Sedan , qui les 
y assujettit, est exorbitante du droit commun. 

Mais s'il y avoit des héritages dans la succession 
dont les droits sont vendus à un étranger, il y auroit 
lieu au retrait pour ces héritages. Grimaudet, iv, 21 , 
prétend même que les héritages attirent en ce cas les 
meubles, et que tout est sujet au retrait; ce que je ne 
crois pas. 

Au contraire la coutume d'Auvergne dit indistincte- 
ment, qu'il n'y a pas retrait en vente de succession. 
L'article 28 du titre 23, s'exprime ainsi : En choses 
meubles y noms, dettes et actions, retenue n a point lieu, 
ne aussi en vendition de succession universelle. 

La vente de droits successifs ^tant sujette au retrait 
pour raison des immeubles de la sticcession ; lorsque 
l'un des héritiers a vendu à un étranger ses droits 
successifs, ou le retrait s'exerce avant le partage, ou 
après. Lorsqu'il s'exerce après le partage, le retrait est 
des immeubles échus au lot de cet acquéreur étranger, 
à la charge du remboursement du prix de la cession , 
et des retours dont ledit lot seroit chargé envers les 
autres lots , au prorata de ce que les immeubles com- 
pris audit lot en doivent porter, pourquoi ventilatioh 
doit être faite du prix desdits meubles sujets au retrait, 
et de celui des meubles coihpris audit lot, lesquels 
n'y sont pas sujets. Lorsque le retrait s'exerce avant lé 
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partage , on doî^ surseoir à y faire droit jusque après 
le partage , auquel partage le retrayant doit être ap- 
t)elé. 

44- Qiioique des bois qui sont encore sur pied, et 
des fruits qui sont encore pendants par les racines sur 
mon héritage , en fassent partie ; néanmoins la vente 
que je fais de ces bois à un marchand pour les abattre, 
de même que la vente que je fais de ces fruits pen- 
dants par les racines, ne peut passer pour une vente 
^héritage, qui puisse donner lieu au retrait lignager, 
parceque l'acheteur ne pouvant , par cette vente , de- 
venir propriétaire de ces bois ou de ces fruits que je 
lui ai vendus , qu'après qu'il les aura séparés de la 
terre, et qu'ils seront devenus meubles, cette vente 
ne fait passer hors de ma famille que des meubles ; 
elle n'est qu'une vente de meubles , qui ne peut don- 
ner lieu au retrait. La coutume de Sens, art. 65 , en a 
une disposition. La coutume de Normandie s'est écar- 
tée de ces principes, et elle 'assujettit au retrait la 
vente d'un bois de haute futaie , quoique vendu pour 
être coupé, pourvu que , lors de la clameur ^ c'est-à-dire, 
de la demande en retrait , il soit encore sur pied; mais 
cette disposition étant contre les principes généraux, 
ne doit pas avoir lieu hors du territoire. Par la même 
raison, on doit rejeter l'opinion de l'Hoste, qui, dans 
son commentaire sur la coutume de Montargis, pré- 
tend que les héritiers présomptifs du vendeur doivent 
être admis au retrait d'une vente de futaie sur pied , 
en s'obligeant de ne la pas abattre ; car ou cette futaie 
est considérée comme devant être abattue , et en ce 
cas ce n'est que la vente d'un meuble , qui ne donne 
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pas Heu au retrait ; ou on la considère comme devant 
rester sur pied , et en ce cas ce n'est pas ce qui a e'té 
vendu , puisque ce n'est que la coupe qui devoit s'en 
faire qui a été vendue; d ailleurs ce retrait cQntient 
une espèce d'attente de la succession du vendeur, qui 
est indécente et contraire aux bonnes mœurs. 

45. Il y a lieu dans cette espèce aux mêmes pré- 
somptions de fraude que dans celle du n. 33, supvà. 
G^est pourquoi, si après la vente de la coupe de bois 
sur pied, ou des fruits pendants, on vendoit , pendant 
que les bois ou les fruits sont sur pied , l'héritage à la 
même personne, ou à une autre qui peut paroître 
être par elle interposée, les d^ux ventes seroient cen- 
sées n'en être qu'une; et il y auroit lieu au retrait, 
tant de l'héritage que des fruits. 

ARTICLE II. 

r 

QueUe qualité doivent avoir les hëritag[es pour être sujets au 

retrait lignager. 

46. Le plus grand nombre des coutumes s'^expli- 
quent sur la qualité de propre que doivent avoir les 
héritages dont elle accorde le retrait à la famille du 
vendeur : de ce nombre sont celles de Paris et d'Or- 
léans. 

Quelques coutumes accordent en termes exprès à 
la famille du vendeur le retrait mê^ne des acquêts ; 
telle est celle de Normandie. 

On fait cette question dans les coutumes qui ne di- 
sent pas si l'héritage doit être propre , et si le retrait a 
lieu même pour les acquêts : Lés acquêts sont-ils sujets 
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stti reirait? On peut dire pour la négative , que le grand 
nombre des coutumes qui n^accordent le retrait que 
des propres^ paroissent former un droit commun qui 
doit être observé dans les coutumes qui ne s'en sont 
pas expliquées. D'un autre côté , pour l'affirmative , 
on peut dire qu'on ne doit rien suppléer aux coutumes ; 
qu'on ne doit pas par conséquent exiger que les héri-» 
tages dont elles accordent le retrait soient des propres , 
lorsqu'il ne paroit pas par le texte de la coutume 
qu'elle ait exigé qu ils eussent cette qualité : c'est l'avis 
de GrimaudeL On doit, sur ces questions, s'informer 
de l'usage qui s'ob^rve dans la province : Optima le^ 
gum interpres consueiudo. 

47. Dans cette matière de retrait lignager, le terme 
de propre a une signification bien plus étendue que 
dans les autres matières. On n^entend ordinairement par 
héritages propres , que ceux qui nous sont avenus par 
succession directe ou collatérale , ou par donation de 
quelqu'un de nos ascendants. Ces donations étant ré* 
putées tenir lieu de la succession , ceux que nous te- 
nons à titre de donation ou de legs, d'autres que de 
nos ascendants , même ceux que nous tenons de nos 
ascendants à titre de vente , sont acquêts en notre per- 
sonne , quoiqu'ils fussent propres en la personne de 
celui qui nous les a vendus ou donnés ; nous en pou- 
vons disposer comme de tout autre acquêt , et c'est 
notre héritier aux acquêts qui y succède. Mais il en 
est autrement en matière de retrait lignager. Quand 
un héritage a une fois fait souche dans une famille , 
il continue d'être regard<^ comme un héritage propre, 
et sujet au retrait, lorsque je le revends, tant qu'il 
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nW pas sorti de la famille, quoiqu'il soit pass^ à une 
per.soiine de la famille à un titre qui fait des acquêts ^ 
comme lorsque je Tai acheté d^un de mes parents. La 
coutume de Paris, art. I23 , en a une disposition 
précise y elle dit : « Si aucune personne acquiert un 
u héritage propre de son parent , du côté et ligne dont 
«il est parent^ et il vend ledit héritage, tel héritage 
M chet en retrait. » La raison est, que Phéritage ayant 
une fois fait souche dans la famille , et ayant été affecté 
envers la famille au droit de retrait lignager^ lorsquHl 
sortiroit de la famille par vente , il ne doit pas être au 
pouvoir de quelqu^un de la famille , en acquérant cet 
héritage , de dépouiller la famille de ce droit de retrait 
lignager qui lui a été acquis. C'est pourquoi , hien 
que cet héritage, quant à toute autre matière^ devienne 
acquêt en la personne de œ parent , il demeuré tou-^ 
jours sujet au droit de retrait lignager envers la fa- 
mille, lorsque lui eu ses successeurs de la famille Ven 
fercmt sortir à titre de vente. 

48. Il n'importe à quel titre j'ai acquis de mon pa* 
rent un héritage propre. Lorsqu'il m'a été donné ou 
légué, de même que lorsque je l'ai acheté, il est sujet 
au retrait lignager, quand je le vends. Le terme ac- 
quiert , dont se sert la coutume de Paris en l'article 
ci-4essus cité, est un terme g^éral qui comprend 
tous les titres d'acquisition, la donation et les legs^ 
aussi bien que l'achat ; et il y a même raison à l'égard 
de tous ces titres. La coutume de Meaux confirme 
cette interprétation : après avoir dit en Tarticle 1 5o , 1^ 
retrait y est tant seulement en héritages propres, et non 
posés acquêts; elle ajoute, toutefois si père ou autre /h 
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ynager donne , ou cède , ou vend son. héritage propre 
à un lignager, lequel après le don ou revendication le 
vend à aucun étranger, il chet en retrait, combien que 
soit acquêt. Cela néanmoins a fait difficulté autrefois. 
Les annotateurs de Duplessis prétendent au contraire , 
que Particle 1 33 de la coutume de Paris n'a lieu que 
lorsqu'un lignager revend Théritage qui lui a été ven- 
du par un de la famille , et non lorsqu'il vend un hé- 
' ritage quil a acquis, à la vérité de son parent, mais 
à un titre qui n'étoit pas sujet au retrait, putà, à titre 
de donation, et ils citent un arrêt de i633 qui Fa 
ainsi jugé, lequel arrêt est rapporté par Brbdeau sur 
Louet, chap, 2, n. 10. Voici le raisonnement sur le- 
quel ils fondent cette distinction. Lorsqu'un parent 
vend un héritage propre de la famille à son parent , c'est 
un titre qui donne ouverture au retrait , et le retrait 
n^est en ce cas empêché que par la qualité de lignager 
qu'a l'acquéreur : dès que cet empêchement est ôté, le 
droit de retrait doit renaître. Mais lorsque c'est à titre de 
donation qu'un parent a acquis de son parent son héri- 
tage propre , ce n'est pas la qualité de la personne de l'ac- 
quéreur qui empêche le retrait, mais là nature du titre ; 
par conséquent le droit de retrait est perdu pour la fa- 
mille pour toujours. Ce raisonnement ne vaut rien. 
Il nVst pas vrai que la vente faite à un parent ait 
donné ouverture au retrait , qui n'ait été empêché que 
par la qualité de l'acheteur, et qui doit renaître lors- 
que cet empêchement est ôté par la revente qu'en fait 
cet acheteur hors de la famille ; car lorsqu'il le revend , 
ce n'est pas sur la vente qui \èà a été faite que le 
droit de retrait a lieu^ mais sur la seconde vente qu'il 

3. 
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fait. Il est donc indifférent quel ait été son titre, puis<^ 
que ce n'est pas ce titre , mais la seconde vefite qui 
donne ouverture au retrait. C^est pourquoi nonobstant 
Tavis des annotateurs, et l'arrêt par eux rapporté, il 
faut décider indistinctement qu il y a lieu au retrait 
lorsque quelqu'un vend un héritage ancien de la fa- 
mille, à quelque titre qu'il lui soit avenu. Aussi de* 
puis on a jugé un arrêt du 21 mars JyiS, rapporté au 
sixième tome du Journal des audiences , qu'il y avoit 
lieu au retrait d'un héritage qui avoit été donné au 
vendeur par son parent collatéral ; et cW à cette der- 
nière jurisprudence qu'il faut s'en tenir. 

49. Cette disposition de la coutume de Paris, qui 
conserve à l'héritage qui est devenu propre d'une fa- 
mille et sujet au retrait, cette qualité tant qu'il de- 
mieure dans cette famille , et quoiqu'il soit passé à quel- 
qu'un de cette famille à un titre qui fait des acquêts , 
se trouve aussi dans quelques autres coutumes, telles 
que Péronne, art. 253 et 254 7 Senlis, Melun, etc. 

La jurisprudence des arrêts l'a étendue aux cou- 
tumes qui ne s'en sont pas expliquées. Il a été jugé 
par arrêt de 1738, rapporté dans nos notes sur l'ar- 
ticle 379 de notre coutume d'Orléans, qu'elle avoit 
lieu dans notre coutume d'Orléans , quoiqu'elle ne se 
fût expliquée que sur le cas auquel l'héritage seroit 
avenu à un lignager par un retrait qu'il auroit exercé , 
et qu'elle ne se soit pas expliquée sur celui auquel il 
l'auroit acheté directement de son parent. 

50. Un héritage acquis pendant la continuation 
de communauté entre un père et ses enfants , est pour 
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la part des enfants , un acquêt en la personne de ses 
enfants. 

5 1 . Un hëritagc qui ëtoit un pur acquêt en la per- 
sonne du défunt, devient un héritage propre en la 
personne de son héritier, quand même il ne seroit hé- 
ritier que sous bénéfice d'inventaire. C'est pourquoi la 
vente qui en est faite sur lui , est la vente d'un héritage 
propre , qui donne ouverture au retrait. 

52. Si la succession n'étoit pas acceptée, la vente 
de cet acquêt , qui seroit faite sur un curateur à la 
succession vacante, ne donneroit pas lieu au retrait^ 
Paris y art. i52, car cette vente n'est que la vente 
d'un acquêt ; ne s'étant pas trouvé d'héritier en la per- 
sonne de qui l'héritage ait passé , il n'est pas devenu 
propre. 

Mais si cet héritage étoit déjà propre en la personne 
du défunt, la vente qui en seroit faite sur un curateur 
à la succession vacante , seroit la vente d'un propre 
qui donneroit lieu au retrait , de même que si le dé- 
funt l'eût vendue de son vivant ; car étant représenté 
par sa succession vacante , suivant cette régie : Here^ 
ditas jacens vicem personœ defuncti sustinet; il est 
censé l'avoir vendu par la vente qu'en a faite le cura- 
teur de sa succession. 

53. De même qu'un acquêt du défunt devient pro- 
pre en la personne de son héritier, de même un héri- 
tage acquêt au légué à un enfant , devient propre à 
cet enfant , les donations et les legs faits aux enfants 
étant censés tenir lieu de la succession. 

Il n'en est pas de même si la donation ou le legs 
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sont faits à un collatéral. L'héritage n'est qu'un acquêt 
du donataire, qui n'est pas sujet au retrait. Mais si 
l'héritage donné étoit un propre du donateur^ il con- 
serveroit, quant à la matière du retrait lignager, sa 
qualité de propre, quoiqu'il fût passé au donataire par 
un titre qui fait des acquêts, comme il a été vu ci* 
dessus. 

54. Les héritages compris dans une substitution, 
qui étoient en acquêts en la personne de 1 auteur de la 
substitution , sont propres en la personne du substitué 
qui a recueilli la substitution , quelle qu'ait été la per* 
sonne grevée par le canal de laquelle ils lui sont venus , 
lorsque ce substitué est un des descendants de l'au-» 
teur de la substitution ; car ce n'est pas du grevé, mai» 
de l'auteur de la sub^tution , que le substitué tient 
les biens compris eii( la substitution ; son titre est une 
donation en ligne directe qui tient lieu de succession. 

Mais si les substitués ne sont que des collatéraux de 
l'auteur de la substitution, quand même le grevé par 
le canal de qui ils ont recueilli la substitution seroit 
leur père, les acquêts de l'auteur de la substitution ne 
deviennent pas propres en la personne des substitués; 
car la substitution est à leur égard une donation en 
collatérale. 

Nec obstat quil n'y a pas lieu en ce cas au profit de 
rachat, comme nous l'avons décidé en notre intro- 
duction au titre des fiefs de la coutume d! Orléans, n. 1 88. 
La raison de différence est, que ce n'est pas le titre qui 
donne ouverture au profit de rachat , mais seulement 
lé fait de la mutation ; au lieu que c'est la nature du 



PARTIE I , CHAPITRE III. 39 

ûtre auquel un héritage est avenu à quelqu'un, qui 
régie la qualité de propre ou d'acquêt. 

55. Un héritage m'est propre et est sujet au retrait 
lignager^ non seulement quand c'est cet héritage lui* 
même qui m'est avenu par la succession de mon pa-« 
rent, mais même dans le cas où je n^ai succédé qu'au 
droit qu'avoit mon parent de se le faire donner, et 
qu'en vertu de ce droit j'en suis devenu propriétaire ; 
car j(s suis censé avoir succédé à l'héritage en succé- 
dant à ce droit, qui s'étant depuis.terminé à Théritage, 
devoit être , par anticipation , considéré comme l'héri^- 
tage même ,x suivant la régie: Qui actionem habet^ 
ipsam rem habere videtur. 

56. Tout ce qui est uni par une union réelle à un 
héritage, est propre, et sujet au retrait, de même que 
l'héritage auquel il est uni. Tels sont les édifices con- 
struits sur un terrain propre ; car ces édifices n'étant 
que des accessoires du terrain sur lequel ils sont con- 
struits, et ne pouvant subsister séparément, ils ne 
peuvent avoir une qualité d acquêt qui leur soit parti- 
culière \ ils ne peuvent avoir que les mêmes qualités 
qu a la chose principale dont ils font partie. Il en est 
de même de ce qui est accru à mon héritage par allu- 
vion; n'en étant propriétaire que^ureyiini/t^ et comme 
d'un accessoire de mon héritage, il ne peut avoir 
d'autres qualités que celles qu'a mon héritage. 

Il en est autrement lorsque l'union n est qu une union 
civile. Par exemple , lorsque j ai acquis une métairie 
relevante de mon fief propre; quoique par l'acquisition 
il se fasse une réunion de fief, et que cette métairie 
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ne compose plus qu'un seul et même fief, avec mon 
fief de qui elle relevoit, néanmoins elle sera un ac- 
quêt, et ne sera pas sujette au retrait lignager: car il 
ne se fait d'union que du fief; ces héritages n'en sont 
pas moins des corps distingués et séparés, dont je suis 
propriétaire à des titres différents, qui peuvent par 
conséquent avoir des qualités différentes. 

On doit dire la même chose de l'union de simple 
destination. Lorsque j'achète un lot de terre enclavé 
dans celles d'une métairie de mon propre , pour le 
réunir à cette métairie, ce lot de terre n'en sera pas 
moins un acquêt; car il est aussi distingué et séparé 
des autres terres de ma métairie , qu'il l'étoit avant que 
je l'eusse acquis; et c'est à un différent titre que j'en 
suis le propriétaire. 

■ 57. Ce qui reste d'un héritage propre, conserve sa 
-qualité de propre, pourvu qu'il conserve la qualité 
d'immeuble. Par exemple, si rtia maison propre a été 
incendiée, non Sieulement la place retient sa qualité 
de propre ; les matériaux qui en ont été détachés, tant 
qu'ils conservent la qualité d'immeubles par leur des- 
tination à rentrer dans la reconstruction de la maison, 
conservent aussi la qualité de propres. C'est pourquoi 
si je vends la place avec les matériaux, ils seront, 
aussi bien que la place , sujets du retrait lignager; mais 
si je les vendois sans la place , il n'y auroit pas lieu au 
retrait, parceque n'étant plus destinés à entrer dans la 
reconstruction de la maison , ils ne sont plus i^lmeu- 
blés , ni par conséquent propres. 

58, Tous les droits que j'ai retenus dans mon héri- 
tage propre, par l'aliénation que j'en ai faite, sont des 
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propres de même nature que Tëtoit ITiéritage , et sont 
par conséquent pareillement sujets au retrait lignager. 
Par exemple, si j'ai aliënë mon héritage propre par 
bail à cens , bail à champart , ou bail à rente foncière , 
le droit de cens , de champart , ou de rente foncière 
que je me suis retenu dans cet héritage , sera propre 
et sujet au retrait lignager, de même que Tétoit Fhé- 
ritage. 

Pareillement les droits que j ai retenus ou conservés 
par rapport à mon héritage propre, lorsque je Tai 
aliéné , tels que sont les droits rescisoires , le droit de 
réméré, etc. sont propres et sujets au retrait lignager, 
comme FétoitThéritage. 

59. Enfin les héritages subrogés à Fhéritage propre 
que j ai aliéné, ont, par la fiction de la subrogation, 
la même qualité de propres qu'avoit Fhéritage que j ai 
aliéné, auquel ils sont subrogés, et ils sont sujets au 
retrait lignager. Cette subrogation a lieu lorsque j ai 
acquis cet héritage immédiatement pour et à la place 
de mon héritage propre^ comme lorsque je Fai acquis 
en échange de mon héritage propre. Mais si j'avoi» 
vendu mon héritage propre pour une certaine somme 
d'argent, à la charge de Femployer en l'acquisition 
d'un autre héritage ; quoique , par Facquisition que 
j'ai faite d*un autre héritage, j'aie déclaré que les de- 
niers pour lesquels je l'acquérois^ sont les mêmes qui 
proviennent du prix de Fhéritage propre que j'ai vendu, 
et que j'entends acquérir celui-ci pour me tenir lieu 
de celui que j ai vendu , cet héritage ne laisseroit pas 
d'être un acquêt qui ne seroit pas sujet au retrait li<^ 
gnager ; car il ne me tient pas lieu immédiatement de 
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mon héritage propre que jai vendu, mais plutôt du 
prix pour lequel je Tai vendu ; voyez notre introduc- 
tion générale à la coutume d* Orléans j n, 85 et suiv. 

60. Lorsque j^ai acquis un héritage en échange d'une 
rente propre , quoique cet héritage acquière par la su-* 
brogation la qualité de propre de succession et de dis^ 
position de la ligne dont la rente m'étoit provenue , il 
n'aura pas la qualité de propre de retrait^ et n'y sera 
pas sujet ; car la rente dont il me tient lieu n'étoit pas 
sujette au retrait, et une chose ne peut acquérir par la 
subrogation d'autres qualités que celles quavoit la 
chose à laquelle elle est subrogée. C'est lavis de Lau« 
rière sur Yart. i43 de Paris. Par la même raison, 
lorsque cet héritage sera passé dans ma succession à 
mon héritier, il deviendra à la vérité sujet au retrait 
lignager, mais il ne sera réputé pour le retrait que 
propre naissant. 

Fice versa , lorsque j acquiers une rente par échange 
de mon héritage propre, cette rente nest pas sujette 
au retrait; car elle ne peut acquérir par la subrogation 
une qualité dont elle n'est pas susceptible. 

6i. Lorsqu'un héritage propre a perdu sa qualité 
de propre en sortant de la famille par l'aliéns^tion que 
j en ai faite à un étranger, quoique j'en redevienne 
propriétaire par un nouveau titre d'acquisition, putà, 
par la vente ou par la donation que m'en ont faite 
celui à qui je Pavois vendu ou ses successeurs; il ne 
reprend pas son ancienne qualité de propre, mais il 
est acquêt, et non sujet au retrait; Bouguier, l.R., 
n. 8. Pareillement, si après avoir aliéné un propre 
paternel , j'en redeviens propriétaire à titre de succès- 
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sion d'un parent maternel à qui il étoit passé, il ne 
reprend pas sa qualité de propre paternel qu'il avoit 
lorsque je Fai aliéné; et il est propre maternel et sujet 
au retrait lignager, en faveur de ma famille maternelle 
seulement. 

62. Mais lorsque je redeviens propriétaire de Phé- 
ritage propre que j'avois aliéné, non en vertu d'aucun 
nouveau titre , mais par la rescision de l'aliénation que 
j'en nvois faite , ou même seulement par la résolution 
et cessation de cette aliénation , cet héritage me rentre 
tel qu'il étoit, et avec toutes les qualités qu'il avoit 
lorsque je l'ai aliéné; par conséquent avec celle de 
propre et de sujet au retrait, s'il avoit lors cette qua- 
lité; introduction à la coutume d^ Orléans, n. 72. Par 
exemple, si je suis rentré dans un héritage que j'avois 
vendu, par des lettres de rescision obtenues contre 
cette vente , ou en vertu d'une clause de réméré por* 
tée par le contrat ; ou lorsqu'ayant donné un héritage , 
j'y rentre pour cause de survenance d'enfant ; en tous 
ces cas et autres semblables , l'héritage dans lequel je 
rentre reprend la qualité de propre qu'il avoit, et est 
sujet au retrait lorsque je le vendrai. 

63. Il pourroit paroître y avoir plus de difficulté 
lorsque la résolution du titre d'aliénation se fait ex novA 
causa voluntariâ. Par exemple, lorsqu'après avoir ven* 
du un héritage , et en avoir mis l'acheteur en posses* 
sion , j'y rentre en vertu d'une convention par laquelle 
cet acheteur, qui n avoit pas encore payé le prix , con- 
vient avec moi de se désister de son achat , cette nou- 
velle convention pourroit paroître un nouveau titre 
d acquisition qui rendroit cet héritage acquêt ; néan- 
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moins il faut décider que cette convention n'est pas 
une nouvelle vente qui me soit faite de cet héritage 
par celui qui Favoit acheté de moi , mais une simple 
résolution et extinction de celle que je lui en avois 
faite. C'est ce qui résulte de Varticle 112 cTOrléans, 
qui décide que cette convention ne donne pas lieu à 
un nouveau profit; ce qui suppose qu'elle ne contient 
pas une nouvelle vente, mais une simple résolution de 
celle que j en avois faite : d'où il suit que je redeviens 
propriétaire de l'héritage au même titre auquel je Fé- 
tois lorsque je l'ai aliéné, et que cet héritage doit re- 
prendre la même qualité de propre qu'il avoit. 

64. Si c'étoit un père qui eût vendu et aliéné cet 
héritage, et que comme héritier de mon père, j'y fusse 
rentré en vertu de la convention que j aurois eue avec 
l'acheteur qui n'en avoit pas encore payé le prix, par 
laquelle il se seroit désisté de son achat ; la vente que 
mon père avoit faite de cet héritage se trouve résolue 
par cette convention ; l'héritage reprend la qualité 
qu'il avoit d'acquêt de mon père, et devient en ma 
personne propre paterneP, sujet au retrait; car les ac- 
quêts d'un défunt sont propres en la personne de leurs 
héritiers. On opposera peut-être que cet héritage ne 
s'étant pas trouvé dans la succession de mon père, qui 
l'avoit aliéné avant sa mort, je ne puis être censé le 
tenir de la succession de mon père. La réponse est que 
si je n'ai pas trouvé l'héritage même dans la succes- 
sion, j'y ai trouvé l'action ex xfendiio, qui, n'étant 
d'abord qu'une action mobiliaire ad pretium conse^ 
quendum, s'est, par la convention que j'ai faite avec 
l'acheteur, convertie en une action pour rentrer dans 
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l'hëritage, et s'est effectivement termine'e à rhéritage 
dans lequel je suis rentre'; ce qui suffit pour que cet 
héritage soit censé m'être venu de la succession de 
mon père; suprà, n, 55. D'ailleurs on ne peut nier 
que je ne tienne de la succession de mon père un héri- 
tage dans lequel je ne suis rentré qu'en qualité d'hé- 
ritier de mon père. 

65. Lorsque je rentre dans un héritage propre en 
vertu d'une sentence qui déclare la donation que j'en 
avois faite , révoquée pour cause d'ingratitude du do- 
nataire , on doit pareillement décider qu il reprend la 
qualité de propre sujet au retrait; car je rentre plutôt 
que je n'acquiers. 

66. Il en est autrement lorsque j'ai vendu mon hé- 
ritage avec la clause que j'aurois le droit de refus lors- 
qu'il seroit revendu , et que j'ai exercé ce droit sur un 
acheteur à qui il a été revendu ; car en ce cas , ce n est 
pas par la résolution de la vente que j 'avois faite que 
j'en redeviens propriétaire , mais c'est par un nouveau 
titre d'acquisition, savoir, par la vente faite à celui sur 
qui j'ai exercé le droit de refus, aux droits duquel je 
suis subrogé. 

Voyez plusieurs autres questions sur la matière des 
propres, en noire introduction générale sur la coutume 
d'Orléans. 
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ARTICLE IIL 

« 

Si les choses qfxi par elles-mêmes ne sont pas sujettes au re- 
trait, y deviennent sujettes lorsqu'elles sont vendues par 
un même marché avec un héritag;e qui y est' sujet. 

67. Suivant le droit commun, les choses qui ne sont 
pas par elles-mêmes sujettes au retrait lignager, n'y 
deviennent pas sujettes, quoiqu'elles soient vendues 
par un même marché avec un héritage qui y est sujet. 
C'est pourquoi l'acquéreur assigné en retrait n'est tenu 
de délaisser au retrayant que l'héritage de sa ligne, et 
il est le maître de retenir, si bon lui semble, les autres 
choses, quoique comprises dans le même marché. 
Plusieurs coutumes en ont des dispositions, comme 
Meaux, io4; Melun, i4o; Mantes, 87; Péroné, 2^6; 
Touraine, 174, et plusieurs auttes. Ce droit doit être 
suivi dans les autres coutumes qui ne s'en sont pas 
expliquées , non seulement parcequ'il est autorisé par 
le plus grand nombre des coutumes , mais parcequ'il 
est fondé sur une raison évidente , que le lignager ne 
peut avoir le droit que sur les héritages de sa ligne , 
gur lesquels la loi le lui accorde , et non sur les choses 
sur lesquelles la loi ne le lui a pas accordé. 

68. M® Guyot, traité des Fiefs, apporte une e:Kcep- 
tion à ce principe , à l'égard des meubles destinés à 
l'exploitation d'une métairie , comme sont les cuves , 
les bestiaux et meubles aratoires. Il veut que lorsqu'ils 
ont été vendus avec la métairie, le lignager puisse les 
retenir avec la métairie malgré l'acqu^eur. Cette opi- 
nion, qui est adoptée par le commentateur de La Ro- 
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elielle , est assez plausible. II y a une espèce dUntërét 
public que ces meubles ne soient pas sëparës de la 
métairie à rexploitation de laquelle ils servent ; cette 
séparation étant préjudiciable à la culture des terres. 
Cette raison d'intérêt public paroît avoir servi de fon- 
dement à Vordonnance des substitutions, p. i , art, 6 , 
et il peut pareillement servir de fondement à cette dé- 
cision. Ajoutez que lacquéreur n ayant pas ordinaire- 
ment intérêt de conserver ces meubles, lorsqu^il ne 
conserve pas la métairie, ce ne seroit que par une 
mauvaise humeur qu^il en refûseroit le retrait. 

69. A regard des autres meubles, quoique le li- 
gnager ne puisse pas obliger Tacquéreur à lui délais- 
ser ces choses avec l'héritage sujet au retrait , si lacqué* 
reur ne le veut , Tàcquéreur ne peut-il pas , pour son 
indemnité , obliger le retrayant à retirer tout ce qui est 
compris au marché, ou rien? C'est une questio^i que 
nous traiterons au chapitre cioquième. 

70. Notre coutume d'Orléans, art, 3gS , s'est écar- 
tée du droit commun. Elle donne au lignagei^ le droit 
de retirer tout ce qui a été vendu par un même mar- 
ché , et pour un même prix , avec Phéritage de sa li-* 
gne : le droit de retrait étant le droit qu'a le lignage^ 
de se faire subroger au nuirché de lacquéreur étran* 
ger, lorsque Phéritage de sa ligne est vendu , elle a 
tiré cette conséquence , que n y ayant qu'un marché 
par lequel sou héritage étoit vendu avec les autres 
choses , le lignager avoit droit d'être subrogé à ce mar** 
chë tel qu'il est, et par conséquent de le prendre en 
entier, et de retirer tout ce qui y était compris ; Foyez 
ledit article 3gS , et nos notes sur icelui. 
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71. Si un héritage de ma ligne, situé à Orléans, a 
été vendu pour un même prix avec un autre héritage 
quin^est pas de ma ligne, situé sous une autre coutume 
qui na pas une pareille dispositioji^ puis-je, en exer- 
çant le retrait de l'héritage qui est de ma ligne , retirer 
aussi Pautrç héritage que l'acquéreur veut retenir? Non; 
car les coutumes n'ayant d'empire que sur les héritages 
situés dans leur territoire , notre disposition de la cou- 
tume d'Orléans n'a pu assujettir au retrait un héritage 
situé sous une autre coutume. 

Par une semblable raison^ si mon parent Parisien 
a vendu un héritage de ma ligne , situé à Orléans , 
avec plusieurs effets mobiliers , par un même marché, 
je ne pourrai pas, en exerçant le retrait de l'héritage, 
retirer aussi les meubles que l'acquéreur veut retenir; 
car la coutume d'Orléans ne peut rendre retrayables 
que les choses sur lesquelles elle a empire, ou par 
rapport à elles-mâmes, lorsqu'elles ont une situation; 
ou par rapport à la personne à qui elles appartiennent , 
lorsque ce sont des choses mobiliaires qui^ n'ayant pas 
de situation , sont régies par la loi qui régit la per-- 
sonne à qui elles appartiennent ; d'où il suit que là 
coutume d'Orléans n'a pu rendre retrayables ces meu* 
blés , qui ont été vendus par un Parisien , qui n est pas 
soumis à son empire. 

72. Quid, ^Tuice versa, si c'est un parent Orléanois 
qui a vendu un héritage de ma ligne, situé à Paris, 
avec des meubles , et avec des acquêts situés à Orléans? 
Ppurrai-je en ce cas, en exerçant le retrait de l'héri- 
tage de ma ligne retirer aussi toutes ces choses? Non; 
car la coutume d'Orléans n'accorde pas le retrait de 
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ces choses principaliter, et par elles-mêmes, mais en 
tant qu'elles sont comprises dans un même marché 
avec un héritage dont elle accorde le retrait. Or, dans 
cette espéce-ci, ce n'est pas la coutume d'Orléans qui 
m'accorde le retr^t de l'héritage de ma ligne , qui est 
hors de son territoire ; elle ne m'accorde donc pas 
non plus le retrait du surplus. 



CHAPITRE IV. 

Des contrats et actes qui donnent ouverture au retrait ligna- 

ger, et de quand. 

^3. Les contrats qui donnant ouverture au retrait, 
sont lé contrat de vente , les contrats ou actes équi- 
pollents à vente , ou dans lesquels la nature du contrat 
de vente prédomine. 

ARTICLE PREMIER. 
Du contrat de vente. 

74- La vente d'un héritage donne lieu au retrait, 
soit que ce soit le propriétaire de cet héritage qui 
ait été lui-même le vendeur, soit qu'il ait seulement 
consenti à la vente qui en a été faite par un autre; car 
quoique vendre , et consentir simplement à une vente, 
soient choses différentes, suivant la régie, Aliud est 
vendere^ aliud venditioni consentirez en ce que l'obli- 
gation de garantie n'est contractée que par le vendeur, 
et non par celui qui n'a fait que consentir à la vente ; 
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néanmoins, pour le cas du retrait lignager^ cest la 
même chose ; parceque celui qui consent à la vente de 
son héritage faite par un autre à un étranger, ne Fa- 
liéne pas moins, et ne le met pas moins hors de sa 
famille , par cette vente à laquelle il consent , que s'il 
étoit lui-même le vendeur ; ce qui est la seule chose 
que Ton considère en fait de retrait lignager. 
• «7 5. Les ventes forcées, aussi hien que celles qui 
sont volontaires, donnent ouverture au retrait. 

Par exemple, si une personne, par son testament, 
a chargé son héritier de vendre à Pierre un certain 
héritage , la vente que cet héritier fer^ de cet héritage 
à Pierre , donnera ouverture au retrait lignager, quoi- 
qu'elle ne soit pas volontaire, Théritier étant obligé 
par le testament à vendre. 

Cette décision a sur-tout lieu lorsque Théritage donc 
le défunt^a ordonné la vente est un héritage qui lui 
étoit propre ; car n'ayant pu lui-même vendre cet hé- 
ritage sans donner ouverture au retrait, il n'a pas pu, 
en le faisant vendre par son héritier, frustrer sa famille 
du retrait. 

Il faut décider la même chose dans le cas auquel 
l'héritage auroit été un acquêt du défunt; car quoique 
le défunt eût pu le vendre sans donner ouverture au 
retrait, cet héritage étant devenu propre en la per- 
sonne de son héritier, la vente qu'en fait l'héritier, est 
la vente d'un propre qui donne lieu au retrait. Pour 
empêcher le retrait, il eut fallu que le testateur, au 
lieu d'ordonner la vente de cet héritage , l'eût légu^ 
directement au légataire , à la charge de donner une 
certaine somme à son héritier. 
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76, On a douté si la vente par décret sur une saisie 
réelle étoit sujette au i^trait. La coutume de Paris , 
art. i50| décide quVUe y est sujette; un très grand 
nombre de coutumes o|^t la même disposition : Meaux , 
Melun, Sens, Auxerre, Étampes, Dourdan, Mont* 
fort, Mantes, Troyes^ Laon, Reims, duché de Bour- 
|[ogne, Nivernois, Berry, Auvergne, la Marche, Poi- 
tou , Angoumois et plusieurs autres. 

On doit décider la même chose dans les coutumes 
<}ui ne s^en sont pas expliquées. La raison est, qu^une 
vente , quoique faite par déa*ec , est une vraie vente par 
laquelle le débiteur saisi aliène à Tadjudicataire son hé* 
j-itage propre. Il e^ vrai qu'elle n^est pas voloniaire ; 
mais la loi qui accorde le retrait , Payant indistincte- 
ment accordé , elle embrasse dans sa disposition toutes 
les ventes, celles qui sont forcées, comme les volon** 
taires: Ubi lex non cUstinguit, nec nos debemus distin-- 
guère. D'ailleurs le grand nombre des coutumes qui 
ont décidé en ce cas pour le retrait, forment un droit 
commun, qui doit être. suivi dans celles qui ne s'en 
sont pas expliquées. 

Il y a un très petit nombre de coutumes qui se sont 
écartées du droit commun , et qui ont excepté de la 
loi du retrait lignager les ventes par décret : notre 
coutume , art. 4oo , est de ce nombre. La coutume de 
Tours, art. 180, a une pareille disposition; et Du*- 
moulin , en sa note sur cet article, dit qu^elle est fon- 
dée sur une raison de commisération pour le débiteur 
saisi, afin que Théritage s^en vende mieux. 

Cette disposition ne doit pas être bornée au seul 
décret solennel. La vente qui est faite des biens d'un 

4. 
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débiteur sur une affiche et trois publications , est pst- 
reillement exceptée du retrait; il y a même raison : la 
jurisprudence en est constante dans notre coutume. 
L'auteur des notes de 1 7 1 1 suf notre coutume d'Or- 
léans rapporte plusieurs sentences qui l'ont jugé. Mais 
cette exception ne s'étend point aux adjudications qui 
se font en justice sur des licitations où les enchères 
étrangères sont reçues, et qui sont faites à un étranger, 
ni à toutes lès autres ventes forcées, telle qu'est celle 
dont il est mention au numéro précédent. 

77. Dans les coutumes qui portent ([vC héritage vendu 
par décret n^ est pas sujet à retrait, si un acheteur fait sur 
lui un décret volontaire qui soit misa chef avant l'expi- 
ration du temps du retrait auquel la vente qui lui a été 
faite, adonné ouverture; Tacheteur, quoique adjudi- 
cataire par ce décret, ne laisse pas d'être sujet au re- 
trait pendant le temps qui en reste à expirer : car, dans 
ces coutumes , le décret ne donne pas à la vérité par 
lui-même ouverture au retrait; mais il n'empêche 
pas celui auquel a donné ouverture une vente vo- 
lontaire, dont il n'est que la confirmation, Orléans, 
art. 4o I . 

78. Les ventes faites pour cause d'utilité publique 
ne sont pas sujettes au retrait lignager; l'intérêt de la 
famille dans le retrait n'étant qu'un intérêt de particu- 
liers, doit céder à un intérêt public] 
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ARTICLE II. 

Quels sont les contrats qui sont équipollents à vente, 

§. I. Du contrat à rente viagère. 

79. Il n^est pas douteux que le contrat par lequel on 
vend un héritage pour une rente viagère, soit un con- 
trat au moins ëquipoUent à vente, et même un vrai 
contrat de vente ; la rente viagère qui a fait le prix dans 
ce contrat étant un prix qui consiste en argent. 

Cette décision a lieu, quand même le contrat seroit 
qualifié de donation , lorsque la rente viagère excède 
notablement le revenu de l'héritage ; car la rente , en 
ce cas, est le prix de l'héritage. Mais si la rente est à 
peu près d'égale valeur au revenu , la rente pourroit 
être regardée comme étant le prix de la jouissance de 
l'héritage , que le donateur pouvoit se retenir plutôt 
que le prix de l'héritage même; et par conséquent 
l'acte pourroit passer pour une donation qui n'est pas 
sujette au retrait. 

Sur la question , si le retrait peut s'exercer sur un 
contrat à rente viagère, après la mort de celui sur la 
cête de qui la rente est créée , voyez notre introduction 
au titre des Fiefs, n. 246. 

$. II. De rechange contre des choses mobîliaires. 

80. L'échange d'un héritage contre des choses mo- 
biliaires est regardé comme contrat épuipollent à 
vente; et Dumoulin, in Cons. Paris., §. 20, gl. 5, 
n. 49 , décide qu'il donne lieu au retrait. II y en a une 
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raison évidente , qui est que ces choses , qui sont d^uïr 
commerce journalier, étant facilement convertibles en 
argent y donner un héritage pour des choses de cette 
espèce, cVst presque la même chose que de le donner 
pour de l'argent, et de le vendre. Sans cela les ache- 
teurs pourroient éluder la loi du retrait quand bon 
leur sembleroit } rien n^étant plus facile que de donner, 
au lieu d'argent , des marchandises au vendeur, qui 
les revendroit, et les convertiroit aussitôt en argent. 

Dumoulin, ibid, excepte de sa décision (i) rechan- 
ge contre quelques mebbles rares et précieux ;, car une 
telle chose n'étant pas facilement convertible eh ar- 
gent, la raison de la décision cesse. Maiâ comme il 
peut y avoir d'autres raisons pour lesquelles la juris- 
prudence a assujetti au retrait l'échange contre des 
meubles, cette décision de Dumoulin peut souffrir 
difficulté. 

$. III. De la dation en paiement. 

8i. La dation en paiement est un acte équipollent 
à vente: Dare in solutum est vendere; L 4, Cod. de 
evict. C'est pourquoi lorsqu'un débiteur donne à son 
créancier un héritage en paiement d'une somme d'ar* 
gent ou d'autres choses mobiliaires qu'il lui doit, il y a 
lieu au retrait. Notre coutume d'Orléans, art 897, en 
a une disposition. 

82. Il en est de même si j'ai donné un héritage à 
mon créancier pour le rachat d'une rente constituée , 

(i) La décision et Texception sont à la vérité dans le cas d*ane da-^ 
fion en paiement, mais que Dumoulin compare à Féchange. II dit i 
Sicut nec in verâ permutatione. Ainsi j'ai pa les appliqrcr à rechange. 
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OU même pour le rachat d'une rente foncière non ra- 
chetable ; car, en l'un et en l'autre cas , c'est une vraie 
dation en paiement de la somme d'argent dont la rente 
constituée que je devois étoit rachetable, ou de celle 
dont nous sommes convenus pour le rachat de la rente 
foncière; Guyoi^ traité des fiefs, tit. du retrait seign.^ 
chap. ^y n. 2. 

83. Quelque favorable qu'ait été la cause de la dot 
en paiement de laquelle a étë donné l'héritage , la da- 
tion en paiement donne ouverture au retrait. C'est 
pourquoi Grimaudet ,«.1,7, décide qu'il y a lieu au 
retrait au profit de la famille du mari, lorsqu'on a 
donné à la femme un héritage propre du mari en 
paiement de ses deniers dotaux , quand même ce se- 
roit en vertu d'une clause du contrat de mariage, qui 
porteroit que cet héritage lui seroit donné en paiement 
de ses deniers dotaux. 

Il en seroit autrement si le mari avoit ameubli et 
mis en communauté un de ses propres , et qu'après la 
dissolution de sa communauté ^ la femme le prît en 
paiement de ses reprises ; car l'acte par lequel la femme 
prend cet héritage en paiement, n'est pas proprement 
un titre d'acquisition. Par cet acte le droit de la femme 
dans les biens de la communauté, qu'elle conserve 
nonobstant sa renonciation, jusqu'à concurrence de ce 
qu'elle a à reprendre sur lesdits biens , se détermine 
à cet héritage, qui fait partie desdits biens, plutôt 
qu'elle n'est censée en faire l'acquisition ; et c'est pour 
cette raison que cet acte ne donne pas ouverture au 
profit de ventes ; Voyez notre introduction au lit. des 
fiefs^ n, i53. 
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Mais rameublissement que le mari a fait de ce 
propre , et qui est en ce cas-ci le titre de la femme , ne 
doit-il pas donner lieu au retrait? C'est ce que nous 
examinerons infrà. 

84. La dation en paiement ne donne lieu au retrait 
que lorsque la chose due en paiement de laquelle Thë- 
ritage est donne , est une somme d'argent ou quelque 
chose de mobilier. Il en seroit autrement si l'héritage 
étoit donné en paiement d'un autre héritage que je 
devois : cet acte tiendroit plutôt de l'échange que de la 
vente , et ne donneroit pas lieu au retrait. 

§. IV. Des donations rémunératoires ou onéreuses. 

85. La donation d'un héritage, qui est faite pour 
récompense de services , lorsque ces services sont ap- 
préciables à une somme d'argent, pour laquelle celui 
à qui la donation est faite, auroit eu action en justice, 
est aussi un acte équipollent à vente, et qui donne 
lieu au retrait; car une telle donation est plutôt da- 
tion en paiement que donation. 

Cela à sur-tout lieu lorsque la somme à laquelle ces 
services sont appréciables à prix d'argent, égale la va- 
leur de l'héritage donné en récompense de ces services ; 
car, en ce cas, il faut convenir que cet acte n*est autre 
chose qu'une dation en paiement , et qu'il n'a de la 
donation que le nom : il ne doit pas dépendre des par- 
ties, en donnant ce nom à cet acte , de le soustraire au 
retrait auquel il est naturellement sujet. 

Sur le cas auquel le prix des services n'égale pas la 
valeur de l'héritage, vojez infrà , art. suivant. 
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86. II en est de même des donations onéreuses^ 
lorsque les charges imposées au donataire sont quel- 
que chose d'appréciable à une somme d'argent, sur- 
tout lorsque cette somme égale la valeur de l'héritage. 

Il faut aussi , pour que la donation soit réputée oné- 
reuse et équipollente à vente , que les charges imposées 
au donataire soient extrinsèques à la chose donnée. 

C'est pourqlioi la donation d'un héritage qui seroit 
faite à la charge d'une grosse rente foncière dont cet 
héritage est chargé, quand même la charge de cette 
rente absorberoit le prix de l'héritage , n'est pas pour 
cela réputée une donation onéreuse ; cette charge n'é- 
tant pas proprement une charge de la donation , mais 
une charge de la chose , qui suit la chose , et dont le 
donataire seroit chargé, quand même il n'en seroit 
rien dit par la donation. 

$. V. Du bail à rente r achetable. 

87. Le bail à rente rachetable estaussi regardé comme 
un contrat équipollent à vente qui donne lieu au re- 
trait: Paris, ar^ 187 ; Orléans, 897, et plusieurs autres 
coutumes en ont des dispositions. 

Il sembleroit que ce contrat ne devroit donner ou- 
verture au retrait que lors du rachat ; car ce n'est qu'en 
ce temps qu'il devient équipollent à vente , puisque ce 
n'est que par le rachat qu'il devient une aliénation à 
prix d'argent. Néanmoins les coutumes ont voulu qu'il 
y donnât ouverture dans le temps du bail ; autrement 
les lignagers se trouveroient toujours frustrés de leurs 
droits , ce rachat de la rente se faisant ordinairement 
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à leur insu. D'ailleurs on peut dire que ces baux à 
rente sont en quelque façon , au moins dans le vœu 
des contractants, des aliénations à prix et argent; Pin- 
tention de Tacquëreur étant d acquérir cet héritage 
pour la somme dont il a stipulé que la rente seroit ra- 
chetable, et le bailleur n'ayant retenu une Vente fon- 
cière qu en attendant que Facquéreur eût payé cette 
somme. Néanmoins cette raison, si elle n'étoit pas 
jointe à la première , pourroit bien n être pas suffisante. 
88. Livonière a prétendu que les baux à rente nV- 
toient vraiment baux à rente rachetable, et sujets en 
conséquence au retrait, que lorsque cette faculté étoit 
stipulée par le bail , et non dans le cas auquel le pre- 
neur tient cette faculté de la loi, comme dans les baux 
à rente des maisons de ville. Cette opinion n'est pas 
suivie. Ces baux à rente ne sont pas moins baux à 
rente rachetable, et suje^^ au retrait, que ceux dans 
lesquels la faculté de racheter est expressément stipu- 
lée : on peut même dire qu'ils le sont à plus fort titre , 
puisque la faculté de racheter, qui ne procède que de 
la convention, est sujette à prescription. La raison sur 
laquelle Livonière se fonde, est de dire que le bail à 
rente rachetable n'étant réputé équipoUer à vente que 
parcequ'il est , dans l'intention des parties , aliénation 
à prix d argent y par le rachat de la rente que le pre- 
neur, se propose de faire un jour, cette intention doit 
être déclarée par le bail. La réponse est , que si dans les 
baux dans lesquels la loi accorde au preneur la faculté 
de racheter la rente ^ cette faculté ne se trouve pas 
expressément stipulée, c'est parcequ'il est inutile de 
stipuler ce que la loi accorde : mais le preneur nen est 
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pas moÎDS présumé avoir eu Imtent'on de racheter la 
rente , lorsqu^il en auroit la commodité ; la volonté de 
libérer son bien quand on le peut, étant naturelle. 

ARTICLE III. 

Des contrats et actes qui ne sont pas équipollents à vente , ni par 

conséquent sujets au retrait, 

$. I. De rechange contre un autre immeuble. 

89. CTest un principe qui n est pas contesté, que 
réchange d^un héritage contre un autre héritage , ne 
donne pas lieu au retrait : plusieurs coutumes en ont 
des dispositiAs ; Paris, art. i45 ; Orléans, 384- 

90. On a agité la question , si rechange d^un héri- 
tage contre une rente constituée donnoit lieu au retrait. 
Il faut, sur cette question, distinguer deux cas. Le pre- 
mier cas est, lorsque celui qui reçoit en échange de 
son héritage une rente constituée, est soumis à une 
coutume qui répute meubles les rentes constituées , 
et que la rente est de celles qui n ont pas de situation , 
et qui se régissent par la loi à laquelle est soumise la 
personne à qui elles appartiennent. En ce cas la rente 
quil reçoit en échange de son héritage étant en sa 
personne un bien meuble, l'échange quHl a fait de 
son héritage contre cette rente , est un échange contre 
un meuble qui est réputé contrat équipollent à vente , 
et donne lieu au retrait. 

Le second cas est celui de rechange d'un héritage 
contre une rente régie par une coutume qui répute 
les rentes constituées immeubles ; ce qui arrive lor»- 
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que celui qui la reçoit en échange de son héritage est 
soumis par son domicile à une de ces coutumes , ou 
lorsque la rente a une situation dans une de ces cou- 
tumes. En ce cas, Topinion commune , et qui a prévalu 
dans Tusage^ est de regarder cet échange comme un 
échange contre un immeuble qui ne doit pas donner 
lieu au retrait. Les raisons sur lesquelles cette opinion 
est fondée , sont les suivantes : i ° Le droit de retrait 
lignager est un droit rigoureux , qui ne doit avoir lieu 
que dans les cas où la loi Ta accordé y et qui ne doit 
pas être étendu à d autres. La loi Ta accordé en cas de 
vente; il ne doit pas être étendu au cas d^échange, 
réchange étant un contrat différent de celui defvente. 
Il est vrai que la jurisprudence a étenAi le retrait à 
l'échange d'un héritage contre des meubles, et qu'elle 
a regardé cet échange comme un contrat ressemblant 
à celui de vente, ainsi que nous l'avons vu suprà, 
n. 80 : mais cette jurisprudence établie contra ratio^ 
nemjurisy quoique^ pour de bonnes raisons, nW pas 
susceptible d'extension ; et elle ne peut sans extension 
s'appliquer à l'échange contre une rente constituée, 
réputée immeuble ; parcequ'on ne peut pas dire que 
ce soit un échange contre un meuble. 2® Il y a une 
très grande différence entre l'échange contre une rente 
réputée immeuble , et l'échange contre des meubles. 
Celui-ci dépouille entièrement la famille ; les meubles 
que le parent reçoit en échange de son héritage propre 
qu'il aliène, n'étant aucunement susceptibles de la 
qualité de propre qu'avoit cet héritage. Au contraire , 
l'échange contre une rente réputée immeuble, ne. dé- 
pouille pas la famille; la rente que reçoit le parent en 
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échange de son héritage , est subrogée à la qualité de 
propre quavoit l'héritage pour le cas des successions , 
et pour celui des testaments et donations. 

Ceux qui sont de Topinion contraire , la fondent sur 
les raisons suivantes. Us disent que, même dans les 
coutumes, qui ont une disposition expresse par laquelle 
elles réputent immeubles les rentes constituées , telles 
que sont les coutumes de Paris et d^Orléans ; ces rentes 
sont bien, en toute autre matière que celle de retrait, 
réputées immeubles, mais non en matière de retrait, 
puisque ces mêmes coutumes déclarent que ces ren- 
tes ne sont pas sujettes au retrait lorsqu'elles sont ven- 
dues : d'où il suit qu'en matière de retrait , l'échange 
d'un héritage contre une rente ne peut passer pour 
un échange contre un immeuble, mais pour un échange 
contre un meuble , qui doit donner ouverture au re- 
trait. Ils ajoutent que si l'échange contre un autre hé- 
ritage est regardé comme un contrat tout différent de 
la vente, et ne donne pas ouverture au retrait, c'est 
parcequ'au moyen de ce que l'héritage reçu en échange 
est subrogé à celui qui a été aliéné, tous les droits de 
la famille sont copservés non seulement en cas de suc- 
cession et de testament, mais même en cas d'aliénation 
par vente ; ce qui n'est pas lorsque l'échange est contre 
une rente constituée, cette rente n étant pas sujette 
au retrait lorsqu'elle sera vendue. Enfin ils disent que 
c'est ouvrir la porte apx fraudes que d'exclure le retrait 
en ce cas ; rien n'étant plus facile que de faire cons- 
tituer une rente par une personne affidée , que l'ache- 
teur paroîtra donner en échange de l'héritage qu'il veut 
acheter, et qui sera remboursée au vendeur aussitôt 
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après le contrat. Ce sont les raisons qu^emplole M. Vas- 
lin, en son commentaire sur [article 29 de la coutume 
de La Rochelle. 

Nonobstant ces raisons, quoique très fortes, la pre« 
mière opinion a été confirmée par un arrêt de 1726 , 
rapporté au recueil d^arréts de la quatrième des en- 
quêtes. On peut répondre au premier argument de 
ceux qui soutiennent Topinion contraire , que si les 
rentes ne sont pas sujettes à retrait, on n^en doit pas 
conclure qu^en matière de retrait elles sont réputées 
meubles, et que rechange contre une rente est un 
écl^ange contre un meuble. On doit seulement en con- 
clure que la coutume ne rend pas sujets au retrait tous 
les immeubles, mais seulement les immeubles réels 
qui seuls sont compris sous le terme ^héritage, et non 
les immeubles fictifs , tels que sont les rentes. On ré- 
pond au second , qu^il n^est pas nécessaire, pour qu^un 
genre d^aliénation soit exempt de retrait, que la famille 
de celui qui aliène Théritage puisse conserver dans ce 
qu il reçoit à la place tous les mêmes droits qù^elle 
avoit dans celui qui lui a été aliéné. Dans le cas d'une 
donation, la famille est entièrement dépouillée; ce 
genre d'aliénation n'en est pas moins exempt de retrait. 
La réponse au troisième argument, est que la crainte 
des fraudes n'est pas une raison suffisante pour que les 
juges assujettissent au retrait un genre d'aliénation que 
les lois n y ont pas assujetti^ lorsque la fraude n'est pas 
prouvée. 

Au reste, je serois assez porté à décider que si la 
Mnte reçue en échange étoit une rente qui eût été 
constituée à celui qui Ta donnée eu échange , peu de 
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jours avant le contrat, et qu'elle fût rachetée par le dé- 
biteur de la rente peu de jours après , ou même dans 
Tannée y on devroît présumer le contrat frauduleux , et 
admettre le retrait du jour que le remboursement de 
la rente auroit découvert la fraude. 

L^échange d'un héritage propre fait contre une 
rente constitué , ne donnant pas lieu au retrait^ celui 
fait contre un office n'y doit pas donner lieu. Il y a 
une entière parité de raison, les offices étant, comme 
les rentes constituées , des immeubles fictifs. Nous Pa- 
vons ainsi jugé au bailliage d^Orléans, le 3o mars 1 766, 
au profit du sieur Gouret , imprimeur. ' 

91 . L'échange ne donne pas lieu au retrait, lorsqu'il 
a été fait but à but, et sans aucun retour en deniers, 
ou en autres choses mobiliairès : mais il y a variété 
dans les coutumes à l'égard des échanges avec retour 
en deniers ou autres choses mobiliairès. 

Les coutumes de Paris, d'Orléans, et un grand nom- 
bre d'autres , exemptent de retrait l'échange , quoique 
fait avec soute, c'est-à-dire, avec retour en deniers 
ou en autres choses mobiliairès, à moins que la soute 
n excédât la moitié de la valeur 'de Phéritage aliéné 
par ce contrat d'échange , ou , comme s'expriment la 
coutume et quelques autres , sinon que la soulte excédât 
t héritage baillé avec elle en contre-échange : ce qui re- 
vient au même ; car la soute qui excède la valeur de 
Théritage reçu avec elle par mon parent en contre- 
échange de l'héritage qu'il a aliéné , excède la moitié 
de la valeur de cet héritage qu'il a aliéné. 

Plusieurs autres coutumes n'exigent pas que la soti//e, 
tourne, ou retour en denier ou autres meubles, ex- 
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cède la moitié de 4a valeur de rhéritage, pour que 
rechange donne lieu au retrait , elles se contentent 
que cette soute égale cette moitié, ou,, ce qui est la 
même chose , qu^elle égale la valeur de l'héritage reçu 
avec elle en contre-échange. C^est la disposition de la 
coutume de Melun , art 1 4^ ; de Çlermont , tit. 2 , 
art'ig, et de plusieurs autres. 

La coutume de Bretagne , art. 3 1 6 , admet le retrait 
en échange , lorsque le retour en deniers excède le 
tiers de la valeur de l'héritage. 

Au contraire, celle de Bordeaux, art 32, veut que 
le retour en deniers vaille deux fois plus que Théri- 
tage reçu, en contre-échange avec ledit retour, c'est-à- 
dire^ qu'il vaille plus des deux tiers de la valeur de 
l'héritage dont elle accorde le retrait. 

Celle de Normandie, art. 4^4 9 ^^dmet le retrait en 
échange fait avec une soute en deniers , quelque pe- 
tite qiCelle soit. 

Celle de Montargis, tit. i6, art. 9, accorde aussi le 
retrait , en cas d'échange , toutes les fois qu'il y a re- 
tour en deniers, ou choses mobiliaires données en re- 
tour, à moins qu'ils ne fussent donnés que par forme 
de vin de marché. 

Il en est de même dans les coutumes qui disent 
indistinctement, lorsqu'il y a retour en deniers ou en 
meubles, il y a lieu au retrait à proportion du retour, 
sans s'expliquer sur la quantité de ce retour. Dans ces 
coutumes la loi n'ayant point fait de distinction entre 
un retour considérable ou modique, ou doit^ sans 
distinguer si le retour égale , ou non , la moitié de la 
valeur de l'héritage, si le retour est considérable ou 
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«lodique^ admettre le retrait à proportion du retour, 
quel que soit le retour, suivant cette régie : Ubi lex non 
distinguit y nec nos debemus distinguere. C'est Tavis 
de Dupineau,sur la coutume d'Anjou, art. 353, et 
de son annotateur. 

Il y a quelques coutumes qui s'expliquent en termes 
négatifs , en disant indistinctement qu'il n'y a lieu au 
retrait en échange fait but à but sans soulte , sans s'ex- 
pliquer sur la quantité de la soute ; telle est la coutume 
de Senlis, art. 224- H sembleroit que ces coutumes 
laissent à conclure que dans le cas contraire , lorsqu'il 
y a un retour en deniers , il y a lieu au retrait indis- 
ûnctement, et quelque soit le retour, suivant la régie, 
exclusio uniuSy est admissio alterius. Néanmoins Ri- 
card, dans son commentaire sur cet article, pense 
qu'on ne doit pas tirer cette conséquence; que la cou- 
tume ne s'étant expliquée que sur un cas auquel le 
retrait ne pouvoit avoir lieu en cas d'échange , et ne 
s'étant pas expliquée sur ceux auxquels il devroit avoir 
lieu, elle en avoit laissé la décision aux coutumes cir- 
con voisines, telle que celle de Glermont, suivant la- 
quelle, art. 19^ il faut que la soute excède ou égale au 
moins la moitié de la valeur de l'héritage, pour que 
le contrat puisse passer pour équipoUent à vente , et 
donner lieu au retrait. 

Dans les coutumes qui n'ont point du tout parlé de 
l'échange , on n'y admet le retrait en échange que con- 
formément au droit commun, c'est-à-dire, lorsqu'il 
y a une soute qui excède la moitié de la valeur de l'hé* 
ritage. M. Vassin , en son commentaire sur la coutumt 
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de La Rochelle , qui est de ce nombre, dit que cela A 
passé eu maxime. 

92. II y a une autre variété dans les coutumes pour 
le retrait en cas d^échange. Plusieurs coutumes, du 
nombre desquelles est celle de Paris , n^stdmettent le 
retrait quau prorata de la soute.: Par exemple, si j aï 
changé mon héritage propre , de valeur de 12,000 liv. 
contre un autre héritage de valeur de 49OOO livres ; et 
une soute de 8,000 livres; la soute, en cette espèce^ 
ipontant aux deux tier^ de la valeur de lliéritage , ma 
famille ne doilh être admise au retrait que des. deux 
tiers de cet héritagpe , qui doit être partagé entre Tac^ 
quéreur^ qui en retiendra un ti^^, et le retrayant, k 
qui on en délivrera les deux tiers. Les raisons &ur les** 
quelles se sont fondées ces coutumes, sont celle-ci,» 
i^ Le contrat notant pas entièrement contrat de vente,, 
il ne doit pas donner lieu entièrement au retrait, isiais 
seulement à proportion de ce que ce contrat participe 
du contrat de vente , et par conséquent à propcurtioa 
de la soute en deniers; 2° Lliéritage que j'ai retiré 
en contre-échange devenant , par subrogation , propre 
de lamême qualité et delà même ligne que celui quej'ai 
aliéné et mis hors de ma famille, ma famiHe est indem* 
nisée en partie de Taliénation que j'ai finte i dUe ne 
doit donc avoir le droit de retrait que pour le surplus : 
3° L'acquéreur qui m'a donné un fonds avec k re- 
tour en deniers , pour l'héritage que je lui ai cédé, doit 
avoir une portion dans le fonds que je lui ai cédé» qui 
lui tienne lieu de celui qu'il m'a cédé; sans eela, et 
a'il étoît obligé de recevoir de l'argent pour le fonds 
qu'il a donné , il ne seroit pas entièrement indemne ,, 
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il ne seroit pas mis au même état qu'il étoit ayant le 
contrat. On ne doit pas Poblîger à recevoir malgré lui 
de l'argent pour un fonds qu'il n'a pas voulu vendre , 
et qu'il n'a consenti d'aliéner qu'autant qu'il auroit un 
autre fonds à la place ; c'est lui faire vendre son héri- 
tage malgré lui : Nemo rem suant invitus vendere cor 
gihtr. 

L opinion contraire, savoir qu'il y a lieu au retrait 
pour le total lorsque la soute en deniers excède la moi- 
tié de la valeur de Théritage, a été embrassée par plu- 
sieurs autres coutumes, même en plus grand nombre ; 
et notre coutume d'Orléans, art. 384, est de ce nombre. 
Les raisons sur lesquelles elles se sont fondées, sont 
que la nature des contrats doit se régler sur ce qui y 
prédomine. Donc, lorsqu'un héritage est cédé pour 
une somme d'argent, et pour un autre héritage de 
moindre valeur que la somnae d'argent, il doit être 
réputé contrat de vente; car la somme d'argent est ce 
qui prédomine. L'héritage est aliéné principalement 
pour une somme d'argent, et par conséquent ce genre 
d^liénation est une aliénation à prix d'argent , et une 
vente : l'autre héritage qui esl donné avec lu somme 
d'argent, n'est que comme un accessoire du prix qui 
consiste principalement en une somme d*argent, ce qui 
n'empêche pas que le contrat né soit entièrement et vé- 
ritablementcontrat de vente; arg. L 6, §, r, deact. etnpt: 

A l'égard de l'objection tirée de ce que , suivant la 
maxime Nemo invitas vendere co^itur^ celui sur qui 
on enerce le retrait , ne doit pas recevoir malgré lui do 
l'argent pour son héritage, qu'il n'a pas voulu vendre', 
et qu'il n'a voulu aliéner qu'autàut qu'il auroit uil autr» 

5. 
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héritage à la place : elle est plus spécieuse que soli^^^ 
L'acheteur a dû savoir que le contrat par lequel il acqué-» 
roit, étant un contrat dans lequel la nature de vente 
prédomine, étoit sujet au retrait. Il s'est donc soumis 
à souffrir le retrait. U a pareillement dû savoir et pu 
prévoir, lorsqu'il a fait l'acquisition, qu'en cas de 
retrait, il ne seroit pas au pouvoir du retrayant de lui 
rendre l'héritage qu'il a donné pour celui qu'on lui re- 
tire; et qu'un retrayant n'étant obligé d'indemniser 
l'acquéreur que de la manière dont il est possible de 
le faire, le retrayant ne seroit pas obligé, en cas de re- 
trait, de lui rendre cet héritage en nature, mais seule- 
ment de lui en rendre le prix: s'étant soumis^ en ac- 
quérant, à souffrir le retrait, il s'est soumis à l'exécu- 
tion du retrait, et par conséquent à recevoir le prix de 
son héritage que le requérant lui donnera. On ne peut 
pas dire qu'il vend malgré lui son héritage , que c'est 
malgré lui qu'il en reçoit le prix , puisqu'il s'est soumis 
à cela en acquérant. 

On peut encore ajouter, en faveur de cette opinion, 
qu^elle évite les discussions, et l'embarras du partage 
qui est à fsiire , dans la première opinion , entre le re* 
trayant et l'acquéreur, et retranche les procès auxquels 
la première opinion pourroit souvent donner lieu. 

Cette dernière opinion , qui , en cas de soute excé- 
dant la moitié de la valeur de l'héritage, admet le re- 
trait pour le tout , me paroit préférable à celle embras- 
sée par la coutume de Paris, qui ne l'admet qu'à pro- 
portion de la soute ; elle me semble par conséquent 
devoir être suivie dans les coutumes qui ne s'en sont 
pas expliquées. G'étoit l'avis de M. Le Camus, en ses 
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<»l)servations sur le titre des retraits. Il pessoit que la 
coutume de Paris avoit à cet égard besoin de réforma- 
tion. Cétoit lavis de M. de Lamoignon, art. 18 de ses 
arrêtes. Néanmoins il faut avouer que la question souf- 
fre difficulté. 

93. Dans les coutumes qui n^accordent le retrait 
qu au prorata de la soute , il nVst pas douteux qu'il n y 
a que la famille de celui qui a aliéné Théritage pour 
lequel il a reçu une soute qui ait le droit de retrait; et 
que la famille die Tautre contractant n'a pas le droit de 
retrait de l'héritage qu'il a aliéné , n'ayant reçu aucuns 
deniers pour cet héritage, et en ayant au contraire 
donné. 

Dans les coutumes qui regardent le contrat comme 
étant entièrement contrat de vente , et qui admettent 
au retrait pour le tout la famille de celui qui a reçu la 
soute, il y a plus de difficulté sur la question de savoir 
si la famille de l'autre contractant doit aussi être admis 
au retrait du sien ? Coquille^ sur Yart. 4o du titre des fiefs 
de la coutume du Nivernois, tient la négative. Il est 
suivi par le nouveau commentateur de la coutume de 
LaRochelle. La coutume de Poitou, art. 355, semble 
avoir suivi cette opinion ; car elle dit : Ledit contrat sera 
censé contrat de vente , et le Ugnager de celui qui a reçu 
[argent, reçu au retrait. En accordant le retrait à la 
famille de celui qui a reçu [argent ^ il semble qu'elle 
le dénie tacitement à la famille de l'autre contractant, 
suivant les maximes , Qui dicitde uno , negat de altero : 
Incl\isio unius est exclusio alterius. La raison pour 
cette opinion est que ce contractant n'ayant pas reçu 
d'argent , on ne peut pas dire que le contrat vis-à-vis 
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de lui soit^n contrat d^aliënation à prix d^argent, ni 
^ar conséquent un contrat de vente qui puisse donner 
lieu au retrait. 

Notre coutume d'Orléans a embrassé l'opinion con- 
traire. Elle décide , art. 384 , qu'en cas d'échange fait 
avec une soute en argent qui excède la moitié de la 
valeur de lun des héritages , Tun et l'autre héritages 
sont sujets au retrait. Par exemple , si j ai échangé avec 
vous mon héritage de la valeur de 12,000 liv. , contrit 
le vôu'e de la valeur de 3,ooo liv. , avec un retour de 
9,000 liv. en deniers , elle veut que votre famille ait le 
droit de retirer sw moi l'héritage de 3,oooliv., en me 
rendant 3,oooliv. et les loyaux coûts ; de même que la 
mienne a droit de retirer sur vous l'héritage de 1 2,000 1. y 
en vous rendant 12,000 liv. La raison sur laquelle elle 
se fonde , est qu'un seul et même contrat ne doit avoir 
4|u'une seule et même nature , qui se régie par ce qui y 
prédomine. Il répugne qu'il soit contrat de vente par 
rapport à l'un des contractants , et contrat d'échange par 
rapport à l'autre. Lorsque la soute en deniers excède la 
moitié de la valeur de l'un des héritages , comme dans 
respéce ci-dessus proposée , le contrat doit , suivant ce 
qui y prédomine , être réputé contrat de vente. On doit 
présumer que l'intention des parties a été , savoir de ma 
part, de vous vendre l'héritage de 12,000 liv., et de 
votre part, de l'acheter; et que c'est en paiement de 
la somme de 3,ooo. liv. qui vous manquoit pour ache- 
ver le paiement du prix de l'héritage que je vous ai 
vendu, que vous m'avez donné le vôtre. Il doit par 
conséquent être sujet à retrait; car tous conviennent 
que ce qui est donné en paiement y est sujet. Ceci ré- 
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liToiid à rargument employé ci-dessus pour la première 
opinion, qui consiste à dire que, n^ayant reçu aucuns 
deniers pour votre héritage de 3,ooo liv. , Paliénation 
que vous en avez faite n''est pas une aliénation à prix 
^Targent^ et ne peut par conséquent passer pour une 
vente , ni être sujette au retrait ; car la réponse est, que 
vous avez reçu pour le prix de votre héritage de 3,ooo li- 
vres, la libération de pareille somme de 3,ooo livres 
qui vous restoit à payer pour le prix de la vente qu« 
je vous ai faite de mon héritage de 12,000 livres^ laù- 
quelle libération est quelque chose d'équipoUent à 
deniers. Cette opinion que notre coutume a embrassée, 
me paroît préférable à la première, et plus consé- 
quente au principe des coutumes qui réputent contr^ft 
de vente en entier le« contrat d^échange, dans lequel la 
soute en deniers .ou choses mobiliaires excède la valeur 
de la moitié de Tun des héritages. 

94. Lorsque les parties contractantes ont déguisé 
sous la fausse apparence d*un contrat d^échange un 
contrat de vente , et que la fraude est découverte , le 
contrat donne lieu au retrait. 

C'est pourquoi, si les lignagers jusiifioient qu'il y a 
eu convention que celui qui a acquis l'héritage propre 
de leur parent, rachéteroit pour une certaine somme 
celui qu'il lui a donné en contre-échange, le contrat 
étant moins en c/e cas échange , qu'un contrat de vente 
déguisé sous la fausse apparence d'échange, donneroit 
lieu au retrait. Cette convention peut se prouver non 
seulement par le rapport de la contre-lettre qui la con- 
tient , mais même par témoins ; car c'est une fraude 
laite aux lignagers, au pouvoir desquek il n'a pas été 
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de s'en procurer une preuve par écrit; traité des Obli^ 
gâtions, n. 81I4 

Les lignagers peuvent aussi être admis à déférer 
le serment à Tacquéreur sur le fait de cette conven- 
tion qu'ils prétendent être intervenue, et dont ils n'ont 
pas la preuve. Plusieurs coutumes , comme; Bourgogne, 
Nivernois, etc., en ont des dispositions. 

Il y a un cas où il n'est pas besoin de justifier cette 
fraude, et où elle se présume; c'est lorsque l'héritage 
donné par l'acquéreur en contre-échange, lui a été 
revendu dans Fan du contrat. Orléans, art. 386,, et 
plusieurs autres coutumes eu ont des dispositions, qui 
étant fondées en grande raison , doivent avoir lieu dans 
celles qui ne s'en sont pas expliquées. 

95. C'est aussi une présomption de fraude, lorsque 
celui qui a acquis par échange l'héritage , est demeuré 
en possession de celui qu'il avoit donné en contre- 
échange. C'est l'avis de Tiraqueau, de Lalande, etc., 
Bourbonnois^ art. 4^9) ^^ aune disposition; elle dit : 
* Contrat de permutation est présumé simulé , si le 
«permutant est trouvé saisi, possesseur et détenteur 
u de la chose qu'il auroit donnée par permutation, de- 
î( dans l'an après ledit contrat. » 

96. li'échaixge doit passer pour frauduleux, et pour 
une vente déguisée , soit que vous vous soyez obligé de 
racheter vous-même pour une certaine somme d'argent 
l'héritage ou la rente que vous m'avez donné en contre- 
échange, soit que vous vous soyez obligé de les faire 
racheter par d'autres. La coutume d'Anjou , art. 354 > 
en a une disposition. Elle dit qu'il y a fraude si l'ache- 
teur promet acheter on faire acheter le contre-échange. 
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en bailler ou faire bailler deniers, en manière que par 
le moyen d'icelle promesse, le contre-échange ne de- 
meurât es mains de celui à qui il a été baillé. Néan* 
moins Lalande cite un arrêt qui a jugé que l'héritage 
échangé contre une rente , ne donnoit pas lieu au 
retrait, quoique par le contrat Facquéreur de Thérî- 
tage se fût obligé de faire racheter la rente par lin tiers. 
Mais je ne puis approuver la décision de cet arrêt, 
étant évident que celui qui échange avec cette pacdon, 
dans la vérité a intention de vendre et non d'échan- 
ger, et n'a pris cette tournure que pour déguiser le 
contrat de vente. 

97. Le contrat d'échange d'un héritage contre une 
rente , n'en est pas moins un vrai contrat d'échange , 
et ne donne pas lieu au retrait, quoique l'acquéreur 
de l'héritage s'oblige de fouïnir et faire valoir la rente 
qu'il donne en contre-échange. 

98. Lorsque j'échange mon héritage contre le vôtre, 
sous la condition que vous pourrez racheter le vôtre 
pour une certaine somme , y a-t-il lieu au retrait de 
mon héritage que je vous ai échangé sous cette clause? 
Peut-on tirer argument du bail à rente qui donne lieu 
au retrait, lorsque par le bail la faculté est accordée à 
l'acquéreur de racheter la rente ? Les espèces sont très 
différentes. Lorsque je donne mon héritage à rente, je 
ne reçois rien à la place, mais je m'y retiens un droit 
de rente. Le bail et le rachat de la rente qui est fait en 
vertu d'une clause du bail , et en est par conséquent 
l'exécution , sont deux actes qui composent ensemble 
l'aliénation de mon héritage pour la somme d'argent 
que je reçois pour le rachat de la rente. Au contraire, 
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lorsque jVdiange mon héritage contre le vôtre, sou» 
}a condition que vous pourrez racheter le vôtre ^ 
j'aliène, par cet échange, tout le droit que j^avois 
dans mon héritage, et je Taliéne, non à prix d'argent, 
mais pour Théritage que je reçois de vous en contre-» 
échange. La somme d'argent que je reçois depuis, lors 
du rachat de votre héritage , je ne la reçois pas pour 
mon héritage que je vous ai échangé , puisque je n'y 
avois retenu aucu^ droit, mais je la reçois pour le 
rachat du vôtre. Il faut néanmoins convenir qu'il y a 
quelque raison pour soutenir qu'il peut y avoir lieu au 
retrait de mon héritage, non lors du contrat d'é-^ 
change, mais lors du rachat que vous me faites de 
votre héritage , en exécution de la clause du contrat; 
dette raison est que le rachat que vous faites de votre 
héritage , se faisant en exécution d une clause du con* 
trat d'échange , vous rentrez dans votre héritage plu^ 
tôt que vous ne l'acquérez de nouveau. Le rachat que 
vous en faites, n'est pas un nouveau titre d'acquisi^ 
tion , mais c'est la résolution de l'aliénation que vous 
en aviez faite, et de l'échange que. vous en aviez fait 
contre le mien. Cette somme que vous me donnez 
pour ce rachat, est une somme que vous me donnez 
à là place de votre héritage pour le prix du mien : l'é* 
change que j'ai fait de mon héritage contre le vôtre , 
se convertit donc , par ce rachat que vous faites du v6^ 
tre en exécution de notre contrat , en une véritable 
aliénation à prix d'argent, qui doit donner lieu au re- 
trait dans l'année du jour de l'insinuation de l'acte de 
rachat , qui a opéré cette conversion de l'échange en 
une aliénation à prix d'argent. Je n'oserois pas néan* 
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moins assurer cette décision , n'étant pas fonde en au-^ 
iorité , et ne me souvenant pas dWoir vu nulle part 
cette question traitée. 

^ §. IL Du bail à rente non radietable. 

99. Le bail à rente non rachetable est aussi un con* 
trat qui n est pas équipollent à vente. 

Il en est tout différent. Le prix en argent qu'un 
acheteur s oblige de payer, fait le caractère du contrat 
de vente; au contraire, par le bail à rente il n'y a pas 
proprement de prix : la rente que le preneur s'oblige 
de payer pour l'héritage, est un droit que le bailleur 
retient dans l'héritage ; c'est une charge de l'héritage , 
|>Iutôt qu'une dette de la personne du preneur. 

Par ces raisons, la plupart des coutumes décident 
que le bail à rente non rachetable ne donne pas lieu 
a'tt retrait. 

Notre coutume d'Orléans, art. 188, en a une dis- 
position. Celle de Paris, en déclarant, art. 187, le 
bail à rente rachetable sujet au retrait, fait assez en- 
tendre que le bail à rente fait sans cette faculté , n'y 
est pas sujet. 

100. Le bail à rente n'étant exempt du retrait qu'au^ 
tant qu^il est bail à rente non rachetable ; quoique le 
bail n'exprime aucune faculté de racheter, si les ligna- 
gers peuvent justifier, ou par écrit, ou même par té- 
moins , que cette faculté a été accordée par une clause 
secrète , le bail donnera lieu au retrait : ils peuvent 
même, sur la vérité de ce fait, déférer le serment à 
l'acquéreur. 
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10 1. Lorsque le rachat de la rente a été fait dans 
Tan du bail, le bail est réputé frauduleux, et en con- 
séquence donne lieu au retrait. La coutume de Sedan, 

.crt. 227, en a une disposition : elle dit : « Sontretraya- 
•c blés les héritages baillés à rente , si la rente est rache- 
« tée dans Tan, parcequ^en ce cas ils sont réputés baillés 
« à rente rachetable, encore que cela ne^oit porté par 
« le contrat. » 

Quelques autres coutumes disent aussi qu^en ce 
cas il doit y avoir lieu au retrait de Fhéritage et de la 
rente. Je pense que ces décisions, comme très 'équita- 
bles, doivent être suivies dans notre coutume d'Or- 
léans, et qu'on peut tirer argument de ce qu'elle a 

' décidé, art. 386, pour le cas de l'échange. 

102. Plusieurs coutumes exigent aussi, pour que 
le bail à rente non rachetable ne donne pas lieu au 
retrait, que par le bail il n'y ait pas bourse déliée, qu'il 
n'y ait pas argent baillé y ou promis bailler; Melun, 
Sens, Châteauneuf, etc. Notre coutume, art. 389, 
décide aussi qu'il y a lieu au retrait , « Si par le bail 
« il y a quelque somme de deniers ou somme mobi* 
« liaire baillée, ou promise bailler. » 

Nous avons établi dans nos notes sur cet article , 
qu'il falloit pour cela , au moins dans notre coutume , 
que cette somme excédât la moitié de la vdeur de 
l'héritage. 

$v III. Du contrat de société, et de Fameublissement. 

io3. Le contrat de société est un contrat qui n'est 
ni équipollent, ni ressemblant au contrat de vente. 
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CW pourquoi, lorsque j^ai contracte une société de 
biens avec un étranger, dans laquelle j^ai fait entrer 
un héritage propre, et que depuis, par le partage qui 
se fait des biens de la société, cet héritage est tombé 
au lot de mon associé ; quoique ce contrat de so- 
ciété, et le partage dont il a été suivi, renferment de 
ma part une aliénation que j^ai faite de mon héritage 
propre hors de ma famille, il ny aura pas ouverture 
au retrait lignager, parceque le contrat de société, qui 
est le titre de cette aliénation, n^est pas un contrat 
équipoUent à vente. 

Suivant ce principe , il me semble qu^on doit décider 
que lorsque Fun des conjoints par mariage a ameubli 
ses héritages propres^ ses lignagers ne peuvent exercer 
le retrait lignager sur lautre conjoint, au lot duquel 
lesdits héritages seroient tombés dans le partage de la 
communauté. En vain oppose-t-on que Théritage ameu- 
bli par Fun des conjoints, conserve toujours, nonob- 
stant Fameublissement, sa qualité de propre. Je ré- 
ponds : Cela est vrai, jusqu^à ce qu'il soit passé à Fautre 
conjoint par le partage de communauté; mais en ce 
cas il perd sa qualité de propre : le titre en vertu du«> 
quel Fautre conjoint en devient propriétaire, est la 
convention d'ameublissement; convention qui fait par- 
tie d'un contrat de société , et ne peut donner ouver- 
ture au retrait, parceque le contrat de société n'est pas 
un contrat ressemblant et équipoUent au contrat de 
vente. 

$• IV. De la donation. 

104. U est évident que la donation n'est pas un acte 
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équipoUent à vente ^ rien ne pouvant y être plus op- 
posé : ainsi elle ne donne pas lieu au retrait, il y a 
encore d^autres raisons. Le retrait étant le droit de 
prendre le marché dW autre, la donation, qui n^est 
pas un marcbé^ n^en peut être susceptible; d^ailleurs 
la liberté naturelle que chacun doit avoir de disposer 
comme bon lui semble de sa chose , recevroit une très 
grande atteinte si le retrait étoit accordé contre la do* 
nation, le donateur ayant voulu faire passer sa chose 
à la personne du donataire , par une considération 
personnelle pour lui : au lieu que dans le contrat de 
vente , le vendeur est présumé n'avoir d^autre intention 
que d avoir le prix qu^il s*est proposé dWoir ; fl n'y 
entre aucune considération personnelle ponr la per-* 
^nne de Tacheteur : pourvu que le vendeur ait ce pnx, 
il ne lui importe pas que ce soit à Facheteur ou au li- 
^ager que son héritage passe ; il doit même être plus 
content qu'il passe au lignager, et reste dans sa famille. 

io5. Pour que la donation ne donne pas lien au 
retrait, il faut, de même que pour l'échange et le bail 
à rente, que lacté de donation ne soit pas tellement 
mêlé de vente , que la nature de la vente y prédomine ; 
«e qui arrive lorsque la donation est faite pour récom- 
pense de services ou à décharges, et epàe ces services 
et ces charges sont appréciables à une somme d'argent 
qui excède la moitié de la valeur de l'hérilage qui feit 
lobjet! de la donation. C'est en ce sens que notre cou- 
tume d'Orléans, art. 387 , dit : En donation pure et 
simple^ riy a retrait. 

106. Il n'y a que ces donations que la coutume en- 
tend exclure de sa disposition , par ces termes , pure et 
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ample. Une 4onatioB , quoique faite pour récompense 
de services ou à des charges, n^est pas pour cela sujette 
à retrait, lorsque les services ou les charges ne sont 
pas appréciables à prix dVgent, ou lorsque la somnae 
è laquelle ils sont apprëcisd^les, n excède pas la moitié 
de la valeur de Thëritage. 

107. Une donation d^héritages, quoique mutuelle, 
faite au survivant des deux donateurs , n^est pas non 
plus sujette au retrait. 

Mais si le donataire d'un héritage, fait dans le même 
temps , de son côté , au donateur donation d'une somme 
d^argeat, ou de choses mobiliaires excédant la moitié 
de la valeur de l'héritage donné, la présomption est 
que ces deux donations ne sont faites que pour déguiser 
fat vente de l'héritage pour ladite somme d'argent ou 
lesdites choses mobiliaires , cW pourquoi il dpit y 
avoir lieu en ce cas au retrait, 

108. Observer que la régie que nous avons établie, 
que dans les contrats mixtes on s'attache , pour juger 
de la nature de Tacte, moins au nom qu'on a donné 
à Tacte , qu'à ce qui y prédomine , est une régie qui a 
lieu lorsqu'on a donné à Tacte le nom d'un contrat 
pon sujet au retrait, comme d'échange, de bail à fen.te 
•u de donation. Cette régie est nécessaire dans ces cas, 
pour empêcher les fraudes qu'on pourroit commettre 
contre le droit des lignagers , en travestissant un eon* 
trat de vente sous le nom de ces contrats. Mais cette 
régie n'a pas lieu dans le cas inverse , lorsqu'on a ven- 
du un héritage pour une certaine somme, et que par 
le contrat on a fait remise à l'acheteur de la plus grande 
partie de cette somme \ quoique le nature de la. dooa- 
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tion paroisse prédominer dans ce contratf on s^en tient 
au nom qu^on a donné à Tacte , et il y a lieu au retrait. 
La raison de différence est , qu en ce cas il n y a aucune 
fraude à craindre : il y a lieu de croire que celui qui 
a disposé de cette manière, a voulu disposer par vente, 
à dessein de conserver le droit de retrait lignager à sa 
famille ; en quoi il ne commet aucune fraude , étant 
le mautre de faire de telle manière et à telle charge que 
bon lui semble , Tavantage quHl veut faire par cet acte 
à Tacquéreur. 

Sur la question , si le retrayant doit en ce cas payer 
à Facheteur tout le prix, même pour la part dont on 
lui a fait remise, voyez infrà, chap. 9. 

109. Si le contrat qualifié de contrat de vente , por- 
toit une remise entière du prix, il est évident en ce 
cas que ce contrat seroit une vraie donation , et ne 
seroit point un contrat de vente ; car il est de Fessence 
de la vente qu'il y ait un prix que Tacheteur s oblige 
de payer; c^est pourquoi Pacte ne pourroit donner 
ouverture au retrait. 

Il en seroit autrement si ce n'étoit pas par lacté 
même , mais ex intervallo, que la remise du prix eût 
été faite. Cela n empêcheroit pas le retrait ; car il suffit, 
pour qu'il y ait eu contrat de vente et ouverture au 
retrait, quil y ait eu une obligation de payer le prix, 
quoiqu'elle ait été depuis éteinte par la remise que le 
vendeur en a bien voulu faire. 

$. V. De la transaction. 

s 

lie. On a demandé si la transaction par laquelle 
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Tune des parties qui se disputoient la propriété d'^un 
héritage , laisse cet héritage à l'autre , moyennant une 
certaine somme qu'il reçoit d'elle , étoit un acte équi- 
poUentà vente, qui donnât lieu au retrait lignager? 
Quelques docteurs ont pensé que la transaction n'y 
donne pas lieu lorsque l'héritage demeure à celui qui 
en ëtoit déjà en posse^ion ; mais qu'elle y donne lieu 
lorsque par la transaction le possesseur de l'héritage 
le cède à l'autre partie , moyennant une certaine 
somme d'argent qu'il reçoit d'elle. La coutume d'An- 
jou, art. 36i , a embrassé ce sentiment. Quelques au- 
tres coutumes, eomme le Maine, art 370, Clermont, 
dT/. 29 , ont embrassé Topinion contraire , qui me pa- 
roît préférable; et elles décident indistinctement que 
la transaction ne donne pas lieu au retrait, s'il n'y a 
finaude. 

La raison est que la transaction étant par sa nature 
de re incerté et dubiâ, il demeure incertain si la partie 
qui^ par la transaction, délaisse l'héritage à l'autre, 
moyennant une somme d argent qu elle a reçue d'elle , 
en étoit propriétaire plutôt que la partie à qui elle l'a 
délaissé; et par conséquent il est incertain si cette 
transaction renferme une aliénation qui puisse donner 
lieu au retrait. CVst le raisonnement qu'emploie Du- 
moulin , in Cons. Par. , §. 33 , gl. i , iî. 64 et 67 , sur 
la question de savoir si la transaction donne ouverture 
aux droits seigneuriaux^ question qui est semblable à 
celle-ci. 

III. Les coutumes qui disent que la transaction 
De donne pas lieu au reimit , ajoutent s'il n'y a fraudé, 
c est-à-dire , si ce n'est pas pour déguiser une ventt 
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que ie propriétaire de Théritage vouloit faire, qu^ouM 
feint une contestation sur la propriété de Thér^tage 
entre les parties, et une transaction sur cette contesta- 
tion. Cette fraude se présume lorsque la partie à qui 
rhéritage demeure ou est délaissé j^r Pacte qualifié 
de transaction, donne une somme à peu près équiva- 
lente à 1^ Valeur de Théritage.; La coutume du Main^» 
en Tartide ci-dessus cité, en a une 4i^o$itio9. 

J. VI. De la licitation entre les copropriétaires. 

112. Lorsqu'un héritage appartient en commun, et 
en vertu, d'un titre commun , à deux propriétaires de 
différente f^fliille; comm^ lo^quuQ héritage aequis^ 
durant la communauté d'un inari et d'une femme, 
se trouve commun entre l'héritier du mari et cehii d^ 
la femme ; la licitation par laquelle Tua d eux se rend 
adjudicataire du total, ne donne pas ouverture au re-^ 
trait lignager de la portion de son copropriétaire. La 
raison est qu'un tel acte tient lieu du partage qui étoit 
à faire entre ces copropriétaires, et par conséquent 
ce n'est pas vente ; ce licitant adjudicataire n'est pas 
censé acquérir quelque chose de son copio|iiriétaire. 

La jurisprudence ayant décidé que la vente faite 
par un des copropriétaires , de sa portion à l'autre eo^ 
propriétaire, ne passoit pas pour ime véritable vente, 
mais étoit réputée acte tenant lieu de partage, de 
même que la licitation, et qu'ainsi elle ne donnait 
aucune ouverture aux droits seigneuriaux ; c'est une 
conséquence qu'elle ne doit pm non pins dcmner lieo 
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Le principe que nous venons d^ëtablîr, que les licî* 
talions ne donnent pas lieu au retrait lorsque luu des 
licitants est adjudicataire, a lieu même dans la cou- 
tume de Parts , quoiqu'elle paroisse décider formelle^ 
ment le contraire en Yarticle i54^oii elle dit: Portion 
d'héritage vendue par licitation qui ne se peut bailler 
à devis ^ est sujette à retrait. M. Le Camus, en ses ob« 
servatioBS sur cet article, a pense qn'il sVtoit glissé 
une erreur dans le texte , et qu'il falloit n'est au li^u 
de est. Iltire argument èe ce qtiéf dans la coutume de 
Calais, presque entièrement copiée sur cell^ de Paris, 
cet article se trouve en rarticle i&S , ave* la négation^ 
Les commentateurs ide la coutume de Paris, en con^ 
servant le texte, y ont donné dififiéreiites interpréta- 
tions. Celle qui' paro|t la plus {plausible est -celle de 
Ouérin, adoptée par Leihaisti^e, Il pebse que dans les- 
péce de cet article, on doit supposer les enchères 
étrangères admises, Tadjudi cation faite à un tiers étran- 
^r, et quil n'y avoit que U portion de Tun des lici- 
tants qui fAt propre. On avoit douté si les parents de 
ce licitant dévoient être admis au retrait de cette portion 
contre Tadjudicataire. La raison pour les en exclure, 
étoit qu'en les y admettant, on donnoit lieu à une 
nouvelle licitation ; qu'il y avoit d'autant plus de raison 
dVviter cet embarras , et de les en exclure , qu'ils dé- 
voient s'impuftr de n'avoir pas enchéri, n'ayant tenu 
qu'à^ux. Nonobstant ces raisons, l'article décide qu'il y 
a lieu au retrait. Quel que puisse être le sens de cet ar- 
ticle , tous conviennent quHl ne doit pas être entendu 
en ce sens , qu'il puisse y avoiv lieu ait retrait lorsque 
Tan des licitants e|t adjudieataire ; et on rapporte ua 

6. 
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arrêt de 1654, qui la jugé dans la coutume ie 
Paris. 

i 1 3. Cette décision a lieu lorsque la licitation se fait 
entre parties qui sont copropriétaires en vertu d^ua 
titre commun. A-t~elle pareillement lieu lorsqu'eHe se 
fait avec un tiers acquéreur qui a acquis la part de Tun 
des copropriétaires, et que ce tiers est adjudicataire? 
Pour bien faire entendre cette question , faisons deux 
suppositions. Supposons, i° qu un mari et une femnie 
aient acquis en communauté un héritagfe ^ qu'après la 
mort de Tun et de Pautre , cet héritage soit licite entre 
les héritiers du mari et ceux de la femme , et que l!un 
des héritiers de la femme soit adjudicataire. On con* 
vient que cette adjudication ne donne pas à la famille 
du mari le droit de retrait de la portion du mari dan» 
cet héritage. Supposons en. second lieu^ que la licita- 
tion se fait entre les héritiers du mari , et un tiers qui 
a aequis à titre singulier les droits successifs de l'un des 
héritiers de la femme, et que ce tiers se rende adjudi- 
cataire de rhéritage entier. La famille du mari serart- 
e)le mieux fondée que dans Tespéce précédente, à- 
prétendre le droit de retrait lignager? La raison de 
douter est^ qu'il semble que cette seconde espèce est 
différente de la première. On décide dans cette se- 
conde espèce, que l'adjudication donne lieu au profit 
de lods et ventes , quoiqu'elle n'y donneras lieu dans 
l'espèce précédente: d'où il semble qu'on pourroit 
conclure que dans cette espèce, l'adjudication devroit 
donner lieu au retrait lignager, quoiqu'elle n'y donne 
pas lieu dans la précédemte« Néanmoins il faut décider 
que ni dans l'une ni dans l'autre espèce , il n'y a lieu 
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«1 retrait lignager au profit de la famille da marL La 
raison est que ni dans Tune ni dans lautre espèce la 
licitation ne peut passer pour une véritable vente que 
les héritiers du mari fassent de leur portion. Si dans la 
seconde espèce il y a Ueu au profit de lods et ventes 
pour les portions que ce tiers acquiert par la licita- 
tion , ce nW pas qu^il acquière ces parts des héritiers 
du mari , et que la licitation soit un vrai titre d^acqui- 
sitioUy mais c'est par une raison particulière; savoir, 
que la part que ce tiers a acquise de Tun des héritiers 
de la femme, qui, jusqu'à la licitation^ n'étqit quuné 
part indéterminée de Phéritage , est déterminée par la 
licitation du total de Théritage; et par conséquent la 
vente de cette part, qui , avant la licitation , n'étoit que 
le vente d'une part indéterminée , et ne donnoit ou- 
verture au profit que pour une part, devient^ par la 
licitation, la vente du total de Thérîtage, et doit par 
conséquent donner ouverture à un profit entier qui est 
dû au seigneur, sous la déduction de ce qu'il a déjà 
. reçu lors de la vente de celte part. 

^•VII. Des actes qui contiennent la résolution d'une vente 

plutôt qu'une vente. 

1 14- Les actes qui contiennent la résolution d'une 
vente plutôt qu'une nouvelle vente, ne doivent pas 
non plus donner lieu au retrait, de même qu'ils ne 
4lonnent pas lieu aux droits seigneuriaux. Par »emple , 
si mon père étant mort avant que de payer le prix d'un 
héritage qu'il avoit acheté, j'ai convention avec le ven* 
deur qu'il rentrera dans son héritage, et qu'il me tien- 
dra quitte du prix; mes parents ne pourront prétendre 
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droit de retrait lig^naget contre 'ce vendeur, cet acte 
n^étant pas une nouvelle vente que je lui en ai faite ^ 
mais une simple résolution de celle quHl avoit faite à 
mon père ; voyez [article 112 de la coutume d Or- 
léans y^ et [explication que nous en avons donnée en 
notre introduction au titre des fiefs y n. 1 3i et suiv. 

il 5. Par la même raison , si mon père avoit acheté 
un héritage sous faculté de réméré portée par le con^ 
trat de vente^ le réméré qu^on exerceroit sur moi ne 
donnèroit pas à mes parents droit de retrait lignager 
contre le vendeur ou autre ayant ses droits , qui exer- 
ceroit le réméré; car ce réméré que je souffre n^est pas 
une nouvelle vente que je fais de cet héritage^ mais 
lexécution d une clause résolutoire portée au contrat 
de vente qui m^en avoit été faite ; voyez [article 1 2 
de la coutume d'Orléans y et nos notes. 

Il en seroit autrement, si mon père ayant acheté 
de vous purement et simplement Thérîtage auquel j^ai 
succédé, je vous avois, par une convention que nous 
avons eue ensemble, accordé le droit de rétnérer. 
Cette faculté, que je vous ai accordée, et Texercice 
que vous faites de cette faculté, ne peuvent passer 
pour cette simple résolution de la vente que vous 
avie2 faite à mon père ; cW une véritable vente que 
je vous fais d^un hérita^^e propre , laquelle donne lieu 
au retrait! 

Il y auroit plus de difficulté, si c^étoit mon père 
qui, par une convention postérieure au contrat, vous 
eût accordé la faculté de réméré; et que ce fût sur 
moi, devenu son héritier, que le réméré fût .exercé. Il 
semble qu en ce cas vous pourriez opposer contre Tac- 
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fioii en retrait de mes lignagers, q^xe le rémérë totts a été 
accordé dans un temps auquel Théritage étoit un acr 
quét de mon père , et n^étoit pas encore sujet au re*> 
trait ; que mon père a pu en conséquence vous accorder 
une faculté de rémérer cet héritage, qui ne fût pas 
sujette au retrait, et que Théritage m'ayant passé avec 
cette charge , vous pouviez exercer contre moi le réméré 
sans être sujet au retrait. Il faut, nonobstant ces rai- 
sons, décider que vous êtes sujet au retrait lignager» 
La faculté de réméré qui vous a été accordée par la 
convention intervenue entre mon père çt vous depuis 
le contrat, n'étoit pas encore la vente de Théritage; 
ce n^toit qu'une promesse de vous le vendre , si vous 
vouUez Tacheter: la vente ne s]est faite que lors de 
Texercice du réméré, et dans un temps où l'héritage 
étoit devenu propjre paternel ; la qualité de propre qu'il 
a lors de la vente, le rend sujet au retrait. Vous ne 
pouvez prétendre que Thénuge ne m'a passé qu'à la 
charge du réméré; car il n'a jamais été affecté à Cette 
charge. Il le seroit sans doute si la faculté eût été ac- 
cordée par le contrat de vente, paroequ'elle seroit en 
ce cas une condition de l'aliénation : mais lorsqu'elle 
est accordée par une convention postérieure à l'alié* 
nation , elle ne peut produire qu'une simple action 
personnelle : car on ne peut par de simples conven- 
tions , nudis conventionibus , acquérir aucun droit d'af- 
fectation , ni aucun droit dans une chose. 

116. Lorsqu'une rente foncière créée sous faculté 
de rachat, est rachetée par le débiteur en vertu dé 
cette faculté, ce rachat n'est qu une résolution et ex- 
tinction de cette rente , faite en exécution d'une clause 



88 TRAITÉ DBS RETRAITS, 

SOUS laquelle elle avoit été créée ^ qui ne donne ps» 
par conséquent ouverture au retrait lignager. 
.. Il y a plus de difficulté lorsque le créancier d'une 
rente foncière* non rachetable,^en reçoit volontaire- 
ment du débiteur le rachat. Il semble que même en 
ce cas il ne doit pas y avoir lieu au retrait, i^ Cet acte 
écoit plutôt une délibération de Théritage qui étoit 
chargé de cette rente, qu'une acquisition de cette 
rente. 2® Par ce rachat la rente est éteinte, et on ne 
peut pas exercer le retrait de ce qui n'existe plus. Non- 
obstant' ces raisons, Dumoulin, §. 20, gL 5, p. i5, 
n. 58 , décide qu'il y a lieu au retrait féodal , et il y a 
même raison de le décider pour le retrait lignager. 
La raison est , que la rente n'étant pas rachetable , le 
rachat que le créancier permet au débiteur de faire, 
est, une véritable vente volontaire qu'il lui fait de cette 
rente , semblable à celle qu'il feroit à des tiers, et qui 
doit donner ouverture au rachat. A Tégard des objec- 
tions , on oppose que le rachat est une libération plutôt 
qu'une acquisition. Je réponds, en niant le principe: 
Le débiteur, par ce rachat que le créancier lui permet 
défaire, acquiert véritablement la rente. Jl acquiert un 
plus grand droit dans l'héritage que celui qu'il avoit, 
puisqu'il n'en étoit propriétaire que sous la déduction 
de la rente dont cet héritage étoit chargé , et qu'il ac- 
quiert ce qui manquoit à la plénitude de sa propriété. 
La libération de l'héritage et l'extinction de la rente 
ne sont que des effets qu auroient l'achat et l'acquisi- 
tion que ce débiteur a faits de la rente , si cet achat et 
cette acquisition subsistoient perpétuellement en sa 
personne : mais cet achat et cette acquisition n'éÉa&t 
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que . momentanés , au moyen du retrait, soit fëodal, 
soit lignager, qui fait passer Tachât de cette rente en 
la persAine du retrayant, ils ne peuvent opérer une 
libération d une extinction perpétuelle de la rente ; 
une cause momentanée ne pouvant produire qu^un ef- 
fet momentané. L'héritage n est donc , par ce rachat , 
libéré de la rente que tant que Tachât de cette rente 
subsiste en la personne*du débiteur propriétaire de* 
Théritage qui Ta rachetée , c est-à-dire , jusqu'au temps 
du retrait : la rente est^ jusqu^à ce temps, plutôt sus- 
pendue qu'éteinte : ce qui sert de réponse à la se- 
conde objection. 

On m'a fait cette objection : Le rachat volontaire de 
la rente foncière que le propriétaire de cette rente a 
permis qu'on lui fît, éteint, par l'extinction de la 
rente que ce rachat opère, les hypothèques des créan- 
ciers du propriétaire de cette rente : donc il doit pa- 
reillement éteindre le droit de retraits de ses lignagers. 
Je réponds qu'il n'y a pas même raison. IjC droit ae 
retrait consiste , comme nous l'avons dit , à faire passer 
en la personne du retrayant, Tachât de l'acquisition 
de la rente qu avoit faite le débiteur, ce qui empêche 
Textinction (le la rente. Il n'en est pas de même du 
droit d'hypothéqué des créanciers : ce droit n'empêche 
pas que Tachât que fait un tiers d'une chose hypothé- 
quée ne subsiste en sa personne : les créanciers ont 
seulement le droit d!exercer leurs hypothéquas sur 
cette chose, tant qu'elle subsiste; mais lorsque la 
chose qui leur a été hypotéquée , est une rente qui 
leur a été rachetée par le débiteur, cette rente ayant 
été éteinte par l'achat qu'en a fait le débiteur, et qui 
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subsiste en sa personne, les créanciers n^ontplus dliy^ 
pothéque sur une chose qui n'existe plus. 

Si la rente rachetée pav le débiteur avoit éél retirée- 
sur lui par retrait lignager, Tachât de cette rente ne 
subsistant pas en ce cas en la personne de ce débi- 
teut, et ne s'étant fait par conséquent aucune confu- 
sion ni extinction de la rente , les hypothèques substs* 
«teroient, et pourroient être exercées contre le Ugnager 
qui en a exercé le retrait. 

J. VIIL Des Tentes nulles et d«s ventes simulées. 

117. Les docteurs ont assez inutilement agité la 
question si les ventes nulles et les ventes simulées 
donnoient lieu ail retrait. Il est clair que ces ventes | 
. en tant qu'on les considéré comme nulles ou comme 
simulées, ne peuvent donner lieu au retrait, puis« 
qu- elles ne sont pas de véritables ventes; mais Tache* 
teur n'étant pas recevable à opposer lui-même la nul-^ 
lité ou la simulation c^e son titre d acquisition, ne peut 
éviter de délaisser Théritage sur la demande en retrait 
des lignagers du vendeur. Ces lignagers prendront 1« 
marché tel qu il est. Si c^est une vente nulle ou simu« 
lée . qui ne donnoit à Tacheteur sur qui ils ont exercé 
le retrait, aucun droit dans rhéritage ^ ils n'acquerront 
par le retrait pas plus de droit que n'en avoit Tache- 
teur sur qui ils Tout exercé , et ils seront sujets aux 
mêmes actions auxquelles auroit été sujet Tacheteur, 
de la part du vendeur ou de ses héritiers ou sucées- 
senrs , aux fins de faire prononcer la nullité du contrat 
ou la simulation. 
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1 1 8. Observez que pour que le vendeur puisse justi- 
fier contre le lignager la simulation du contrat, il faut 
qu'il apporte une' contre-lettre par-devant notaire , de 
même date que le contrat, ou d'une date antérieure. Une 
contre-lettre sous signature privée ne suffit pas ; car 
ces actes pouvant être antidatés , ne font pas foi de leur 
date contre les tiers : Voyez notre traité des Oblige^ 
lions, n. 760. 

119. Le retrayant majeur qui a exercé le retrait 
pour un marché nul et sujet k rescision , venant à être 
évincé par le vendeur de Théritage qui Pa retiré, li'a 
aucun recours contre l'acheteur sur qui il a exercé le 
retrait. Il doit s'imputer d'avoir voulu prendre pour 
son compte le marché. Néanmoins s'il avoit été trom- 
pé par cet acheteur qui lui auroit caché le vice de son 
tnarché, dont ledit acheteur avoit connoissance , il 
pourroit se faire restituer, ex causa doli, contre le re- 
trait qu'il a exercé, et en conséquence faire condamner 
cet acheteur à lui rendre tout ce qu'il lui a payé pour 
la cause dudit retrait , sous la déduction de ce qu'il 
auroit reçu du vendeur par qui il a été évincé. * 

Par la même raison, lorsque le marché est simulé, 
le retrayant majeur est restituable ex causa doliy contre 
le retrait qu'il a exercé sur l'acheteur qui ne l'a pas 
averti de-la simulation qu'il ne pouvoit ignorer. 

1*20. Le retrayant peut aussi, par la seule cause de 
sa minorité, se faire restituer contre le retrait qu'il a 
exercé, quoiqu'il ne soit intervenu aucun dol de la part 
de l'acheteur sur qui il l'a exercé; Tiraqueau , adfinem 
tit.y n. 5i ; Grimaudet, iv, 34, 35. 
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ARTICLE IV. • 

De quand les contrats qui sont sujets au retrait, y donnent- 
ils ouverture. ^ 

■ 

121. d'est une question , si la vente faite à un ëtraa- 
ger donne ouverture au retrait lignager aussitôt qu'elle 
est parfaite par le consentement des parties, quoiqu'elle 
n'ait pas été consommée par la tradition. Dumoulin, 
in Cons. Par., §.20, gL3, n. 10, tient l'affirmative. 
La raison est que le droit de retrait lignager étant le 
droit qu'ont les li^nagers d'être préférés aux étrangers, 
et dé prendre leur marché , lorsqu'un héritage de leur 
famille est vendu ; il suffit qu'il y ait un marché par- 
fait et conclu, pour que le droit de retrait soit ouvert. 
Si l'on ne peut retirer sur l'acheteur l'héritage même 
avant qu'il en ait été mis en possession par la tradi* 
tion , on peut retirer sur lui l'action ex empto qu'il a 
pour se le Êiire délaisser. L'acheteur dont le lignager 
VQut prendre le marché par le retrait qu'il exerce sur 
lui , n'a aucun intérêt d'opposer contre là demande du 
lignager le défaut de tradition de l'héritage ; car cela 
est indifférent à cet acheteur , qui n'a d autre intérêt 
que d'être indemnisé. Quant à l'objection qu'on fait, 
que l'héritage, quoique vendu à un étranger, étant 
encore dans la famille jusqu'à la tradition, il ne peut 
y avoir encore lieu au retrait, qui n'est établi que pour 
y faire rentrer les héritages qu'on en a fait sortir; la 
réponse est que cette objection suppose ce qui est en 
question. Le retrait lignager est établi pour la conser- 
vation des héritages dans les familles. Il parvient à 
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cette fin , soit quHl s'^erce après la tradition , en fai- 
sant rentrer dans la famille Thëritage que l'exécution 
de la vente faite à Tétranger en avoit fait sortir.; soit 
qu'il s'exerce avant la tradition, en empêchant que 
cette vente ne l'en fasse sortir. 

On peut encore , contre la décision de Dumoulin , 
tirer argument des termes de l'art. 1 29 de la coutume 
de Paris, Quand aucun a vendu et transporté, pour 
soutenir qu'il ne suffit pas que l'héritage ait été vendu, 
et quil faut encore que la tradition soit intervenue. 
Dumoulin répond à cette objection, en disant qu'il ne 
faut pas trop presser les termes des coutumes ; que ces 
termes, et transporté, ne doivent pas être entendus 
dune manière restrictive, mais énoncicUive , parce- 
qu'ordinsiirement c'est par la tradition qui transporte 
à l'acheteur étranger l'héritage , que la vente est con- 
nue , et qu elle donne lieu au retrait. La question souffre 
difficulté. 

^ 122. liorsque la vente a été contractée sous cette 
condition suspensive , y a-t-il lieu au retrait avant l'ac^ 
complissement de la condition? On pourroit peut-être 
dire qu'il suffit qu'il y ait eu un marché , quoique fait 
sons une condition , pour que le lignager doive être 
admis à prendre pour son compte ce marché tel qu'il 
est, et à \gi charge 'de la condition sous laquelle il a 
été contracté. Néanmoins je pense qu on doit décider 
qu'il n'y a pas lieu au retrait jusqu'à l'accomplissement 
de la condition , parcequ'il n'y a pas encore de vente , 
et que c'est la vente qui produit le retrait. C'est ce que 
décide Dumoulin, </. §. 20; gi 5 , n. 23. 

Lorsque la condition n'est que résolutoire , la vente 
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étant en ce cas parfaite, il a'eêt pas douteux qu^Ua 
donne ouvertufe îlu retrait. 

123. Lorsque la vente a été faite par un' autre que 
par le propriétaire , quoique la tradition soit interve* 
nue , ce n'est que du jour du consentement donné k la 
vente par ce propriétaire , qu'il y a ouverture au retrait , 
au profit de la famille de ce propriétaire ; car ce u'est 
que par ce consentement qu'il est cen$é vendre, et que 
rhéritage est mis hors de la famille. 

Il en est autrement lorsqu'on a vendu Fhéritage de 
quelqu'un eu vertu de sa procuration , quoiqu'on ait 
promis de rapporter , pour plus grande sûreté , une 
ratification : Faction eu retrait est ouverte par le con- 
trat , sans qu'il soit besoin d'atteudre la ratification , 
qui est superflue. 

124. Pareillemeut lorsqu'un mineur a veiidu son 
héritage propre, et que, devenu majeur, il ratifie, 
c'est du jour du contrat de vente que le retrait est ou- 
vert; car la nullité de l'aliénation des héritages des 
mineurs n'est pas une nullité absolue , mais relative , 
et en faveur du mineur seulement. L'acte n'est uul 
que dans le cas auquel le mineur, ou ceux qui succè- 
dent à ses droits , jugeroient à propçs de s'en plaindre, 
et d'avoir recours aux lettres de rescision. L'acte par 
lequel il ratifie en majorité, est un acte pa^ lequel il 
renonce à s'en plaindre ; mais ce n'est pas par cet acte, 
c'est par la vente qu'il a faite de son héritage, qu'il Ta 
mis hors de sa famille ; et c'est cette vente qui donne 
ouverture au retrait, et non la ratification. 

125. Il semble qu'il en doit être autrement d^une 
vente qu'une femme sous puissance de mari aurait 
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faite sans être autorisée , et qu^elle auroit ratifiée en 
viduité : lacté qu elle a fait étant sous puissance de 
mari , est un acte absolument nul ; la ratification qu'elle 
en a faite* en viduité n'est pas proprement une ratifi-* 
cation; ce qui est nul ne pouvant être confirmé; c'est 
un vrai contrat de vente qu elle a fait de nouveau , par 
lequel elle a mis son héritage propre hors de sa famille. 
La vente qu'elle en avoit faite lorsqu'elle étoit sous 
puissatice de mari, ne l'en a pas fait sortir, puisque 
cette vente étant un acte absolument nul , ne pouvoit 
avoir aucun effet. 

126, Il y a certaines causes qui arrêtent louverture 
du droit de reirait , telles que sont, i^ la communauté 
de biens en laquelle est l'acquéreur étranger conjoint 
par mariage avec une personne lignagère , tant que 
cette communauté dure ; t2° les enfants lignagers de 
l'acquéreur étranger, tant qu'il y a espérance qu'ils 
succéderont à l'béritàge. Voyez sur ces deux causes qui 
arrêtent l'ouverture du retrait, le chapitre suivant ar^ 
tic le 3. 
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CHAPITRE V. 

1 

À qui le retrait li^na^er est-il accordé; par qui et sur qui peut-il 

être exercé. 

ARTICLE PHEMIER. 
A qui le retrait est-il accordé, 
137. Ls retrait lignager est accordé par les gou€I|- 
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mes à la famille du vendeur. De là deux questions/ 
La première: Qui est, dans cette matière, réputé le 
vende.ur, à la famille duquel le droit de retrait ligna- 
ger est accordé? 2^ Quelle est la famille du vendeur à 
qui ce droit est accordé ? 

$. I. Qui est réputé le vendeur à la famille duquel le retrait 

lignager est accordé. 

r 128. Le vendeur, dans cette matière, est celui qui 
aliène son héritage à titre de vente , ou à quelque au- 
tre titre équipoUent à vente , soit que ce soit lui-même 
qui Tait vendu, soit qu^il ait seulement consenti, ou 
qu il ait été forcé de consentir à la vente qui en a été 
faite par un autre. 

Suivant ce principe, lorsque oest le mari qui a 
vendu en son nom Phéritage propre de sa femme, et 
que la femme^a seulement consenti à la vente , c^est la 
femme qui , dans cette matière de retrait lignager, est 
censée la venderesse , et c est au profit de la famille de 
la femipe que le retrait lignager est ouvert ; car c^est 
la femme qui , par le consentement qu^elle a donné à 
cette vente, a aliéné cet héritage, et Ta mis hors de 
sa famille. 

^29. Dans les coutumes qui accordent le retrait 
des acquêts, lorsqu'un mari vend un héritage conquét 
de sa communauté, la famille de la femme a-t-elle 
droit de retrait lignager? ou ce droit appartient-il pour 
le total à celle du mari ? On peut dire pour la famille 
de la femme , que le mari n'est seigneur et proprié- 
taire des conquéts qu'en sa qualité de chef de la com- 
munauté : ce n'est, qu en cette qualité qu'il les vend : 
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d'^aù il semble suivre que la femme est censée les 
vendre conjointement avec lui, 6/1/5 orgario^ et pour 
la part qu'elle y a au moins kabitu ; et conséquem- 
ment que le droit de retrait doit être ouvert au profit 
de sa famille pour cette part. 

Nonobstant ces raisons , Tiraqueau , arf. 32, n. 100, 
décide que le droit de retrait appartient pour le total 
de rhëritage à la famille du mari, et que celle de 
•la femme n'y peut prétendre aucune part. La raison 
est, que pendant que la communauté dure, le mari, 
suivant notre droit Cj^utumier, est réputé seul seigneur 
formatiter des acquêts qu'il a faits durant la commu- 
nauté; le droit qu'y a la femme n'est qu un droit in spe 
et in habitUy qui se termine à celui de prendre part 
aux biens dont la communauté se trouvera composée 
lors de la dissolution. La condition d'où dépend tout 
ie droit qu'elle y peut prétendre , venant à défaillir par 
l'aliénation même qui en est faite , elle ne peut être 
•considérée comme ayant véritablement une part dans 
les conquéts que son mari vend durant la commu- 
nauté , et conséquemment sa famille n'en peut pré- 
tendre le retrait. 

Tiraqueau apporte une exception à sa décision , et il 
dit que si la femme a été venderesse du conquêt avec 
son mari, la famille de la femme aura part 'au re- 
trait pour moitié; et il est suivi par Grimaudet iv, 11. 
Je pense que , même en ce cas , la famille de la femme 
n'a aucune part au retrait; les mêmes raisons militent. 
L'héritage qui est vendu n'en est pas moins un héri- 
tage dans lequel la femme navoitpas encore un droît 
formé : si elle s'en est portée venderesse, c'est pour 
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donner plus de sûreté à lacheteur : la femme se porC^ 
venileresse en ce cas , de même qu un étranger pçur-^ 
roit se porter vendeur. 

i3o. Lorsque le mari vend seul un héritage propre 
de sa femme qu'elle a ameubli , le droit de retrait ap- 
partient-il à la famille de la femme ? La raison de douter 
est, que si la vente de Théritage propre de la femme ^ 
qui n'est pas ameubli, donne lieu au retrait, c'e^l 
que la femme, par le consentement quelle donne à 
cette vente , aliène cet héritage, dont elle étoit demeu- 
rée la véritable propriétaire; au lieu que dans la vente 
que fait le mari d'un propre ameubli de sa femme , le 
consentement de la femme n'intervient point, et n'est 
point nécessaire pour l'aliénation de cet héritage : il a , 
par l'ameublissement^ cessé d'appartenir à la femme , et 
il appartient au mari^ qui, dura.nt le iniinage , est le seui 
seigneur des biens delà communauté, dont les propres 
ameublis de la femme font partie. La feinme ne peut 
donc p£^ être considérée comme la v^nderesse de cet 
héritage , et la vente qui en est faite ne peut par con-^ 
séquent donner ouverture au retrait au profit de sa fa- 
mille. Nonobstant ces raisons, il faut décider que la 
vente du propre ameubli de la femme , quoique faite 
par le mari seul , donne lieu au retrait lignager au pro- 
fit de la famille de la femme. La raison est , que la- 
menUissement n'est qu'une fiction , qui n'a lieu que 
pour l'intérêt du mari, et des héritiers du mari, à l'effet 
que le mari et ses héritiers aient droit de le partager 
avec la femme et les héritiers de la femme , de mêmç 
(Jtxe s'il étoit véritablement un bien de la commu- 
Aauté , et à l'effet que le mari ait le droit d'en disposer 
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tcomme des biens de la communiauté. Mais suivant la 
maxime, que les fictions n^ont pas d'effet hors les 
cas pour lesquels elles sont établies, y?c^zo non opéra" 
tur ultra casumfictionis; dans tous les cas dans les- 
quels il n^est pas question de Tintérét du mari, le pro- 
pre ameubli de la femme conserve sa qualité de propre 
qu'il avoit avant le mariage. C'est en conséquence de 
ce principe, que ces propres ameublis sont sujets aux 
réserves coutumières dans le testament de la femme ^ 
et que la succession en appartient aux héritiers de« 
propres de la femme, sans préjudice de la part qu'y 
doit avoir le mari. Suivant le même principe , on doit 
décider que la vente que le mari fait des propres 
ameublis de la femme, est véritablement la vente 
, d'un propre de la femme , qui doit donner ouverture 
au retrait au profit de la famille de la femme. L'a* 
meublissement renferme un consentement à la vent? 
qu'il plaît au mari de faire de cet héritage, lequel 
consenten^ent rend la femme venderesse de cet héri- 
tage : l'ameublissement ne Ten a pas encore expro- 
priée ; elle ne peo^ l'être que par la vente ou autre dis- 
position qu^n fait le mari, ou par un partage de la 
communauté, par lequel l'héritage ameubli tomberoii 
au lot du mari^ ou des héritiers du mari; lequel par- 
tage est l'exécution réelle et la consommation de l'a- 
meublissement. C'est ce qu enseigne Dumoulin, in 
Çons. Par. §. 78, 9/. i,n. 10^. Si maritusin vim dictœ 
cljausulce ( d'anaeublissement ) totam domi^m vendoJt, 
Ma cadit in jus retractih proximitatis cognatisfiUœ...' 
non obstanle dicté clausulâ contractûs matrimtmiij quKg 
J¥^ cçncernit ni^i intsrçsse mariti taniiim. 
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Ailleurs, le même Dumoulin, in not. postfi.^ (td 
§. 184 , n. 6 , fait difficulté d assujettir au retrait enver* 
la famille de la femme, la part du mari dans le propre 
ameubli delà femme : il finit néanmoins par dire qu'il 
est favorable de Ty assujettir pour le total. Je pense 
qu'on le doit décider ainsi par les raisons ci-dessus 
rapportées : c'est l'avis des annotateurs de Duplessis , 
sur le chap. 6. 

1 3 1 . Suivant notre principe, lorsque l'héritage pro- 
pre d'un débiteur est , sur la saisie réelle qui en a été 
faite par ses créanciers, vendu et adjugé par décret, 
c'est ce débiteur saisi qui en est censé le vendeur, et 
c'est en conséquence au profit de sa famille qu'il y a 
ouverture au retrait lignager ; car c'est lui qui l'aliène, 
et qui en est censé le vendeur, par le consentement 
qu'il est forcé de donner à la vente et à l'adjudication 
qui en est faite. 

Il en est de même si l'héritage étoit saisi et vendu 
sur un curateur à sa succession vacante; car sa suc- 
cession vacante le représente , suivant cette régie de 
droit, Hereditas personœ defuncti vicem susiinet. 

i32. Mais si, sur la demande hypothécaire d'un 
créancier de celui de qui mon père avoit acquis l'hé- 
ritage qu'il m'a transmis dans sa succession, j'ai dé-^ 
laissé cet héritage , et qu'il ait été saisi et vendu par 
décret sur un curateur au délais, il n'y aura pas ou- 
verture au retrait ; Paris, art. 1 53. On ne peut pas dire 
en ce cas que ce soit moi qui suis censé le vendre et 
l'aliéner par la vente qui en est faite sur ce curateur 
au délais, puisque ce n'est pas sur moi qu'il est vendu, 
et que je l'avois abdiqué par le délais que j'en ai fait. 
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n en seroit autrement si, sur cette action, je mVtois 
laissé condamner au paiement de la somme pour la«* 
quelle Théritage ëtoit hypothéqué, et que je TeussQ 
laissé saisir et vendre sur moi. 

]33. Lorsqu'un débiteur a fait une cession de ses 
biens à ses créanciers, qui en conséquence les vendent 
en direction, les lignagers du débiteur ont droit de 
retrait : car c'est lui qui est censé le vendeur par le 
ministère de ses créanciers ; la cession qu'il a faite ne 
j-enfermant qu'un pouvoir qu'il donne à ses créan- 
ciers de vendre ses biens et d'en percevoir le prix, et 
les fruits jusqu'à la vente , en paiement de leurs créan- 
ces; arrêt dans Montholon, i23 ; Leprestre, il,- 34, €t 

41Utr€S. 

i34- Il rés>ulte de tout ce qui a été dit ci-dessus, que 
lorsque ce n'est pas en mon nom , et comme chose à 
moi appartenante, que je vends l'héritage d'autrui, 
mais au nom de celui qui en est le propriétaire , qui y 
consent, ou est forcé d'y consentir; c'est ce proprié- 
taire qui en est le vendeur, et c'est à sa famille que 
la loi défère le droit de retrait lignagen Mais si étant 
en possession de l'héritage d'autrui, je le vends en 
mon nom , et comme chose à moi appartenante , c'est 
moi qui suis le vendeur, et ce n'est qu au profit de 
ma famille que cette vente peut donner ouverture au 
droit de retrait : elle n'y peut donner ouverture au 
profit de celle du véritable propriétaire ; car le proprié- 
taire n'ayant ui vendu, ni consenti à la vente, on ne 
peut pas dire qu'il soit le vendeur. P'ailleurs , quoi- 
qu'il soit effectivement le propriétaire , néanmoins il 
ji'est pas réputé l'être ; c'est moi qui suis présumé l'a- 
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voir ëtë, puisque je possédois Thëritage lorsque je las 
Tendu : car c'est un principe que tout possesseur est 
présumé le propriétaire de la chose quil possède^ tant 
qu'elle n'est pas réclamée , et qu'il n'en est pas évincé. 
Si , depuis cette vente , il intervenoit un acte entre 
le vrai propriétaire et l'acheteur, par lequel ce vrai 
propriétaire ratifiât la vente , cet acte de ratification 
étant un acte par lequel ce propriétaire met hors de 
sa famille l'héritage dont il ratifie la vente , donne-' 
roit-il lieu au retrait? Il faut distinguer. Si cet acte 
étoit une transaction par laquelle le propriétaire, 
pour une somme d'argent, se désisteroit de ses pré- 
tentions sur l'héritage , et ratifieroit , en tant que be- 
soin seroit , la vente qui en a été faite ; cet acte étant 
une transaction de re dubiâ et incertâ, n'établiroit point 
que le propriétaire, avec qui l'acheteur a transigé, le 
fût effectivement, et ne donnerait point par consé- 
quent ouverture au retrait au profit de sa famille. Mais 
si, par cet acte, le droit de ce propriétaire étoit justifié 
et reconnu par lacheteur, et que néanmoins ce pro- 
priétaire consentît que l'héritage demeurât à l'acheteur 
par une nouvelle vente qu'il lui en ferôit par cet acte; 
je pense qu'en ce cas cet acte donneroit ouverture au 
retrait au profit de sa famille. 

$. IL Quelle est la famille du vendeur à qui le droit de re- 
trait lignag;er est accordé. 

1 35. Suivant la coutume de Paris et le droit le plu^ 
commun, le droit de retrait lignager est accordé à la 
famille du vendeur du côté d'où procède le propre qui 
a été vendu. 
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Ce n'est donc point indistinctement à toute la fa- 
Hdille du vendeur que le droit de retrait lignag^er est 
accordé, mais à celle du côté d'où procède le 'propre 
qui a été vendu , c'est-à-dire , à ceux des parents qui 
touchent au moins de parenté collatérale celui qui a 
mis Fhéritage dans la famille. Par exemple^ si le pro- 
pre que j'ai vendu avoit été mis dans ma famille par 
mon bisaïeul paternel qui Tavoit acquis , le droit de 
retrait lignager n'appartiendroit qu'à ceux de mes pa-^ 
rents qui le sont par ce bisaïeul , qu'ils touchent au 
moins de parenté collatérale. Il n appartiendroit ni à 
aucun de mes parents maternels, ni à ceux de met 
parents paternels qui ne seroient mes parents que par 
mon aïeule ou par ma bisaïeule, et non par ce bi-» 
saïeul. 

1 36. Lorsqu'un héritage est depuis si long-temps 
dans une famille qu'on ne connoît pas celui qui l'y a 
mis , le propre est en ce cas censé procéder du plus 
ancien de la famille qui est connu pour en avoû été 
le possesseur. Par exemple , si cet héritage est compris 
dans le partage de mon trisaïeul paternel ^ sans qu'il 
paroisse si c est mon trisaïeul qui lavoit acquis, ou s'il 
le tenoit lui-même de la succession de son père ou de 
sa mère, ou de quelques autres de ses parents; ne 
trouvant pas de titres plus anciens que ce partage , le 
propre est en ce cas censé procéder de ce trisaïeul sans 
remonter plus haut^ et le droit de retrait lignager ap- 
partient à ceux de ma famille qui touchent ce trisaïeul 
au moins de parenté collatérale. 

1 37. Le droit de retrait lignager est encore plus res- 
treint dans les coutumes qu'on appelle souchères. 
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Ces coutumes ne Faccordent qu'à la postérité de ce- 
lui qui a mis Théritag^e dans la famille, de même que 
ce n'est qu'à cette postérité qu'elles affectent la succes- 
sion des propres. 

Quoique notre coutume d'Orléans, lors de sa ré- 
formation , ait cessé d'être souchère pour la matière 
des successions, et qu'elle affecte la succession des 
propres aux parents du défunt qui touchent au moins 
de parenté collatérale celui qui a mis l'héritage, néan- 
moins elle a continué d'être souchère par rapport à la 
matière du retrait lignager, et elle n'accorde ce droit 
de retrait qu'à ceux qui sont descendus de celui qui a 
mis l'héritage dans la famille. C'est ce qui résulte de 
ces termes de l'article 363, Le parent du vendeur ISSU 
ET DESCENDU de la ligne y souche et fourchage dont 
vient ledit héritier; et encore plus par larticle 38o , où 
il est dit, que lorsque quelqu'un vend un héritage qui 
lui est avenu de la succession de son père qui l'avoît 
acquis, ses frères et sœurs et leurs enfants sont admis 
au retrait lignager, et que les oncles et cousins n'y sont 
pas admis. 

1 38 . Autant que les coutumes souchères restreignent 
le retrait, autant, au contraire, celle de Bourgogne 
retend : elle l'accorde à toute la famille du vendeur, 
même à celle qui est étrangère à celui d'où le propre 
procède; tit. lo, art. 4; en donnant néanmoins la 
préférence aux parents du côté d'où procède le propre. 
iSg. Les coutumes, pour la plupart, accordent le 
droit de retrait lignager à la famille du vendeur, sans 
aucune limitation de degré. C'est pourquoi celui qui, 
dans les coutumes de côté et ligne, peut justifier qu'il 
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touche de parenté au moins collatérale celui qui a 
mis l'héritage dans la famille; ou, dans les coutumes 
souchères, celui qui justifie qu'il en est descendu^ est 
admis au retrait, ne fût-il parent du vendeur qu'au 
vingtième ou au trentième degré. 

Quelques coutumes néanmoins ont limité le degré. 
Par exemple, celle de Nivernois, chap. 3i, art i, 
accorde le retrait jusqu'au sixième degré de consan- 
guinité inclus y et non plus; ce qui doit s'entendre selon 
la computation du droit civil, comme le remarque 
Coquille sur ledit article; c'est-à-dire que le retrait 
n'est accordé que jusqu'au degré des cousins issus de 
germain inclusivement. 

Les coutumes de Normandie et de Bretagne sont 
aussi du nombre de celles qui ont limité le degré dans 
lequel les parents peuvent être admis au retrait; celle- 
ci au neuvième degré, l'autre au septième. 

ARTICLE II. 
Par qui le retrait peut-il être exercé. 

$. I. Quelles sont les personnes qui peuvent être admises, ou 
non, au retrait lignag^er; et quelles causes peuvent, ou 
non , les en exclure, 

i4o. Quiconque est de la famille du vendeur, à 
laquelle la coutume accorde le droit de retrait ligna- 
ger, est admis au retrait. Il n'importe à quel degré, 
lorsque la cojitume n'a pas limité le degré. 

i4i. Pour que quelqu'un puisse prétendre être de 
cette famille , il faut que la parenté qu'il a avec le 
vendeur soit une parenté légitime. Voyez noire iniro- 
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duction au titre des successions de la coutume dOr^ 
léans, n. i3. 

De là cette maxime, Qui nest habite à succéder^ 
nest habile à retraire. 

142. Il ne faut pas nëanmoins conclure de cette 
maxime , que dans les coutumes qui n'appellent à la, 
succession des propres , à défaut d'enfants , que les col- 
latéraux et non les ascendants, les ascendants de là 
ligne ne soient pas habiles au retrait : car ces coutumes 
n'ont voulu autre chose , sinon que les collatéraux fus- 
sent préférés aux ascendants dans la succession des 
propres; mais elles n'^ont pas voulu les rendre absolu- 
ment inhabiles à la succession de ces propres , à la^ 
quelle ils peuvent venir à défaut des collatéraux. Ils.lke 
sont donc pas inhabiles à succéder, ni par conséquent 
à retràire. C'est l'avis de Tiraqueau , gS, ad fin, tit, 

143. Ceux qui ont perdu l'état civil, soit parla 
profession religieuse , soit par une condamnation ca- 
pitale , ne sont plus censés de la famille , les droits de 
famille faisant partie de l'état civil qu'ils ont perdu. 

i44- Un novice, tant qu'il n a pas encore fait pro- 
fession , conserve son état civil. C'est pourquoi il n'est 
pas douteux qu'il peut, même la veille de sa profes-^ 
sion , donner valablement une demande en retrait li- 
gnager , et transmettre par ce moyen cette action à ses 
héritiers, qui seront reçus à reprendre l'instance; 
Grimaudep ,11, t'y. 

14s* T^^s étrangers non naturalisés n'ayant pas le 
droit de succéder à leurs parents François , ne doivent 
pas non plus avoir le droit de retrait de leurs hérita- 
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ges , suivant la maxime , qui nest habile à succéder^ 
nest habile à retraire. 

i46. Un parent de la famille à qui le droit de retrait 
lignager est accordé, peut être admis à ce retrait, 
quoique, lors du contrât de vente qui y a donne ou* 
verture , il ne fût encore ni ne , ni même conçu ; Reims, 
art. iQ^^ et plusieurs autres. Pareillement un légitimé 
persubsequens matrimonium y est admis, quoique le 
mariage qui la légitimé ne soit intervenu que depuis 
l'ouverture du retrait. La raison est , que c'est à la fa- 
mille en général que la coutume accorde le retrait li- 
gnager, et non à aucune personne déterminée de la fa- 
mille. Les particuliers de cette famille n'acquièrent ce 
droit qu'en se l'appropriant jjure quodam occupationis, 
par la demande en retrait lignager qu'ils intentent; 
c'est pourquoi il suffit qu'ils existent au temps que 
cette demande est donnée. 

i47- On peut donner cette demande sous le nom 
d'un parent qui n'est pas encore , mais seulement 
conçu , en faisant pour cet effet créer un curateur au 
posthume ; ce qui est conforme à cette régie de droit , 
qui in utero est, projam nato habetur^ quoties de corn- 
modo ejus agitur; 1. 23 1 . fF. de ver. sig. Mais cette de- 
mande n'a d'effet qu'autant que cet enfant au nom de 
qui on a donné la demande, naîtra vivant et à terme. 

i48. L'exhérédation n'exclut pas l'exhérédé du re- 
trait lignager des héritages de la succession de son 
père ou de sa mère par qui il a été exhérédé , lorsque 
ses frères et sœurs les vendront ; car l'exhérédation 
ne le prive que du droit de succéder, et non des autres 
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droits (le la famille , dont celui de retrait lignager fait 
partie. On doit dire la même chose des filles que cer- 
taines coutumes excluent de la succession lorsqu'elles 
ont été mariées ou dotées. 

149. Il est évident que le vendeur ne peut pas de 
son chef exercer le retrait lignager; car outre que les 
coutumes n accordent pas le retrait au vendeur, mais 
aux parents du vendeur^ il répugne que le vendeur 
Texerce. Le retrait lignager n'étant autre chose que le 
droit de prendre le marché de ji acheteur étcanger, et 
de se rendre acheteur à sa place , il est évident qu'il 
ri^pugne que la même personne soit tout à- la -fois, 
à l'égard d'un même marché^ le vendeur et l'ache- 
teur. 

i5o. Le vendeur ne peut pas à la vérité exercer 
le retrait sur sa propre vente qu'il a faite à un étran- 
ger ; mais rien n'empêche que celui qui a vendu son 
héritage à son lignager, ne puisse le rétirer sur la 
vente qu'en auroit faite depuis ce lignager à un étran- 
ger, car ce n'est pas en ce cas sur la sienne qu'il Texerce. 

1 5 1 . Lorsque deux propriétaires de portions indi- 
vises , ou même divisées , d'un héritage , ont vendu con- 
jointement cet héritage indefiniièetsub specieunitatis, 
ils sont censés chacun vendeur de tout Théritage , et 
chacun d'eux ne peut par conséquent exercer le retrait 
lignager de la portion de son copropriétaire. Cette dé- 
cision a lieu , quoiqu'ils n'aient pas vendu solidaire- 
ment : car le défaut de solidité n'a d'autre effet que 
de diviser, entre eux l'obligation de garantie en cas 
d'éviction ; mais il n'empêche pas qu'ils ne soient cen- 
sés avoir chacun vendu l'héritage entier à l'acheteur, 
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qui vouloit acheter un héritage entier, et ne vouloit 
pas acheter des portions ; Molin^ in Cons. Par. , §. 20, 
gL I , n. i3^ i4 et i5. 

Cette décision a lieu toutes les fois que Pacte com- 
mence par une vente de Phéritage que plusieurs font 
ensemble, quoique par la suite de Pacte on exprime 
les portions indivises, ou même divisées , que chacun 
des vendeurs a dans cet héritage , et que le prix soit 
assigné pour la portion que chacun des vendeurs y a : 
comme, par exemple, s'il étoit dit que trois frères, 
Pierre , Jacques et Jean , ont vendu à Robert un tel hé- 
ritage, dont une moitié appartient audit Pierre, aîné, 
et un quart à chacun des puînés, Jacques et Jean; que 
lesdits Pierre, Jacques et Jean ont promis, chacun 

pour les portions qu^ilsy ont, garantir ledit Robert 

laquelle vente est pour le prix de 6,000, /iv. pour la 
moitié qui en appartient audit Pierre, et pour le prix 
de 3,000, pour le prix de chacune des autres portions 
qui appartiennent à chacun des autres vendeurs Jac- 
ques et Jean. Chacun des vendeurs, dans cette espèce, 
ne laisse pas d'être vendeur de Phéritage entier, et ne 
peut par conséquent être admis au retrait des portions 
de ses copropriétaires. 

i52. Il en seroit autrement si Pacte contenoit, non 
une feule vente de Phéritage , maid des ventes que 
chacun des propriétaires auroit faites de sa portion , 
chacun pour un prix séparé ; comme s'il étoit dit : Sont 
comparus Pierre, Jacques et Jean, lesquels ont vendu 
à Robert ; savoir, Pierre, la moitié dans un tel héritage, 
pour le prix de 6,000 liv. ; Jacques et Jean , le quart 
qui appartient à chacun d'eux dans ledit héritage, pour 
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la somme de 3,000 liv. que Robert paiera à chacundeuos 
pour le prix de leurdit quart. Cet acte renferme trois 
ventes séparées que chacun des propriétaires fait de sa 
portion seulement, et par conséquent n^étant pas ven- 
deur des portions de ses copropriétaires, il ne doit 
pas être exclus du retrait desdites portioiis; Molin. 
ibidy n. i5. 

y aslin , sur La Rochelle , paroît être d^un avis con- 
ûaire. Les deux raisons quHl en donne ne me parois* 
sent pas solides. Il dit, i^ que le vendeur qui a vendu 
sa portion , n'est pas recevable à prétendre qu^il a unç 
juste affection pour les autres portions, ni par consé* 
quent fondé dans le retrait de ces portions , le droit de 
retrait n'étant accordé que pour la raison défection. 
La réponse est , qu'une personne , par la nécessité de 
ses affaires, a pu vendre sa portion dans un héritage, 
nonobstant Taffection qu'elle avoit pour cet héritage : 
cette vente n'empêche donc pas qu elle ne puisse pré- 
tendre avoir affection pour les autres portions. Il dit, 
2^ que lorsque la vente est faite par décret sur deux 
héritiers bénéficiaires, l'un ne peut retirer la portion 
de l'autre. La réponse est, que s'il ne le peut, c'est 
lorsque Théritage a été vendu sub specieunitatis. 

i53. Quoique le vendeur ne puisse exercer de son 
chef le retrait lignager, il peut l'exercer eii une ^autre 
qualité; putà, en la qualité de tuteur d'un mineur 
son parent , ou en la qualité de père et légitime admi* 
nistrateur des droits de ses enfants mineurs : car en ce 
cas, ce n'est pas lui proprement qui exerce le retrait; 
c'est le mineur, ce sont les enfants , auxquels il ne fait 
que prêter son ministère ; quoique , si les enfants re- 



PARTIE I , CHAPITRE V. III 

fasent de ratifier lorsqu'ils seront majeurs, Théritage 
retiré reste au père ou au tuteur. 

i54. Pareillement, si le vendeur est devenu héritier 
de son parent qui avoit donné la demande en retrait , 
rien n'empécbe qu'il ne puisse , en cette qualité d'hé<« 
ritier, et du chef de ses parents dont il étoit héritier, 
reprendre Tinstance et exercer le retrait : sa qualité de 
vendeur, et lobligation qu'il a contractée envers Ta* 
cheteur de le garantir de toutes évictions , ne Ty rend 
pas non-recevable; cette obligation de garantie ne s'é^ 
(endant pas au retrait lignager, à la charge duquel 
l'acheteur est toujours censé avoir acheté l'héritage. 

Ceci répond aux objections qu'on pourroit faire. On 
oppose, i^ que le même homme ne peut être tout à- 
la-fois vendeur et acheteur, ni par conséquent re- 
trayant d'une même chose. Je réponds , qu'il est vrai 
que le même homme ne peut être sous une même 
qualité le vendeur et l'acheteur, ni par conséquent le 
retrayant d'une même chose; mais rien n'empêche 
qu il ne le puisse être sous différentes qualités, parce- 
qu en ce cas duarum penonarum vicem sustinet C'est 
pourquoi rien n'empêche qu'étant de son chef, et ex 
'propriâ personâ , vendeur 4^un héritage , il ne puisse 
dans une autre qualité , savoir en la qualité d'héritier 
de son parent qui en a exercé le retrait, être admis à 
suivre la demande donnée par ce parent , et à être en 
cette qualité le retrayant de cet héritage. Si l'acheteur 
sur qui le retrait est exercé avoit, comme il le de voit, 
déféré à la demande , l'héritier de ce retrayant auroit 
recueilli l'héritage dans la succession de 9on parent « 
«t sa qualité de vendeur de cet héritage 9e l'auroil 
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pas empêche de Ty recueillir : elle ne doit pas pareil** 
iement Tempêcher de recueillir le droit qui résulte de 
la demande que son parent a donnée pour se le faire 
délaisser. L^acheteur ne doit pas profiter de la de- 
meure injuste en laquelle il a été de délaisser cet hé- 
ritage pour le retenir, et se dispenser de le délaisser à 
rhéritier du demandeur en retrait. On oppose en se- 
cond lieu , que la qualité de vendeur qu^a de son chef 
rhéritier du demandeur en retrait, résiste à la reprise 
de la demande en retrait, parceque ce seroit venir 
contre son propre fait. Je réponds, que venir contre 
son propre fait c'est venir contre quelque engagement 
qu'on a contracté : le vendeur n'ayant pas contracté 
l'engagement d'empêcher le droit de retrait des lîgna- 
gers , ayant au contraire vendu à la charge de ce re- 
trait, il ne revient pas contre son propre fait, en re- 
prenant en la qualité qu'il a d^héritier d'un lignager, 
la demande en retrait donnée par ce lignager. 

i55. On doit pareillement décider qu'un parent 
lignager du vendeur quoiqu'il soit devenu héritier du 
vendeur, n'en est pas moins recevable à exercer le re- 
trait lignager. Paris, art. 142, Orléans, art. 4o2, en 
ont des dispositions. 

Cette décision a lieu , quand même en fin du con- 
trat de vente il y auroit cette clause, promettant ledit 
vendeur de n apporter aucun empêchement, ni par lui, 
ni par ses héritiers, à tentier accomplissement du pré^ 
sent contrat; car cette clause est une clause de pur 
style , qui ne contient autre chose que la promesse que 
fait le vendeur d'accomplir, et de faire accomplir par 
ses héritiers les obligations qu'il a contractées ; mais le 
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Tendeur n'ayant pas garanti du retrait lignager Fache- 
teur, cette clause ne peut empêcher son héritier d^exer- 
cerle droit de retrait qu^il a de son chef. 

La clause par laquelle le vendeur auroit promis de 
défendre lacheteur de quelque espèce dVviction que 
ce fût, ne renferme pas non plus la garantie du retrait 
lignager ; car cette clause ne renferme que les évictions 
dont il existoit, au temps du contrat, auelque cause 
étrangère au contrat, et non celle qui pourroit arriver 
par le retrait lignager; puisque c^est le contrat même, 
et par conséquent le fait de lacheteur lui-même qui y 
donne lieu. C est ce que décide Tiraqueau , quœst. 22 , 
ad fin. tit. 

i56. S^il y avoit une clause précise par laquelle le 
vendeur auroit expressément garanti lacheteur du re- 
trait lignager; dans lopinion de quelques auteurs qui 
ont écrit que cette clause étoit nulle, les héritiers du 
vendeur ne seroient pas même en ce cas exclus du re- 
trait.. Mais nous avons rejeté cette opinion suprà, 
n. 1 3 ; et en supposant la clause valable, il n Vst pas dou- 
teux que les héritiers du vendeur qui a subi une par 
reille clause, sont non recevables à exercer de leur 
chef le retrait, étant, en leur qualité d%^ri tiers, tenus 
d'en défendre Facheteur. Ge&t le cas de la £simeuse régie, 
Quem de evictione tenet actio, eum agentem repellit 
exceptio^ que nous avons expliquée en notre traité du 
contrat de vente. Néanmoins Lemaître, sur Paris, en 
convenant de la validité de la clause , pense que les 
héritiers ne laissent pas d'être recevables au retrait,. et 
qu'ils sont seulement , par cette clause , tenus des dom- 
jnages et intérêts de Facheteur, résultants de Févic» 

Traité des Retraits, 9 
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tion : mais cette opinion est manifestement contraire 
aux principes. 

167. Celui qui s'est rendu caution pour le vendeur, 
n'est pas pour cela exclus du droit de retrait lignager 
qu'il a de son chef; car ce cautionnement ne le rend 
pas vendeur, il contracte seulement une obligation de 
garantie qui ne s'étend pas au retrait. 

i58. Un parent qui, comme fondé de procuration, 
a vendu Théritage de son parent à un étranger, peut 
en exercer le retrait de son chef. Il en est de même 
d un tuteur qui a été partie dans une licitation en sa 
qualité de tuteur^ et qui a vendu en cette qualité Phé- 
ritage où son mineur avoit partie, à un étranger qui 
s'en est rendu adjudicataire ; car ce tuteur et ce fondé 
de procuration, ne sont pas les vendeurs; c'est le mi* 
neur et celui qui a donné la procuration , qui le sont 
par leur ministère. 

Par la même raison y si j'ai été créé curateur ^ la 
succession vacante de mon parent, je ne serai pas 
exclus du retrait des héritages de cette succession qui 
ont été vendus sur moi à un étranger ; car ce n'est pas 
le curateur sur qui la vente est faite qui est le ven- 
deur, c'est le défunt, représenté par la succession. 

iSg. En est-il de même d'un héritier bénéficiaire 
qui vend en cette qualité un héritage de cette succes- 
sion bénéficiaire? La raison de douter est qu'il ne* s'o- 
blige pas personnellement par le contrat, et qu'il 
oblige seulement la succession ; d'où il semble suivre 
que ce n'est pas lui , mais la succession qui est le ven- 
deur, et conséquemment qu'il ne doit pas être exclus du 
retrait. Néanmoins il a été jugé par deux arrêts rap- 
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portes par Bouguier, et cités par Lebrun , traité des 
Successions, L 3, ch. ^, n. 24, qu'il n'y ëtoit pas re- 
cevable. La raison est , que ce n'est pas par une pure 
fictiou que la succession bénéficiaire est distinguée de 
la personne du vendeur, et que cette fiction n a lieu 
que vis*à-vis des créanciers de la succession , et à l'ef- 
fet seulement que Théritier bénéficiaire ne soit pas 
tenu des dettes de cette succession sur les biens qu^il 
a d^ailleurs : mais dans la réalité^ Théritier bénéficiaire 
€St le vrai propriétaire des biens de la succession bé- 
néficiaire : lorsqu'il les vend, quoiqu^en qualité d'hé- 
ritier bénéficiaire , c'est lui qui en est le vendeur, et 
conséquemment il ne peut en exercer le retrait. 

Lebrun, ibid. n. ']2^ excepte mal-à-propos le cas 
auquel cet héritier bénéficiaire auroit depuis renoncé 
à la succession; car cette renonciation n'est qu'un 
simple abandon des biens, lequel n'empêche pas qu'il 
ne soit héritier, ni par conséquent qu'il ne soit le véri- 
table vendeur. 

160. Celui sur qui Théritage est vendu par décret, 
en est le seul vrai vendeur, puisque c'est lui qui par 
l'adjudication par décret, l'aliène et le met hors de 
sa famille; le saisissant et les opposants, quoiqu'ils eu 
aient poursuivi la vente , et qu'ils en aient touché le 
prix, ne sont pas pour cela vendeurs, et ne sont pas 
exclus, s^ils sont'lignagers du débiteur, d'exercer le 
retrait dans les coutumes où les ventes par décret sont 
sujettes au retrait. 

161. On a agité la question , si le juge qui a fait 
Tadjudication devroit être admis au retrait? La raison 
de douter est, qu'il pourroit y avoir lieu de craindre 

9. 
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que si un juge pouvoit être admis au retrait, un juge 
qui se proposeroit d'exercer le retrait sur l'adjudication 
qu'il prononceroit, ne précipitât cette adjudication, 
et ne la fît pas porter à si haut prix qu'elle pourroit 
monter, pour profiter du bon marché. Néanmoins les 
auteurs qui ont agité cette question , Brodeau et Le- 
maître décident que le juge y doit être admis , par- 
cequ'on ne doit pas mal présumer de la probité des 
juge^, et que ces adjudications se font publiquement. 

1 62 . La convention qu'un lignager a eue avec l'ache- 
teur, soit avant, soit depuis le contrat de vente , de ne pas 
exercer le retrait , l'y rend non-recevable ; car il est per- 
mis à chacun derenoncer à un droit établi en sa £aveur. 

Lemaître, sur Paris ^ cite un arrêt du parlement de 
Rouen , du 1 3 février 1678, par lequel il prétend avoir 
été jugé que cette convention pouvoit être opposée ^ 
même aux héritiers lignagers de ce lignager: mais 
cela ne doit être que lorsqu'ils exercent le retrait 
comme ayant repris l'instance en leur qualité d'héri- 
tiers. Si au contraire ils l'exercent de leur chef, étant 
encore dans le temps, la qualité d'héritiers de celui 
qui a eu cette convention^ ne les en exclut point; car 
par cette convention, celui qui s'est engagé de ne 
point eicercer le retrait, n'a promis que pour lui, et 
n'a point garanti l'acquéreur des demandes en retrait 
qui pourroient être données par d'autres. En cela cette 
espèce est différente de celle du n. i56, dans laquelle 
le demandeur est exclus, comme ayant succédé aux 
obligations d'un défunt qui ne s'étoit pas seulement 
obligé àne pas donner lui-même de demande en retrait, 
mais à garantirl'a cheteur de demandes de tous au(;res. 
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i63. Lorsque la convention par laquelle le lignager 
a promis de ne pas exercer le retrait, n'est pas inter- 
venue avec Facheteur, mais avec le vendeur avant le 
contrat de vente, la convention est--elle valable? On 
peut, sur cette question, distinguer deux cas. Si le 
vendeur sVst en conséquence obligé envers Tacheteur, 
par une clause particulière^ à le garantir du retrait, il 
ne peut être douteux que la convention est valable , 
et qu elle rend ce lignager non-^recevable au retrait ; 
car on ne peut pas douter que le vendeur n'ait en en , 
cas intérêt que le retrait ne soit pas exercé. Mais si le 
vendeur ne s'est point obligé envers lacheteur à le 
garantir du retrait , il y a plus de difficulté : le vendeur 
n'ayant en ce cas aucun intérêt que le retrait soit ou 
ne soit pas exercé , la convention qu'il a eue avec son 
parent pour qu'il ne l'exerçât point , paroît devoir être 
nulle , suivant les principes de droit rapportés au tit, 
des Instit, de inutil, stipuL §. 20 e^ 21^ qui portent 
que^ alteri stipulari nemo potest , nisi ipsius intersit. 
Néanmoins Tiraqueau, §. i,gf/. 9, n. 128, et Grimau*' 
det, 1 1 , 28, décident que cette convention est valable , 
et qu'elle peut être opposée par l'acheteur k ce parent 
du vendeur, pour le faire déclarer non-recevable à son 
retrait. La raison est , que lorsque cette convention est 
intervenue avant la vente , entre moi qui me propo- 
sons de vendre , et mon parent , on ne peut pas dire 
que je n'avois aucun intérêt de convenir que mon pa^ 
rent n'exerceroit pas le retrait: j y avois intérêt en ce 
que l'engagement que ce parent , de la part de qui on 
pou voit craindre le retrait, contractoit de ne le pas 
^exercer, servoit à me faire trouver à le vendre plus 
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facilement. La convention est donc valable ; etm'ayant 
acquis un droit, lorsque j^ai depuis vendu mon héri- 
tage , je suis censé avoir vendu à Tacheteur, avec mon 
héritage, le droit qui résultoit de cette convention: car 
c'est un autre principe de droit, que celui qui aliène 
un héritage est censé transporter les droits et actions 
qu'il a par rapport à cet héritage , lesquels tendent à 
les conserver. C'est en conséquence qu'il est décidé en 
la loi 17, §. 5, ff. de pacL que celui qui a succédé à 
quelqu'un , quoiqu'à titre singuUer, à une chose , suc- 
cède aux droits résultants des conventions que son au- 
teur a eues avec des tiers par rapport à cette chose. 
Voyez ce que nous avons dit en noire traité des Obliga^ 
tiens, 71. 68. 

Dans les coutumes qui préfèrent le plus proche 
parent, si un parent plus éloigné, qui nauroit pas eu 
une pareille convention , avoit donné la demande en 
retrait, le plus proche pourroit exercer le retrait, 
nonobstant la convention qu'il a eue, soit avec le 
vendeur, soit avec 1 acheteur, de ne le pas exercer ; ni 
le vendeur, ni l'acheteur n'ayant en ce cas aucun in- 
térêt de Tempêcher de l'exercer; à moins que l'ache- 
teur ne soutînt que la première demande est nulle, el 
qu'elle le fût effectivement. 

i64- Le consentement qu'un lignager ou un sei- 
gneur de fief ont donné à la vente de l'héritage les 
exclut-il du retrait? Dumoulin, in Cons. Par. §. 2o> 
yL I , n. 8. et seq., tient la négative. Sa raison est que 
ce consentement à la vente ne renferme aucune 
renonciation au droit de retrait; car bien loin que 
cette vente à laquelle ils consentent, soit quelque 
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chose d'opposé à leur droit de retrait, c'est au con- 
traire cette vente qui le produit et y donne lieu : d'où 
il conclut que patronus (idem lignager) consentiendo 
venditioni sibi non prœjudicat in^hocjure ( rétractas ), 
sedpotiiis viam sibi ad illud aperit. Necobstat, dit-il, 
quod ille consensus nihil operabitur, quia id tolerabi^ 
lius est, quant quod ultra intentionem consentientis 
operetur, 

Tiraqueau , qui agite la même question 9 §• i , gl. 9, 
n. i34, e^su/v. rejette l'avis de Dumoulin, et décide que 
les parents du vendeur qu'on fait intervenir au contrat 
pour déclarer qu'ils consentent à la vente, doivent 
être présumés avoir par-là renoncé au droit de retrait. 

Cette présomption me paroît sur-tout mériter d'a- 
voir lieu lorsque le lignager n'avoit et ne pouvoit 
avoir par la suite aucun autre droit sur l'héritage que 
le droit de retrait, car en ce cas sa renonciation au 
retrait étant le seul et unique sujet qu'on ait pu avoir 
pour le faire intervenir au contrat et consentir à la 
vente , la présomption est que c'est dans cette vue et 
pour renoncer au retrait qu'il y est intervenu : car il 
seroit contre toute raison et vraisemblance de suppo- 
ser qu'il y seroit intervenu pour rien et sans aucun 
sujet. / 

Lorsque le lignager qui est intervenu au contrat de 
vente pour déclarer qu'il y consentoit, avoit ou devoit 
avoir un jour des droits sur cet héritage ; si l'on a 
exprimé par le contrat quelques droits auxquels il 
entendoit renoncer en intervenant et consentant à . 
la vente , on ne pourra pas en inférer qu'il a pareil- 
lement entendu renoncer à son droit de retrait • 
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comme lorsque le contrat porte : Est intervenu un tel, 
lequel a consenti la présente vente , renonçant à tous 
les droits d'hypothèque qu il peut avoir sur Fhéritage^ 
etc. Mais lorsque le contrat ne contient qu^un simple 
consentement à la vente de l'héritage , sans exprimer 
quels sont les droits auxquels ce parent a entendu re- 
noncer par ce consentement , on peut soutenir qu^on 
doit présumer qu'il a entendu par ce consentement, 
renoncer à son droit de lignager, aussi bien qu'à ses 
autres droits; car la renonciation que son consente- 
ment renferme étant indéfinie , renferme tout. 

i65. Tiraqueau, art. 26, gL 2, n, 5, et suiv, et Gri- 
maudet, i, 7, pensent qu'un lignager doit être dé- 
claré non-recevable au retrait , lorsqu'on rapporte un 
acte de cession par lequel ce lignager auroit cédé son 
droit de retrait à un étranger : voici la raison qu'ifs 
rendent de leur décision. Quoique cette cession soit 
nulle comme cession , le droit de retrait lignager n'é- 
tant pas cessible, cette cession, selon ces auteurs, 
renferme une abdication et répudiation que le ligna- 
ger fait de son droit de retrait, qui le rend non-rece- 
vable à l'exercer. Ils se fondent principalement sur la 
loi, 66, ff. de jur. dot. où il est dit, que lorsqu'un 
usufruitier cède son droit à un étranger, quoique cette 
cession ne soit pas valable à l'effet de faire passer le 
droit d'usufruit au cessionnaire, le droit d'usufruit 
n'étant pas cessible, néanmoins elle est valable à 
l'effet de dépouiller l'usufruitier de son droit, et de 
le réunir à la propriété. Cet argument que ces auteurs 
tirent de cette loi, ne me paroît nullement concluant; 
car la cession dont il est parlé en cette loi , doit s'en- 
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tendre de la cession solennelle injure, qui ëtoit civilis 
modus transferendi dominii, par laquelle le cédant se 
dessaisissoit solennellement de la chose ou du droit 
qu'il cédoit. Mais parmi nous la cession que quelqu^un 
fait de son droit à un autre par un acte devant notai- 
res , n'a Teffet que d'une simple convention ; elle ne 
dépossède point le cédant du droit qu'il cède ; il en 
demeure toujours propriétaire, jusqu'à ce que le 
cessionnaire s'en soit mis en une espèce de quasi-pos- 
session , en faisant signifier son transport au débiteur^ 
comme nous l'avons vu en notre traité du contrat de 
vente, n. 555. Cest pourquoi on ne peut pas dire que 
la cession qu'un lignager a faite de son droit de re- 
trait , renferme une abdication qu'il a faite de ce droit, 
qui le rend non recevable à l'exercer. Il pouvoit d'au- 
tant moins l'abdiquer par cette cession , que ce droit 
n'appartenoit encore qu'à la famille indéterminément^ 
et non à lui , qui n'a pu se l'approprier qu'en formant 
la demande en retrait. On peut rendre une meilleure 
raison de la décision de Tiraqueau et Grimaudet, qui 
est que cette convention fait présumer de la fraude , 
et que le lignager n'exerce pas le retrait pour son 
compte. Néanmoins Grimaudet^ x, 20, rapporte un 
arrêt qui a jugé que le rapport d une convention par 
laquelle un lignager seroit convenu avec un étranger 
de lui céder l'héritage après qu'il l'auroit retiré, ne 
suffit pas pour exclure le lignager du retrait , pourvu 
qu'il déclare, ou même qu'il affirme, s'il en est re- 
quis , qu'il n'entend point exécuter cette convention , 
et qu'il retire pour son compte, sauf à l'acquéreur 
l'action en répétition du retrait , si par la suite ce li- 
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gnager cédoit Théritage à cette personne. La décision 
de cet arrêt me paroît souffrir beaucoup de difficulté. 
i66. Lorsqu'un lignager du vendeur se rend ache- 
teur conjointement avec un étranger, il n'est pas censé 
avoir pour cela renoncé au droit de retrait de la por- 
tion qu'a dans la chose acquise son coacquéreur 
étranger. 

167. Lorsqu'un mari est intervenu au contrat pour 
autoriser sa femme à vendre un de ses héritages pro- 
pres , et que ce mari est parent lignager de sa femme , 
cette autorisation ne l'empêche pas d'exercer le retrait : 
cette autorisation ne contient aucune renonciation du 
mari à ses droits ; elle n'a d'autre fin que de rendre 
la feinme habile à faire Tacte pour lequel son mari 
l'autorise. 

On m'a opposé que cela pourroit donner lieu à 
une fraude ; que je pourrois par ce moyen , de concert 
avec ma femme dont je suis parent, m'enrichir à ses 
dépens , en vendant à vil prix son héritage propre à 
un acheteur supposé, sur lequel j'en exercerois le 
retrait. Je réponds que la crainte d'une fraude n'est 
pas une raison suffisante pour m'exclure de mon droit 
de retrait. 

Si le mari n'avoit pas seulement autorisé sa femme y 
mais avoit vendu avec elle , il n'est pas douteux que 
sa qualité de vendeur l'excluroit du retrait. 

168. Un parent n'est pas non plus exclus du droit 
d'exercer le retrait de l'héritage vendu par son parent, 
pour avoir reçu comme notaire le contrat de vente , ou 
y avoir assisté comme témoin, Tiraqueau, ibid. 

1 69. Néanmoins si le contrat de vente contenoit 
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une clause par laquelle le vendeur aurolt assuré Ta- 
clieteur n^avoir aucuns parents qui eussent qualité 
pour exercer le retrait, le notaire lignager du vendeur, 
qu^on doit facilement présumer avoir eu connoissance 
de sa parenté , devroit être exclus du retrait par l'ex- 
ception de dol , ayant concouru , en recevant Tacte où 
étoit cette clause , à tromper l'acheteur. On ne doit 
pas étendre cette décision au lignager qui auroit signé 
cet acte comme notaire en second : on ne peut pas 
dire que celui-ci ait concouru à tromper l'acheteur; 
car il est notoire que les notaires qui signent en se* 
cond , n'assistent pas à l'acte , et n'ont pas connoissance 
de ce qu'il contient ; et cet usage , quelque irrégulier 
qu'il soit , est toléré , et pratiqué par les notaires les 
plus honnêtes gens. 

A l'égard des témoins instrumentaires, itn honnête 
homme ne pouvant pas, salvopudore^ signer en cette 
qualité un acte , s'il n'y a été présent ; un lignager qui 
auroit signé en cette qualité, me paroîtroit non-rece- 
vable à dire qu'il ignoroit ce que l'acte contenoit; 
cùm nemo possit propriam allegare turpitudinem. J'ai 
vu néanmoins des jurisconsultes qui les y croyoient 
^ecevables. 

170. Quoique la vente que j'ai faite de mon héri- 
tage propre à un étranger, n'ait été faite qu'au refus 
d'un parent à qui j'avois proposé le marché, ce parent 
n'est pas pour cela exclus du retrait ; il peut n'avoir 
pas eu la commodité d'acheter lorsqu'on lui a pré- 
senté le marché , et l'avoir aujourd'hui. La coutume 
accordant aux lignagers le temps d'un an depuis le 
contrat de vente, ils doivent avoir tout ce temps pour 
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prendre leur parti , et ne peuvent pas être obligés à le 
prendre plus tôt. 

$. II. De la préférence entre plusieurs lig^na^ers en différents 
degfrés , qui veulent exercer le retrait. 

171. Lorsque plusieurs lignagers veulent exercer le 
retrait, quelques coutumes préfèrent le plus proche 
parent du vendeur à celui qui est plus éloigné , quoi* 
qu'il ait donné la demande le premier. 

172. Cette proximité en matière de retrait , de même 
qu'en matière de succession , se considère avec la per- 
sonne du vendeur, et non avec celui qui a mis l'héri- 
tage dans la famille. C'est pourquoi il n'est pas dou- 
teux que dans ces coutumes le neveu du vendeur est 
préféré pour le retrait au grand-oncle du vendeur, 
quoique celui-ci soit plus proche de celui qui a mis 
l'héritage dans la famille. C'est l'avis de Tiraqueau , 
qui ne souffre aucune difficulté, quoique quelques 
anciens docteurs par lui cités aient été, en matière de 
retrait, d'une opinion contraire. 

173. Ces coutumes diffèrent entre elles sur cette 
préférence : il y en a qui l'accordent au plus proche 
parent , même après que le retrait a été entièrement 
exécuté au profit d'un lignager plus éloigné, pourvu 
que le parent plus prochain réclame cette préférence 
dans le temps accordé par la coutume pour exercer 
le retrait; Troyes^ art. i45 ; Normandie^ art, 47^, etc. 
D'autres n'accordent cette préférence au plus prochain 
sur le plus éloigné, qu'à la charge de se présenter avant 
[exécution réelle et actuelle du retrait fait parle parent 
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plus éloigné, et remboursement de l'acquéreur ; Calais, 
art. i5o. 

Les coutumes de Blois, de Tours, d'Anjou, disent 
que le plus prochain doit venir dans le temps accordé 
pour le remboursement. Quelques coutumes restrei- 
gnent encore davantage cette préférence. La coutume 
de Châteauneuf , art 77, ne laccorde au plus prochain 
qu'à la charge de le requérir en jugement dans la quin- 
zaine après la première assignation en retrait donnée 
par le parent plus éloigné. Celle de Chartres , art. 68 , 
veut que ce soit dans la huitaine. 

174. Suivant la coutume de Paris, art. i4i, celle 
d'Orléans, art. 378, et la plupart des coutumes, le 
parent , quoiqu'en degré plus éloigné , lorsqu'il a pré- 
venu, est préféré au parent plus proche qui n'a formé 
«a demande qu'après. 

La raison est que, suivant lesprit de ces coutumes, 
le droit de retrait lignager est accordé à toute la famille 
•en général. Avant que la demande ait été formée 
par quelqu'un de la famille , ce droit n'appartient dé- 
terminément à aucun de la famille generaliter et in^ 
éeterminatè ; chacun de ceux qui composent cette fa- 
mille, celui qui est dans le degré le plus éloigné, de 
même que celui qui est dans le degré le plus proche, 
a droit de former la demande : en la formant, il s ap- 
proprie, quasi quodamjure occupationis , ce droit de 
retrait^ et en exclut tous les autres parents. 

175. Observez néanmoins qu'il faut pour cela que 
la demande soit valable ; une demande nulle ne peut 
avoir cet effet : Quod nullum est, nullum producit 
Rectum. Il faujt aussi que ce parent ne se soit pas laissé 
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déchoir du retrait qui, sur cette demande, lui auroit 
été reconnu ou adjugé, faute par lui d'avoir satisfait à 
la coutume : car en ce cas la demande qu'il a donnée 
n^ayant pas eu son effet, est comme non avenue; le 
demandeur n'ayant pu s'approprier le droit de retrait 
par cette demande dont il s'est laissé déchoir, cette 
demande n'en a pu exclure les autres parents. 

1 76. Suivant ces principes , lorsque deux parents eu 
différents temps ont donné la demande en retrait , le 
sort de la seconde demande dépend de celui de la pre- 
mière. Si sur la première demande le retrait a été 
reconnu ou adjugé et exécuté, la seconde demande 
tombe * si au contraire le premier demandeur est dé- 
bouté, ou déclaré déchu du retrait, le second deman- 
deur pourra suivre sa demande. 

177. De là il suit que le juge doit surseoir à faire 
droit sur la seconde demande, jusqu'à ce que le pro- 
cès sur la première demande ait été terminé. 

Néanmoins si le premier demaqdeur ne faisoit pas 
les poursuites nécessaires pour le faire terminer, le 
second, sur la demande de qui il a été sursis, peut 
faire prescrire un temps à ce premier demandeur, dans 
lequel il sera tenu de faire juger sa demande; et faute 
par lui de l'avoir fait dans ledit temps , le second re- 
trayant peut faire déclarer collusoire la demande du 
premier, et être admis à suivre la sienne. 

178. Le second demandeur ayant intérêt que le 
premier soit débouté de sa demande , peut-il , en in- 
tervenant en l'instance sur la première demande , op- 
poser à ce premier demandeur les défauts de forme 
qui peuvent Yen faire débouter? Non; car ce n'est 
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qu'en faveur de l'acquéreur que les formalités du re- 
trait ont été établies ; tout autre que lui par conséquent 
ne peut être admis à en opposer le défaut. Il en est de 
même des défauts de forme dans le$ exploits de de- 
mande : comme ces formes ne sont établies qu'en fa- 
veur de la partie assignée , le défaut ne peut en être 
opposé que par elle. 

l'jg. Il en seroit autrement, si le second demandeur 
entendoit contester au premier sa qualité de lignager, 
et son habilité au retrait ; il n'est pas douteux en ce cas 
qu'il ne dût être admis à intervenir dans Pinstance 
pour la lui contester, et même à interjeter appel delà 
sentence qui auroit adjugé le retrait au premier de- 
mandeur, à son préjudice. 

180. Le principe que nous venons d'établir, que le 
lignager qui a prévenu en donnant le premier la de- 
mande, est préféré à tous les autres parents du ven- 
deur, quoique plus prochain en degré, reçoit dans 
notre coutume d'Orléans, art. 338, une exception en 
faveur des enfants, frères ou sœurs du vendeur, pour- 
vu que deux choses concourent; 1° qu'ils aient de leur 
chef une portion dans l'héritage que le vendeur a ven- 
du pour la portion qu'il y avoit ; 2° qu'ils se présentent 
avant que le retrait ait été adjugé au lignager qui les a 
prévenus. 

181. Lorsque deux ou plusieurs parents lignagers 
du vendeur qui ont donné chacun la demande en re- 
trait, se trouvent en concurrence de temps, il n'est 
pas douteux en ce cas que le plus proche en degré ne 
soit préféré au plus éloigné. 

Notre coutume d'Orléans ^ en l'arf. 378, et plusieurs 
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autres , en ont des dispositions. Lemaître , sur Paris , 
cite un arrêt de 1 563 , qui Ta juge dans la coutume de 
Paris, qui ne s'en est pas expliquée. 

182. Suffit-il pour que les parents soient réputés en 
concurrence de temps, quHls aient donné chacun leur 
demande le même jour? Les coutumes varient sur cette 
question. La plupart réputent en concurrence de temps 
ceux qui ont donné leur demande le même jour, et ne 
veulent point qu'on ait égard à l'heure; Sens, art 62, 
et plusieurs autres coutumes s'en expliquent formel- 
lement. Au contraire, notre coutume d'Orléans ne 
répute les lignagers en concurrence de temps, que 
lorsqu'il y a eu contre eux concurrence de jour et HEURE 
en l'ajournement^ et quil napparoît lequel a prévenu; 
art. 378. 

La décision de la coutume d'Orléans renferme une 
conséquence exacte et rigoureuse du principe , que le 
lignager, par la demande en retrait qu'il donne, 
s'approprie , quasi quodam jure occupationis , le droit 
de retrait ; car dès l'instant qu'il se l'est une fois ap- 
proprié , 'les autres parents en sont exclus , et ne peuvent 
plus par conséquent l'exercer, quand même ce seroit 
le même jour. 

Le principe sur lequel se sont fondées les autres cou* 
tûmes qui ne veulent pas qu'on ait égard à la priorité 
d'heure, mais seulement à celle du jour, paroît être que 
la priorité d'heure peut souvent être incertaine : c'est 
pourquoi, pour retrancher toutes les contestations 
qui pourroient naître de cette incertitude, elles oni voulu 
qu'on n'eût aucun égard à la priorité d'heure , et que 
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toutes les demandes du même jour fussent cenlsées en 
concurrence de temps. 

i83. Dans la coutume d'Orléans, qui admet la 
priorité d'heure , les huissiers doivent exprimer l'heure^ 
dans les demandes en retrait; faute de cela, celui 
dont la demande exprime Theure doit avoir la pré- 
férence sur celui qui ne l'a pas exprimée. Par exemple, 
si mon exploit de demande porte tel jour, à neuf 
heures du matin ^ et que le vôtre porte seulement tel 
jour, sans exprimer en quel temps de la journée, ou. 
porte seulement tel jour, avant midi, je dois vous être 
préféré; car je justifie que j'ai donné ma demande à 
neuf heures, au lieu que vous ne pouvez pas justifier 
avoir donné la vôtre plus tôt qu'à la dernière heure du 
jour ou d'avant midi. 

1 84. Dans les coutumes telles que celle de Paris , qui 
se contentent de dire que celui qui premierfàit ajourner 
en retrait y doit être préféré, sans expliquer si l'on; doit 
avoir égard , ou non , à la priorité d'heure , doit-on- y 
avoir égard? Le grand nombre des coutumes paroit 
faire un assez fort argument pour la négative : Guérin 
et Lemaistre sur Paris sont néanmoins. d'avis qu'on 
y ait égard, et que le premier quia fait assigner doive 
être préféré à ceux qui n'ont donné leur demande 
qu'après ; quoique le même jour. 

5. III. De la préférence et concurrence entre plusieurs parents 

au même degré. 

i85. Entre deux ou plusieurs lignagers au même 
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deg^ré qui otit donné chacun une demande en retrair ^ 
c'est ordinairement celui qui a prévenu qui est pré- 
féré. 

Cela n'est pas douteux dans les coutumes qui ac- 
cordent la préférence à celui qui a prévenu, même sur 
ceux qui sont dans un degré plus proche. La plupart 
de celles qui la lui refusent sur ceux qui sont dans un 
degré plus proche, la lui accordent sur ceux qui sont 
au même degré; Calais^ art. i5o; Troje^, art i45y 
BloiSy art. 20 1^ etc. 

Il y a néanmoins quelques coutumes qui n accordent 
aucune préférence à celui qui a prévenu sur ceux qui 
sont en pareil degré , et qui les font concourir, pourvu 
qu'ils aient donné leur demande dans le temps de la 
coutume. Bordeaux ^ chap. 2, art. 6; Normandie ^ 
art. 476. 

i86. Lorsque les parents au même degré qui ont 
donné la demsinde en retrait, se trouvent en concur- 
rence de temps, le droit le plus commun est qu'ils 
sont admis concurremment au retrait : néanmoins 
quelques coutumes préfèrent en ce cas le mâle à la 
femelle, et l'aîné ou l'aînée aux puînés; Chartres, 
art. 6S ^^Châteauneuf y 'j'j. 

Quelques coutumes , dans ce cas de concurrence de 
proximité de degré et de temps , permettent à lacqué- 
reur de choisir entre les retrayants celui en faveur du- 
quel il voudra reconnoître le retrait; Laon^ art. 280; 
Ribemonty art. 35. 

187. Il nous reste une question; c'est de savoir si 
en matière de retrait la représentation a lieu. Par 
exemple , un neveu du vendeur doit-il venir en con- 
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currence avec le frère? La coutume d'Auvergne, 
chap, 2,3, art. 19, la rejette, quoiquelle Tadmette en 
matière de succession* Au contraire plusMiurs Tadmet* 
tent , soit en termes formels , comme Anjou , le Maine , 
Poitou, Angoumois, Bordeaux, soit en. termes ëqui-' 
poUents, comme Saintonge, tiL 6, art. S2. 

Quidy dans celles qui ne sVn sont pas expliquées? 
On peut dire en faveur du plus proche parent, contre 
le droit de représentation , que ce droit est fondé sur 
une fiction* Or cW un principe, que les fictions ne 
s'étendent pas du cas pour lequel elles ont été éta^ 
blies à un autre cas: la fiction de la représentation que 
les coutumes ont établie dans le cas des successions ^ 
ne doit donc pas s'étendre au cas du retrait lignager, 
lorsque ces coutumes ne s'en sont pas expliquées. 
G^est sur ce principe que la nouvelle ordonnance des 
substitutions, part, i , arL 21 , rejette la •représenta* 
tion dans les substitutions faites à une famille. 

D'un autre côté on dit, en faveur de la présenta- 
tion^ qu^on ne doit pas argumenter de ce que l'or- 
donnance a décidé contre la représentation pour )é 
cas des substitutions. Lies substitués étant appelés à 
succéder par la volonté du testateur, et non par la 
loi qui a réglé Tordre des successions , la fiction de la 
représentation ne peut s appliquer au cas d'une substi- 
tution , .qui est tout^à-fait différent de celui des succes- 
sions pour lequel elle a été établie. Il n'en est pas de 
même du cas du retrait l^nager : ce cas est connexe à 
celui des successions. Les parenis éta«it appelés au re- 
trait des héritages de leur parent, par la même lai qui 
a réglé Tordre des successions, la présomption ^est 

9- 
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qu'elle les y appelle dans le même ordre : cela sur-» 
tout doit avoir lieu dans les coutumes qui préfèrent 
les plus prookes. Il paroît que Pesprit de ces coutumes 
est de conserver par le retrait les héritages propres à^. 
ceux qui dévoient y succéder, et de n'admçttre les 
autres qu'à défaut de ceux-ci. On doit donc , sur-tout 
dans ces coutumes , admettre pour le retrait la repré* 
sentation qui a lieu dans Tordre des successions. Il y a 
lieu de penser qu elle doit même être admise dans la 
coutume de Paris et autres semblables , qui n'accor* 
dent aux plus {Proches la préférence sur les plus éloi- 
gnés^ que dans le cas de la concurrence de leurs de- 
mandes. 

i88. Dans les coutumes qui admettent la représen- 
tation dans le retrait lignager, un d^entre plusieurs 
neveux nés d'un frère prédécédé du vendeur, qui se 
présente au retrait avec un autre frère du vendeur, 
doit avoir la moitié dans^l'béritage retiré. Ses frères et 
sœurs qui ne veulent pas exercer le retrait avec lui, 
ne dx^ivent pas être comptés : les jparts qu'ils auroient 
pu y prétendre doivent lui accroître ; et il doit exercer 
le retrait comme s'il étoit seul de cette souche; arrêt 
du 7 septembre 1 7 1 6 , cité par Vigier sur Angoumois. 

ARTICLE III. 
Sur qui le retrait peut-il ou ne peut-il pas être exercé. 

189. Le retrait lignager peut être exercé sur lac- 
quéreur étranger , ou sur ses héritiers ou autres suc- 
cesseurs médiats ou immédiats , universels ou parti- 
culiers. 
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Lorsque cet acquéreur étranger, avant que la de- 
mande en retrait ait été donnée contre lui , a aliéné 
rhéritage sujet au retrait, il est au choix du Hgnager 
de donner la demande en retrait contre cet acheteur, 
ou contre le tiers. Quelques coutumes en ont des dis- 
positions, comme Reims, art, 2o5. Ces dispositions 
sont fondées sur la nature même de Faction du retrait 
lignager. Cette action est une action personnelle réelle, 
qui naît de Tobligation ex quasi contractu^ que Fache- 
teur étranger contracte, en acquérant, envers les li- 
gnagers , de céder son marché à celui d'entre eux qui 
le voudra prendre , et de lui délaisser l'héritage ; c'est 
à Paccomplissement de cette obligation personnelle 
que la loi affecte l'héritage. Cette action , comme per- 
sonnelle, peut donc ^être intentée contre l'acheteur 
étranger, qui est le véritable débiteur, et qui n'a pas 
pu par son fait, en aliénant l'héritage, se décharger 
de l'obligation qu'il a contractée de le délaisser au li- 
gnager qui voudra exercer le retrait. Cette action p«tut 
aussi , comme réelle, être intentée directement contre 
le tiers détenteur de l'héritage , cet héritage étant af- 
fecté par la loi à l'accomplissement de l'obligation. 

190. Quoique, selon la subtilité du droit, la de- 
mande en retrait lignager continue de pouvoir être 
valablement donnée contre l'acheteur étranger depuis 
qu'il a aliénif l'héritage, néanmoins lorsque cet ache- 
teur étranger, assigné sur cette demande, déclare et 
affirme qu'il a aliéné l'héritage au profit d'une telle 
personne, dont il indique le nom et la demeure, il 
est équitable de renvoyer le demandeur à se pourvoir 
contre le tiers détenteur; car il est naturel que le de* 



* 
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mandeur sWresse.à celui par-devers qui est lliéritage 
sujet au retrait, et par qui il peut se le faire délaisser, 
plutôt qu^à l'acheteur étranger, qui , ne pouvant pas 
lui délaisser cet héritage qu'il n a plus y ne pourroit plusr 
être sujet qu^à des dommages et intérêts. Le lignager 
auroit mauvaise grâce de demander ces dommages et 
intérêts, faute d^avoir la chose, lorsqu'il est en son 
pouvoir de Tavoir, en s^adressant à celui par-dever$ 
qui elle est : d^ailLeurs comment régler ces dommages 
et intérêts qui consistent dans un intérêt d'affection 
qui n'est pas appréciable ? 

• Nqtre coutume d'Orléans, art. 36g , autorise ce ren* 
voi à se pourvoir contre le détenteur de l'héritage, et 
proroge à cet effet de quarante jours le temps du re- 
trait , à compter du jour que le nom et la demeure de 
te détenteur ont été indiqués au retrayant, dans le cas 
auquel le temps, dii retrait , lors de cette indication , 
seroit expiré., ou qu'il en resteroit un moindre temps» 
. 1^1. Lorsque l'acbeieur étranger, avant aucune 
demande, a transmis l'héritage à un successeur, soit 
universel, soit particulier, qui est de la famille, le re- 
trait ne peut s'exercer sur lui dans nos coutumes de 
Paris , d'Orléans , et autres semblables ; car dans ces 
coutumes , le droit de retrait lignager s'éteint lorsque 
l'héritage , avant aucune demande donnée , est rentré 
dans la famille. 

Mais si la demande avoit été donnée contre l'ache- 
teur étranger, elle pourroit être reprise contre son hé- 
ritier, quoique lignager; car le retrait ne s'éteint par 
le retour à la famille , que lorsque ce retour arrive 
avant qu'il ait été donné aucune demande : mais par 
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la demande que le lignager a donnée , il s'est appro- 
prié le droit de retrait , dont il ne peut être dépouillé. 
Par la demande, lorsqu'elle est bien fondée, Tajourné 
contracte l'obligation d'y satisfaire , qu'on appelle obli- 
gatio jtuiicati ; et cette obligation passe à son héritier, 
quel qu'il soit. 

192. Le retrait lignager peut être exercé même sur 
le seigneur de qui l'héritage relève, et qui l'a retiré 
par le droit de retrait féodal , et à plus forte raison 
lorsqu'il en est directement l'acheteur. Notre coutume 
d'Orléans, art. 365, et plusieurs autres , en ont des 
dispositions. 

Il n'en est pas de même du retrait conventionnel : 
celui qui s'est retenu ce droit sur un héritage , étant 
fondé dans une clause expresse d'aliénation , par la- 
quelle il se réserve le droit de retrait toutes les fois que 
cet héritage sera vendu , sans aucune distinction des 
personnes auxquelles il sera vendu , il doit être préféré 
aux lignagers. Loysel , /. 3 , tit. 5 , arL 4 , en a fait une 
maxime : Retrait lignager^ dit-il , est préféré au sei-- 
gneurial^ et le conventionnel à tous autres. 

1 93. Mon père , par son testament , a défendu qu'un 
certain héritage de sa succession fût aliéné hors de sa 
famille ; et au cas où il seroit aliéné hors de sa famille, 
il •a déclaré qu'il le léguoit à Pierre : j'ai, contre ces 
défenses, vendu cet héritage à Jacques, qui est étran- 
ger ; mon lignager, qui exerce le retrait sur Jacques , 
doit-il être préféré à Pierre , qui est aussi un étranger, 
ou est-ce Pierre qui doit lui être préféré? Tiraqueau, 
quœst. 29, ad fin. tit., décide que c'est Pierre qui doit 
être préféré j car les donations , soit entre-vifs , soit tes- 
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tamentalres, Ratant pas sujettes au retrait, et étant 
permis à chacun de mettre ses héritages propres hors 
de sa famille à ces tiers , la disposition testamentaire 
portée au profit de Pierre par le testament de mon 
père , est vlflable , et Pierre a droit de réclamer cet hé- 
ritage qui lui a été légué, la condition sous laquelle il 
lui a été légué se trouvant accomplie ; le droit de re- 
trait auquel la vente que j ai faite à Jacques a donné 
ouverture, ne donne à mes lignagers de droit que 
contre l'acquéreur, et non contre Pierre, qui, pour 
revendiquer cet héritage, a un titre qui n'est pas sujet 
à leur droit de retrçiit. Tiraqueau rapporte, comme 
une objection de ceux qui sont de Topiuion contraire ^ 
que nul ne peut valablement ordonner que la vente 
que lui ou ses héritiers feront d'un héritage, ne don- 
nera pas ouverture au retrait. 

La réponse est que mon père n*a pas ordonné cela 
par la disposition ci-dessus rapportée : il n'a voulu faire 
autre chose que léguer son héritage à Pierre , et il a mis 
pour condition à ce legs la vente qui seroît faite de cet 
héritage : il n'a fait que ce qu'il étoit en droit de faire, 
puisqu'il pouvoit le lui léguer purement et simplement. 
Si les lignagers ne peuvent pas profiter en ce caç du 
droit de retrait, ce n'est donc pas que la vente faite à 
Jacques par elle-même n'y donne ouverture; car 'ils 
l'exerceroient utilement, si Pierre répudioit son legs, 
ou si par son prédécès, ou une incapacité survenue, 
il ne pouvoit le recueillir. 

Il me semble qu'on pourroit faire une objection 
plus considérable contre la décision deTiraqueau, qui 
scroit de dire que la condition de la substitution faite 
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au profit de Pierre, étant la vente de l'héritage faite 
hors de la famille , cette condition ne doit être censée 
accomplie que dans le cas auquel la vente subsisteroit 
dans la personne de Tacquéreur étranger; mais qu'é- 
tant transférée par le retrait à une personne de la fa- 
mille , cette vente n'est pas une vente faite hors de la 
famille , qui ne peut' par conséquent faire exister la 
condition sous laquelle le legs a été fait à Pierre ; que 
cette interprétation paroît conforme à l'esprit du testa- 
teur, qui a préféré sa famille au légataire, et ce léga- 
taire aux seuls étrangers. La réponse est qu^on ne doit 
pas sans nécessité s'écarter des termes du testament. 
Or, suivant ces termes , il suffit qu'il y ait eu une vente 
faite hors de la famille, pour que ce contrat ait fait 
aussitôt exister la condition , et fait acquérir le droit à 
Pierre, lequel, lui étant une fois acquis, ne peut lui 
être ôté par le retrait qui interviendroit dans la suite. 
194. On a fait la question si h retrait. lignager pou- 
voit être exercé sur le roi. Jean Lecoq, cité par Tira- 
queau , rapporte un ancien arrêt qui a jugé pour la 
négative; Loysel en a fait une maxime; /. 3, tit 5, 
art. 1 1 ; Grimaudet , m , 5 , est du même avis. La rai- 
son est que le roi , en confirmant par son autorité les 
coutumes des différentes provinces de son royaume 
qui ont établi le droit de retrait, leur a donné force de 
loi vis-à-vis de ces peuples ; mais il ne doit pas être 
censé s'y être assujetti lui-même : Princeps estsolutus 
fegibus; /. 3i , ff. de legib. Il est vrai que par la charte 
normande , le roi accorde le retrait lignager sur lui ; 
mais on pourroit dire que c'est un privilège particulier 
à la province de Normandie. 
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Néanmoins il y a des auteurs qui pensent que le re- 
trait peut être exercé sur le roi , lorsque lacquisition 
qu^il a faite nW pas pour cause (Inutilité publique; 
parcequ'encore que le prince ne soit pas proprement 
sujet à ses lois, néanmoins il veut bien s^ assujettir, 
suivant ces belles paroles de Théodose, en la loi 4 9 
Cod. d. lit Digna vox est majestate regnantis legibus 
alligatum se principem profiieri, adeb de auctoritate 
juris nostra pendet aucioritas ; et reverà majus imperio 
est legibus submittere principatiim. 

195. Dans les coutumes qui donnent la préférence 
au lignager, quoique plus éloigné , mais qui a préve- 
nu , et même dans celles qui ne la lui accordent quV 
près que le retrait a été exécuté à son profit , on doit 
décider à plus foite raison que lorsqu'un lignager a 
acheté directement, les autres lignagers, quoique plus 
prochains en degré que lui , ne peuvent exercer le re* 
trait sur lui. Il en est de même si Théritage ayant été 
vendu à un étranger, cet héritage, avant aucune de- 
mande en retrait, a passé, à quelque titre que ce soit, 
à un lignager ; de là cette maxime de Loysel , art. 9 : 
Lignager sur lignager n'a point de retenue. 

196. Lorsqu'un héritage est vendu à un étranger 
pendant sa communauté de biens avec une femme li- 
gnagère , le retrait ne peut être exercé sur l'acheteur , 
quoique étranger, tant que la communauté dure. La 
raison est que Tunion du mariage, jointe à la commu- 
nauté de biens qui est entre le mari et la femme, les 
fait regarder comme n'étant, par rapport aux biens 
de la communauté, qu'une seule personne; ce que les 
coutumes expriment par ces termes dont elles se ser- 
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vent, sont UNS et communs , etc.; d^où il suit que le 
mari y quoiqu'il soit de son chef étranger de la famille^ 
est , du chef de sa femme lignagère , réputé en quel- 
que façon de la famille du vendeur, tant que dure 
cette communauté. lAéritage étant donc censé n'être 
pas encore sorti de la famille , il n'y a pas lieu au re- 
irait tant que la communauté dure; mais après la dis- 
solution de la communauté, il y aura lieu au retrait 
de la portion du mari étranger, ou de ses héritiers 
étrangers ; c'est celui qu'on appelle retrait de mi-^enier, 
dont nous devons traiter infrà, au chapitre i3. 

197. Quoique l'acheteur soit étranger, s'il a des en- 
fants lignagers, retrait n'a lieu; Paris , art, i56; Or^ 
léanSy art. 4o3. Loysel eii a fait une maxime; /. 3, 
lit. 5 , art. 29. La raison est que suivant la loi 11, ff. de 
lib. etposth. , les biens des pères étant censés en quel- 
que façon les biens des enfants , qui , selon Tordre et 
le vœu de la nature , y doivent un jour succéder à leur 
père ; l'héritage en ce cas n'est pas censé être mis hors 
de la famille , devant y être conservé par les enfants 
lignagers qui y succéderont. 

Cette raison milite à l'égard des enfants , en quel* 
que degré qu'ils soient. C'est pourquoi on ne doit pas 
douter que dans ces dispositions de coutumes , le terme 
è^ enfants comprend 4es petits-enfants. 

198. Comme c'est cette espérance qui empêche que 
la vente faite à cet étranger ne donne ouverture au 
retrait, aussitôt que cette espérance cesse , qxuisi remoto 
impedimentOy la vente faite à cet étranger commence 
à y donner ouverture. Notre coutume d'Orléans , ar-^ 
ticle 4o3 , en rapporte un exemple ; car après avoir dit : 
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Quand celui qui nest en ligne a des enfants qui sont en 
ladite ligne, retrait na lieu, elle ajoute, mots s^ij re- 
vend [héritage, il sera sujet à retrait; ce qui doit s^en* 
tendre sur la vente qui lui en a été faite. La raison est 
que Tespérance que les enfants lignagers succëderoient 
dans cet héritage à leur père , venant à cesser par Ta- 
liénation que Tacheteur en a faite, la vente faite à cet 
acheteur étranger doit commencer à donner ouverture 
au retrait lignager qui nWoit été arrêté et empêché 
que par cette espérance. 

Ce cas de revente faite par Facheteur n^est rapporté 
en larticle ci-dessus cité que comme un exemple de 
notre régie : c'est pourquoi dans tous les autres cas 
auxquels Tespérance de la conservation de Théritage 
dans la famille cessera, on doit pareillement décider 
que la vente commencera à donner ouverture au re-> 
trait. 

De là il suit que la vente faite à un étranger qui a 
des enfants lignagers, doit donner ouverture au re- 
trait, non seulement lorsque le revend à un étranger , 
mais lorsqu^il 1 aliène à quelque autre titre que ce soit , 
comme de donation ou de legs. 

Pareillement elle y doit donner ouverture lorsque 
tous les enfants lignagers de cet acheteur étranger 
viennent à le prédécéder, ou lorsqtie lui ayant survécu , 
ils ont renoncé à sa succession ; et le temps du retrait 
doit en ce cas commencer du jour du prédécès du 
dernier, ou de sa renonciation , sans qu^il soit besoin 
de formalités particulières pour les rendre publics; 
Loysely ibid. 3i. 

Elle y doit pareillement donner ouverture lorsque 
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' cet acheteur ayant des enfants de différents il|ariages, 
rhéritage tombe par le partage au lot de ceux qui ne 
sont pas lignagers. 

199. Cette disposition des coutumes qui empêche 

le retrait lorsque l'acheteur étranger a des enfants li- x 
gnagers qui ont espérance d^ succéder un jour, étant 
établie en faveur des enfants, on a jugé qu'elle ne 
devoit empêcher le retrait qu'à l'égard des autres li- 
gnagers , et que ces enfants y dévoient êtr« admis, s'ils 
jugeoient à propos de l'exercer sur leur père^ suivant 
cette régie : Quod înfavorem alicujus introductum esfj, 
non débet in eum retorqueri. C'est ce qui a été jugé 
par un arrêt rapporté par Bardet, liv. 8, chap, /^2. 

200. Ijorsque l'acheteur est lignager du vendeur 
par rapport à une partie des choses comprises au con- 
trat, et étranger par rapport à d'autres; comme lors- 
que mon parent paternel m'a vendu par un même 
contrat et pour un même prix des héritages de ma 
ligne, et des propres maternels; en ce cas, suivant le 
droit commun, il doit y avoir lieu au retrait sur cet 
acheteur pour les héritages desquels il est étranger, 
san^ qu'on puisse retirer sur lui, malgré lui , ceux qui 
sont de sa ligne; et il n'importe qu'ils fassent la plus 
grande ou la plus petite partie de l'acquisition : mais 
il peut, pour son indemnité, obliger le retrayant à 
retirer le tout, lorsqu'il est vraisemblable qu'il n'eût 
pas acheté l'un sans l'autre. 

Notre coutume d'Orléans , art. 3g6 , a suivi en ce 
cas un principe particulier : elle exclut en ce cas. le 
retrait, lorsque la portion pour laquelle l'acquéreur 
est étranger, est moindre que celle qui est de sa ligne. 
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AU contraire , lorsque la portion pour laquelle il est 
étranger est la plus forte, elle admet le lignager à 
retraire le total , même ce qui n^est pas de sa ligne , la 
plus forte partie attirant en ce cas la plus foiUe. Lors- 
que les parties sont égales, il y a lieu au retrait, mais 
seulement de la partie pour laquelle Tacheteur est 
étranger, à moins qu^il ne voulût, pour son indem* 
nité, délaisser le total. Voyez nos notes sur la coutume 
(FOrléanSy art. 3g6. 



CHAPITRE VI. 

CSomment le retrait peut^il s'exercer; et sll peut s'exercer 
pour partie de ce qui est contenu au contrat. 

On peut , sur cette question , supposer trois diffé- 
rents cas ; le premier, lorsque tous les héritages com- 
pris au contrat sont de la ligne du retrayant ; le se- 
cond, lorsquun héritage de la ligne du retrayant a 
été vendu par un même contrat et pour un même 
prix , avec d'autres qui sont d'une autre ligne , ou qui 
sont acquêts; le troisième, lorsque Théritage de la 
ligne du retrayant a été vendu par un même contrat 
et pour un même prix , avec un autre héritage dont 
le retrayant est propriétaire. 

PREMIER CAS. 

20 1 • Lorsque tous les héritages compris en un con- 
trat de vente sont de la ligne du retrayant , tous con* 



PARTIE I, CIIAPirnE VI. i43 

viennent que le retrayant n^est point admis à exercer 
le retrait pour partie contre Tacquéreur du total ; qu^il 
doit les retirer tous , et prendre le marché en entier. 

Cette décision a lieu , même dans le cas auquel le 
temps du retrait seroit passé pour quelques uns des 
héritages compris au marché, et dureroit encore à Té* 
gard des autres. Supposons, par exemple, que les 
héritages sont situés en différentes juridictions. Uan- 
née depuis Finsinuation faite dans la juridiction où est 
situé Tun des héritages^ est passée, et Ton a omis de 
la faire dans la juridiction où Tautre héritage est situé ; 
le retrayant ne sera pas admis au retrait de cet héri» 
tage seul , si Tacquéreur ne veut pas lui délaisser Tun 
sans Tautre. T^e lignager ne peut pas, pour se dispen- 
ser de retirer Fhéritage à Tégard duquel Tacquéreur a 
satisfait à Tinsinuation , alléguer que le temps de le 
retirer est passé ; car ce n est pas en faveur du lignager, 
mais en faveur de Tacquéreur, que la coutume a pre- 
scrit ce temps. 

Ce lignager qui peut être obligé, en ce cas, de reti* 
rer le tout, peut-il de même, en ce cas-, obliger lac- 
quéreur à souffrir le retrait du tout ? Quelques cou- 
tumes ont décidé pour Paffirmative. Notre coutume 
d^Orléans, o^f. SgS, en a une disposition; mais dans 
les coutumes qui ne s^en sont pas expliquées, il me 
paroît qu'on doit décider que Tacquéreur peut, si bon 
lui semble , ne délaisser que l'héritage à Tégard duquel 
le temps du retrait dure encore, et retenir celui à 
Tégard duquel le teinps du retrait est passé. En vain 
dit-on que le retrait d'un marché est individu; car 
c'est en faveur de l'acheteur qu'il est individu, afin 
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qu^il soit indemnisé : or on ne peut rétorquer contre 
lui ce qui a été établi en sa faveur. 

202. Tiraqueau, a^/^n. tiL Q. 12, a donné dans 
une extrémité opposée ; car du principe que le retrait 
d'héritage compris dans un marché est individu , il 
en a tiré cette conséquence , que le lignager qui a laissé 
passer le temps du retrait pour une partie des hérita- 
ges compris au marché , ne peut plus rien retirer du 
tout : car, dit-il, n ayant droit de retirer que le tout, 
ne lui étant pas permis de retirer pour partie , il suffit 
qu'il y ait quelque chose qu^il ne puisse pas retirer, 
pour qu'il ne puisse retirer rien du tout. Il apporte 
pour exemple une vente qui anroit été faite pour un 
seul et même prix d'héritages, dont partie seroit située 
en Bretagne, l'autre en Poitou; il prétend qu'aus- 
sitôt que l'acheteur est exclus du retrait pour les 
héritages qui sont situés en Bretagne, par le laps du 
mois que cette coutume prescrit pour le temps du re- 
trait, il est exclus aussi de ceux situés en Poitou, 
quoiqu'il soit encore dans l'année que la coutume 
accorde par le retrait. Cette décision de Tiraqueau ne 
me paroit pas juste, et son raisonnement est un pur 
sophisme. L'indivisibilité du droit de retrait n'est pas 
une indivisibilité ({obligation ; le droit dés lignagers 
n'est pas une créance indivisible obligatione. L'indivisi- 
bilité de ce droit ne concerne que son exécution , ce 
n'est qu'une indivisibilité solutione. C'est ce qui ré- 
sulte des principes sur les obligations divisibles et 
indivisibles que nous avons établis en notre traité des 
Obligations, part, 2, cliap. l\y secL 2 : car suivant ces 
principes^ un droit de créance n'est indivisible que 
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lorsqu^il a pour objet quelque chose d^indivisible , 
cVst-à-dîre , quelque chose qui ne soit pas suscepti- 
ble de parties, ni réelles, ni intellectuelles. Or le 
marché qui fait l'objet du droit de retrait, et auquel 
les lignagers ont droit de demander à être .subrogés , 
n'est pas une chose indivisible , puisque ce marché a 
pour objet des choses très divisibles, et que ce droit 
de retrait se divise en effet lorsqu'il y a plusieurs ac- 
quéreurs, ou que lacquéreur a laissé plusieurs héri- 
tiers; suprà, n, 2S. 

Le droit de retrait est donc un droit divisible obli- 
gatione^ et par conséquent rien n'empêche qu'il ne 
puisse s'éteindre pour partie des héritages contenus au 
marché, et subsister pour l'autre partie; l'indivisibi- 
lité de ce droit ne concerne que son exécution , en ce 
que l'acquéreur sur qui le retrait est exercé, peut 
obliger le lignager à prendre le marché en entier, et à 
retirer tout ou rien. La raison de ceci est que le retrait 
ne peut s'exercer qu'à la charge d'indemniser lacqué- 
reur sur qui il s'exerce ; et que cet acquéreur ne se- 
roit pas parfaitement indemnisé^ si on ne lui retiroit 
qu'une partie des choses comprises au marché, et 
qu'on lui laissât les autres , qu'il n'eût pas voulu ache- 
ter sans celles qu'on lui retire. Mais de cette indivisi- 
bilité du droit de retrait dans son exécution, il ne 
s'ensuit autre chose, sinon que l'acquéreur peut, pour 
son indemnité, obliger le retrayant à retirer tout ou 
rien; et il ne s'ensuit nullement que l'extinction du 
droit de retrait pour une partie des choses comprises 
au marché, doive entraîner l'extinction de ce droit 
pour le surplus. 

Traité des Retraits. i Q 
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203. Le principe que le retrait d^ëritages dV^^ 
même ligne compris dans nn même marché ne sVxerce 
que pour le total , souffre exception dans la coutume 
de Bretagne. 

Elle permet, art. 3o8, au lignager qu^elle appelle 
presme, de retirer une partie de ce qui est compris 
dans un contrat de vente , lorsquMl affirme n^avoir pas 
le moyen de retirer le tout, et que ce qui est compris 
au contrat peut commodément se partager. 

204. Par-tout ailleurs il ne peut y avoir de difficulté 
que sur la question de fait, si les héritages ont été 
vendus par un seul et même contrat de vente , ou par 
différents contrats de vente. 

Étant de Fessence du contrat de vente qu^il y ait une 
chose qui soit vendue , et un prix pour lequel elle soit 
Tendue , lorsque tous les héritages ont été vendus pour 
un seul et même prix, il n^ a qu'un seul contrat [de 
vente ; et par conséquent le retrayant ne peut être ad- 
mis au retrait, s'il ne les retire tous : au contraire, si 
chaque héritage a été vendu , quoique par même charte, 
pour un prix séparé, si la charte porte autant de prix 
que d^héritages , il y a autant de contrats de vente qu^il 
y a d'héritages , et le lignager peut retirer Tun de ces 
héritages sans retirer les autres; arg. /. 34> $• i> ff. de 
€sdiL éd. 

m 

205. Lorsqu^on a assigné d abord à chaque héritage 
un prix séparé , quoiqu'à la fin de lacté tous ces prix 
aient été assemblés en une somme , il ne laisse pas d'y 
avoir autant de contrats de vente que d^héritages, et 
en conséquence le retrayant doit être admis à retirer 
Tua d'eux sans les autres \ comme lorsqu'il est dit par 
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le contrat , qu^on a vendu une telle métairie pour la 
somme de 10,000 liv. , une telle maison pour la somme 
de 6,000 liv. , et un tel pré pour la somme de 2,000 li^ 
vres ; toutes lesquelles sommes font celle de f 8,000 liv. 
que Tacheteur s^oblige à payer, etc. 

Vice versa , lorsqu'on a assigné d'abord un seul {>rix 
pour tous les héritages compris au marché , qui a été 
réparti ensuite par le même acte en différentes sommes 
pour le prix de chaque héritage ; comme lorsqu'il est 
dit qu'on vend tels héritages pour le prix de 20,000 li- 
vres ; savoir, un pour douze et lautre pour 8,000 li- 
vres; Tiraqueau, ibid., n. 21 , pense qu'il y a pareil- 
lement dans ce cas autant de ventes que d'héritages, 
et que les lignagers doivent être admis à retirer l'un 
sans l'autre. Ce cas-ci néanmoins pourroit souffrir un 
peu plus de difficulté que le précédent; car tous les 
héritages ayant été vendus d abord pour un seul et 
unique prix, on pourroit dire que l'intention des par- 
ties a été de ne faire qu'une vente de tous les hérita- 
ges , et que la répartition du prix qui a été faite ensuite 
sur chaque héritage^ n'est qu'une simple ventilation. 

Néanmoins je pense qu'on doit s'en tenir à la déci- 
sion de Tiraqueau , et que la distribution du prix est 
une preuve de la volonté qu'ont eue les parties de faire 
plusieurs ventes ; à moins qu'il ne soit porté par l'acte , 
que cette distribution s'est faite pour une autre cause. 

206. Quelquefois , quoique plusieurs {héritages aient 
été vendus pour des prix séparés par même charte , 
l'acte est présumé ne renfermer qu'un seul et unique 
contrat de vente de tous ces héritages, et en consé- 
quence le retrait n'est pas admis de l'un sans les au- 

10. 
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très. On doit le présumer ainsi lorsque ces héritages 
sont de nature à ne pouvoir pas être séparés les uns 
des autres, sans quHIs en soient considérablement dépré- 
ciés, et tels que vraisemblablement lacheteur n^eût 
pas acheté les uns sans les autres. On présume en ce 
cas que les parties, en assignant à chaque héritage des 
prix différents , n^ont pas eu pour cela intention de 
faire différentes ventes , mais seulement de faire une 
ventilation du prix pour lequel tous ces héritages, 
étoient vendus par un seul et même contrat de vente; 
facit /. 34 , §. 1 , ff- de œdii edict. 

207. Tiraqueau et Grimaudet rapportent un autre 
cas auquel, quoique des héritages aient été aliénés 
pour des prix séparés , il n^y a pas pour cela plusieurs 
ventes , et le retrait ne peut en conséquence être ad- 
mis de Fun de ces héritages sans les autres ; c*est le cas 
auquel un débiteur d^une dette unique et indivise d^une 
certaine somme d'argent, donne à son créancier, en 
paiement de cette somme , plusieurs héritages , chacun 
pour différents prix, qui tous ensemble montent à la 
somme due. Quoique , par cet acte , chacun des héri- 
tages soit donné en paiement pour un prix différent, 
néanmoins cet acte n'est pas censé renfermer plusieurs 
actes, mais un seul acte de dation en paiement, par 
lequel tous les héritages qui y sont compris, sont 
donnés en paiement de la dette : cet acte ne donne par 
conséquent ouverture qu'à un seul retrait de tous les 
héritages qui y sont compris. La raison est, que le 
paiement d'une dette indivise ne devant se faire que 
pour le total , et le créancier n'étant pas obligé de re^ 
«evoir des paiements partiek , il est vraisemblable que 



PARTIE I, CHAPITRE VI. l49 

le créancier, en recevant ces héritages, quoique poui* 
différents prix, en paiement de sa dette, n^a entendu 
recevoir qu^un seul et même paiement de toute sa 
dette; la somme unique qui étoit due au créancier, 
a été un prix unique pour lequel tous ces héritages 
ont été donnés en paiement de la dette ; les différents 
prix assignés à chaque héritage nVn sont que la ré- 
partition. 

208. Lorsqu^un acte renferme plusieurs contrats de 
vente de différents héritages , faits pour des prix sépa- 
rés , le lignager peut retirer l'un de ces héritages sans 
retirer les autres. Néanmoins s'il a donné une demande 
générale et indéfinie en retrait des héritages compris 
dans cet acte, la coutume de Tours, art. 180, ne lui 
permet pas de la restreindre, et veut qu'en ce cas il 
soit tenu de retirer tout ou rien. 

Je pense que cette disposition n'est pas fondée en 
bonnes raisons, et qu'elle ne doit pas être suivie hors 
de son territoire : l'exploit de demande renferme au- 
tant d'actions en retrait qu'il y a de contrats de vente 
qui y ont donné ouverture, lesquelles actions en retrait, 
pour être contenues uno eodemque libello, n en sont 
pas moins des actions distinctes et séparées : c'est pour- 
quoi rien n'empêche que le retrayant ne puisse suivre 
l'une de ces actions , et abandonner les autres. 



SECOND CAS. 



209. Lorsqu'un héritage d'une certaine ligne a été, 
par un même contrat et pour un même prix , vendu 
avec d'autres héritages d'autres lignes, ou même avec 
des acquêts et autres choses qui ne sont pas susceptibles 
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de retrait lignager; alors le lignager, suivant presqae 
toutes les coutumes, n^a le droit d^exercer le retrait que 
de rhéritage de sa ligne, comme nous Favons vu suprà, 
ch.Sy art. 3. Il n^en faut excepter que quelques cou-* 
tûmes particulières, telles que notre coutume d^Or- 
léans, art. SqS, qui donnent au lignager le droit de 
retirer avec Thëritage de sa ligne tout ce qui est com- 
pris au marché. Mais quoique le lignager n^ait le droit 
de retirer queThëritagede sa ligne, Tacquéreur peut-il, 
pour son indemnité, Pobliger à retirer tout ou rien? 
TjCS coutumes ont varié sur cette question. Suivant le 
droit le plus commun , Facquéreur sur qui le retrait 
est exercé , et qui n eût pas voulu acheter les autres 
choses comprises au marché sans celles do&t on exerce 
le retrait, peut, pour son indemnité, obliger le re- 
trayant à retirerle tout ou rien ; Melun, 1 5o ;Mante$, 8 1 ; 
Péronne, 246; Touraine, 178, etc. Loysel, traité des 
Retraits, en a fait deux maximes. Retrait ne se recon^ 
noîtà quartier; max. 35. Et pour ce, quand plusieurs 
héritages sont vendus par un même contrat et pour un 
même prix, desquels les uns sont sujets à retrait, les 
autres non, il est au choix de facquéreur de délaisser 
le tout, ou ceux de sa ligne seulement; max. 36, ibid. 

En cela le retrait lignager diffère du seigneurial ; 
car dans celui-ci le seigneur nest contraignable à re- 
prendre ce qui nest de son fief ; Loysel , ibid. ; max. 37. 
La coutume de Tours , art, 178, observe expressément 
cette différence. 

La raison de cette différence est que le retrait féo- 
dal appartenant au seigneur en vertu d^un droit retenu , 
du moins implicitement, par Finféodation , il ne doit 
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pas être au pouvoir du vassal d^ donner atteinte , et 
d'en rendre Texercice plus difficile , en vendant d'au- 
tres choses par le même marche avec son fief; au lieu 
que le retrait lighager n'étant accorde que par une 
pure grâce de la loi , cette grâce ne doit pas donner 
atteinte à la liberté naturelle que chacun doit avoir 
de disposer de ses biens , de la manière que bon lui 
semble , ni par conséquent empêcher que je ne puisse, 
pour ma commodité, vendre par un même contrat et 
pour un même prix mon héritage sujet au retrait, 
avec d'autres choses ; et l'acquéreur qui ne les auroit 
pas achetées sans l'héritage qu'on lui retire , doit, pour 
son indemnité, pouvoir contraindre le retrayant à 
prendre tout ou rien. 

210. Tel est le droit commun. Néanmoins il y a 
quelques coutumes qui , plus favorables au retrait li- 
gnager, et pour n'en point gêner l'exercice , s'en sont 
écartées. Telle est la coutume de Meaux, laquelle,» 
après avoir dit en Vart. io4, que l'acheteur nest tenu 
de recevoir le retrayant pour partie des héritages uen- 
dus ensemblement y ajoute en l'article suivant, si ce 
nétoit que [acheteur neût acheté des héritages ( d'une 
ligne) dont le retrayant ne fût venu; car en ce cas ta-- 
cheteur ne seroit contraint les délaisser^ ni le retrayant 
les prendre, s'il ne lui plaisoit. 

La coutume de Laon , art, 289 , dit que le retrayant 
ne doit être contraint à prendre ce qui n est pas de sa 
ligne; mais elle apporte ce tempérament, sinon que 
[acheteur eût grand et notable intérêt et incommodité 
de laisser [une des choses sans [autre. 

2 1 1 . De cette variété de coutumes naît une question. 
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Mon parent à vendu par un même marché et pour un 
même prix un héritage de ma ligne , situé sous la cou- 
tume de Melun , avec un acquêt situé sous celle de 
Meaux : puis-je, en exerçant le retrait de Fhéritage de 
ma ligne situé sous la coutume de Melun , qui permet 
à Tacquéreur d'obliger le retrayant à retirer tout ou 
rien , être contraint par Tacquéreur à retirer aussi l'hé- 
ritage situé sous la coutume de Meaux , qui n'impose 
pas une pareille obligation aii retrayant? Pour la né- 
gative, on dira que les dispositions des coutumes ne 
sont faites qu'à l'égard des héritages situés dans leur 
territoire ; par conséquent la disposition de la coutume 
de Melun, qui oblige le retrayant, lorsque l'acquéreur 
le requiert, à retraire avec l'héritage dont elle luiac* 
corde le retrait, tous ceux qui ont été vendus par un 
même marché , ne peut concerner que les héritages 
vendus par un même marché, qui sont situés' dans son 
territoire ; et elle ne peut obliger le retrayant à les pren- 
dre, s'ils sont hors de son territoire. Pour l'opinion 
contraire , on dit que la raison ultérieure pour laquelle 
les coutumes ne disposent qu'à l'égard des héritages 
qui sont situés dans leur territoire, est parcequ'elles 
ne peuvent exercer d'empire hors de leur territoire. 
Mais la coutume de Melun, en ordonnant que le re- 
trayant sera tenu de prendre avec l'héritage dont elle 
lui accorde le retrait, ceux qui ont été vendus par un 
même marché , n exerce son empire que sur l'héritage 
dont elle accorde le retrait ; elle n'en exerce aucun sur 
ceux qui ont été vendus par un même marché; elle 
ne donne aucun droit sur ces héritages ; elle ne les rend 
pas sujets au retrait, puisque l'acheteur est maître de 
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les garder, s^il le juge à propos. La coutume de Melun 
ne fait autre chose, par cette disposition, que d appo- 
ser des conditions au droit de retrait qu'elle accorde : 
or, on ne peut disconvenir qu'ayant été au pouvoir 
de la loi de Melun d accorder ou de ne pas accorder 
le retrait des héritages situés dans son territoire, il a dû 
pareillement être en son pouvoir d'y apporter telles 
conditions qu'elle a jugé à propos, et par conséquent 
celle de prendre les héritages vendus par le même 
marché , quelque part qu'ils soient situés. J'incline à 
cette seconde opinion. 

212. yice versa, si Théritage de ma ligne est situé 
sous la coutume de Meaux , je pourrai le retirer sans re- 
tirer en même temps ce qui est situé sous la coutume 
de Melun ; car c'est à la coutume où l'héritage de ma 
ligne est situé , et qui en accorde le retrait , à régler 
les conditions sous lesquelles elle l'accorde. 

TROISIÈME CAS. 

21 3. Lorsque mon parent a vendu pour un seul et 
même prix son héritage avec un autre héritage qui 
m^appartient , on demande si, en revendiquant mon 
héritage qui a été vendu avec celui de mon parent, je 
pourrois exercer le retrait de celui de mon parent, en 
rendant seulement partie du prix et des loyaux coûts 
du marché à proportion? La raison de douter est, 
que personne ne peut être obligé à l'impossible. Il est 
impossible per rerum naturam d'être acheteur de sa 
propre chose; 1. i6, fF. c/e cont. empL; et c'est se ren- 
dre acheteur que d'exercer le retrait. Je ne puis donc 
pas , en exerçant le retrait de l'héritage de mon parent, 
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qu'il a vendu par un même marché avec le mien , être 
obligé d'exercer le retrait du mien; et dès que je 
n'exerce le retrait que pour partie de ce qui est con- 
tenu au marché, je ne puis être obligé au rembourse- 
ment du prix et des loyaux coûts du marché que pour 
cette partie ; sauf à Tacheteur d'avoir son recours de 
garantie contre le vendeur pour l'héritage qui m'ap- 
partient, et qu'il lui a vendu. Nonobstant ces raisons, 
on doit décider avec Tiraqueau, §. 23,* gL i , n. 22, 
et Grimaudet, i, 10, que si l'acheteur a acheté de 
bonne foi lun et l'autre héritage par un même mar- 
ché, je ne puis être admis au retrait de l'héritage de 
mon parent, qu'en indemnisant l'acquéreur de tout le 
prix et de tous les loyaux coûts du marché , sauf mon 
recours contre le vendeur qui a vendu mal-à-propos 
un héritage qui m'appartenoit, et en a touché le 
prix. La raison de cette décision est, que lorsque 
j'exerce le retrait de l'héritage de mon parent, quoi- 
que je ne puisse pas proprement être censé exercer 
aussi le retrait de celui qui m'appartient, qui lui a été 
vendu par le même marché, et que l'acheteur soit 
obligé de me le délaisser sur la revendication que j'en 
forme , il suffit qu'il ne reste rien à cet acheteur de ce 
qui étoit contenu au marché , pour lequel j'exerce le 
retrait, pour que je doive lui rembourser tout le prix 
et tous les loyaux coûts de ce marché : car je dois le ren- 
dre parfaitement indemne ; et ce ne seroit pas le ren- 
dre indemne , que de le renvoyer à exercer un recours 
contre le vendeur pour le prix de l'héritage qui m'ap- 
partient. Nec obstat que j e n'exerce pas le retrait de celui- 
ci; car lorsque quelqu'une des choses comprises au 
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marché est përie, quoique je ne puisse pas exercer le 
retrait de cette chose qui n^existe plus, néanmoins si 
j'exerce le retrait du surplus, je dois rendre à l'ache- 
teur tout le prix et tous les loyaux coûts du marché ; 
parcequ'il suffit qu'il ne lui reste rien du marché, pour 
qu'il doive être remboursé du total, devant être rendu 
parfaitement indemne. 

21 4- Grimaudet, i, lo, apporte une exception à 
cette décision, dans le cas auquel l'acheteur auroit, 
eu achetant, connoissance que l'héritage qui lui a été 
vendu conjointement avec celui de mon parent, m'ap- 
partenoit. En ce cas l'acheteur ayant par mauvaise 
foi laissé comprendre dans le marché l'héritage qu'il 
savoit m'appartenir, il n est pas recevable à répéter 
contre moi, lorsque j'exerce le retrait, les loyaux 
coûts du marché pour raison du mien , et il doit être 
renvoyé contre le vendeur. 



CHAPITRE VIL 

Dans quel temps doit s'exercer le retrait Iignag;er. 

21 5. Il étoit de l'intérêt public, en accordant aux 
parents du vendeur le droit de retrait lîgnager, de 
leur fixer un temps court dans lequel ils dussent 
l'exercer, afin que les acheteurs ne fussent pas trop 
long-temps empêchés par la crainte du retrait d'amé- 
liorer leurs héritages. 

Il faut voir, i® quel est ce temps, 7? de quand il 
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commence à courir, 3° quand le lignager est cens^. 
exercer le retrait dans le temps prescrit. 

ARTICLE PREMIER. 

Quel est le temps réglé par les coutumes dans lequel le 

retrait doit être exercé. 

2 1 6. Les coutumes ont différemment réglé ce temps : 
celle d^Auvergne le fixe à trois mois du jour de la 
prise de possession réelle par lacheteur : celle de Bour- 
bonnois accorde un pareil temps pour le retrait des 
immeubles corporels , et six mois pour celui des droits 

^incorporels : celle de Berry n'accorde que soixante 
jours depuis jie contrat : plusieurs coutumes de Flan^ 
dre n'en accordent que quarante depuis la publication 
du contrat en justice. Il y en a une qui accorde dix- 
sept jours et dix-sept nuits, depuis levest, c'est-à-dire, 
depuis que lacheteur s'est fait ensaisiner. 

Le plus grand nombre des coutumes a fixé ce temps 
à un an. 

217. Plusieurs, telles que celles de Paris et d'Or- 
léans , disent dans tan et jour : mais par ces termes et 
jour^ il ne faut pas croire qu'elles accordent un jour de 
plus que les coutumes qui disent simplement dans 
tannée; elles n'ont entendu autre chose , sinon qu'elles 
accordent le terme d'un an , non compris le jour du 
terme duquel le temps doit courir; et elles décident 
par-là la fameuse question agitée autrefois par d'an- 
ciens interprètes , an dies termini debeat computari in 
iermino. 
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Par exemple, dans notre coutume d^Orléans, dans 
laquelle le temps de retrait court du jour de Tinsinua- 
tion du contrat; si j ai acheté un héritage le premier 
mai 1770 9 et que le contrat ait été insinué le même 
jour; quoique le dernier jour de l'année, en la com- 
mençant au premier mai 1770, soit le dernier jour 
d'avril 1771, néanmoins la famille a encore tout le 
jour du premier mai 1 77 1 , parceque la coutume , qui 
ne veut pas que le jour du premier mai, qui est le 
jour du terme duquel Tannée a commencé à courir, 
soit compté , accorde un jour après la révolution de 
Tannée, qui tient lieu du premier jour du terme, qui 
ne doit pas être compté. 

Mais il ne seroit plus temps le 2 de mai ; voyez plu- 
sieurs arrêts cités par Duplessis et ses annotateurs. 

218. Cet an et jour que les coutumes accordent 
pour le temps du retrait, est un espace de trois cent 
soixante-cinq jours, non compris le jour du terme. Ce 
temps se compte par jours et non par moments ; c'est 
pourquoi il n'importe en quel temps de la journée 
l'insinuation du contrat ait été faite : quand même elle 
auroit été faite le premier jour de mai 1770, avant 
midi , la famille n'en aura pas moins toute la journée 
du premier mai 1771 , jusqu'au soir, pour exercer le 
retrait. 

219. Observez aussi que si Tannée est une année bis- 
sextile, le jour intercalaire, qui est le 29 de février, 
n'est pas compté dans les trois cent soixante-cinq jours : 
il est censé , lorsqu'il est question de composer une an- 
née, ne faire qu'un même jour avec le jour précédent. 
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2 20. Il nous reste à observer que le temps prescrit 
par les coutumes pour le retrait, ne peut être restreint 
ni prorogé par la convention des parties. 

Il est évident qu'il ne peut être restreint, puisque les 
parties ne peuvent pas donner atteinte au droit de 
retrait, suivant que nous Tâvons vu au chapitre i, 
§.2. 

Il ne peut non plus être prorogé en tant que le re- 
trait lignager a un temps plus long que celui fixé par 
la coutume ; parceque les prescriptions étant de droit 
public, leur forme, et par conséquent le temps de 
leur durée, ne peuvent être changés par les conven- 
tions des particuliers, suivant la régie, privatorum 
pactisjuri publico derogari non potest. 

Mais rien n'empêche qu'une personne , en vendant 
son héritage, ne puisse le vendre à la charge du re- 
trait au profit de sa famille pendant un temps plus 
long que celui réglé par les coutumes pour le retrait 
lignager; parceque ce retrait, à la charge duquel il 
il vend son héritage , est un retrait conventionnel qui 
n'est sujet ni au temps ni aux formalités du retrait li- 
gnager. 

ARTICLE H. 

De quand commence à courir le temps réglé pour exercer le 

retrait. 

221. Pour que le temps du retrait puisse commencer 
à courir, il faut, avant toutes choses, que le droit de 
retrait soit ouvert et puisse être exercé; Foyez sur 
Couverture du retrait^ suprà, chap. 4> ^^^- 4- 

Il faut de plus que tout ce que la coutume du lieu 
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OÙ rhéritage est situé , et Tédit des insinuations exigent 
pour faire courir le temps du retrait, ait été observé. 
Enfin il faut qu'il ne se rencontre aucune autre cause 
qui empêche le temps du retrait de courir. 

§. I. De ce qui est requis par les différentes coutumes et par 
redit des insinuations , pour faire courir le temps du re- 
trait. 

222. Les coutumes sont fort différentes entre elles 
sur ce qu'elles exigent pour faire courir le temps du 
retrait. 

Plusieurs veulent que ce temps ne coure que du 
jour que Facquéreur est entré en possession réelle et 
actuelle de l'héritage : les coutumes deDunois , art. 79, 
et de Chartes, art 67, sont de ce nombre. 

La raison sur laquelle ces coutumes se fondent, est 
que la famille du vendeur n'est pas suffisamment avertie 
de la vente de Théritage par le contrat qui en a été 
passé , que la famille peut ignorer. Pour qu'elle en soit 
suffisamment avertie , il faut qu'elle voie l'acquéreur en 
possession de l'héritage. 

Il résulte de ces termes , possession réelle et actuelle ^ 
que la possession que l'acquéreur acquiert par la voie 
de la tradition feinte, n'est pas suffisante dans ces 
coutumes pour faire courir le temps du retrait. Par 
exemple , lorsque par le contrat de vente , ou par uii 
acte séparé , l'acquéreur a fait au vendeur un bail à 
ferme ou à loyer de l'héritage vendu, ou lorsque le 
vendeur en a retenu l'usufruit, ou lorsque, par une 
clause de constitut , il a déclaré ne le retenir désormais 
qu'au nom de l'acquéreur, et pour lui ; quoique par 
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toutes ces manières Tacquëreur prenne possession de 
l'héritage par le ministère du vendeur, et qu'il le pos- 
sède par le vendeur, qui ne retient Théritage qu'au 
. nom de l'acquéreur comme son fermier ou locataire , 
ou comme le tenant de lui précairement ou à titre 
d'usufruit ; néanmoins , dans tous ces cas , cette pos- 
session de l'acquéreur n'est pas suffisante dans ces 
coutumes pour faire courir le temps du retrait. Cette 
possession n'est pas une possession réelle et actuelle de 
l'acquéreur : on ne le voit pas en possession , on voit 
toujours au contraire le vendeur jouir de l'héritage; 
et le bail à ferme ou à loyer qui lui a été fait, et les 
autres actes desquels il résulte que c'est au nom et 
pour l'acquéreur qu'il tient l'héritage > sont des actes 
qui peuvent être aussi ignorés de la famille que le 
contrat de venté. 

223. C'est une possession réelle et actuelle non 
équivoque, lorsque l'acheteur est venu lui-même oc- 
cuper la maison qui lui a été vendue , ou qu'il fait 
valoir par ses mains l'héritage qui lui a été vendu. 

Il n'est pas équivoque non plus lorsque le vendeur 
qui jouissoit par lui-même de l'héritage qu'il a vendu , 
en a quitté la jouissance , et que l'acheteur en a passé 
bail à ferme ou à loyer à un tiers. 

Lorsque c'est le même fermier ou locataire qui te- 
noit rhéritage du vendeur, qui demeure en jouissance 
de rhéritage, l'acquéreur ayant acquis à la charge 
de l'entretien du bail , il faut que l'acquéreur, ou se 
soit transporté lui-même sur l'héritage , ou y ait en- 
voyé quelqu'un de sa part , et s^ soit fait reconnoître 
publiquement par les fermiers et locataires pour pro- 
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priétaire de rhëritage , ou quHl ait fait d^autres actes 
qui fassent connoître sa possession , de manière qu'on 
ne puisse Fignorer. 

224. Cest un usage dans le Dunois, que les ac-* 
quéreurs qui craignent le retrait, se transportent sur 
rhëritage par eux-mêmes^ ou par quelqu'un de leur 
part, et s'y font donner acte par un notaire, en pré- 
sence de témoins , de la prise de possession qu'ils font 
de rhéritage. Cet acte n'est pas par lui-même néces- 
saire pour faire courir le temps du retrait dans cette 
coutume, puisque cette coutume n'exige point cette 
formalité. Lorsque la possession réelle de lacheteur 
ne peut être équivoque, comme lorsqu'il jouit par lui- 
même de rhéritage qu'il a acheté, cet acte est entière- 
ment inutile et superflu : il peut être utile pour constater 
la possession réelle de l'acquéreur , dans les cas aux- 
quels elle pourroit être révoquée en doute. 

225. Quelques coutumes ne se contentent pas de 
la possession réelle de lacheteur pour faire courir le 
temps du retrait ; elles exigent qu'ils s'en fassent 
donner acte devant notaire , en présence de ténioins. 
Telle est celle de Châteauneuf , art. 77, de la Marche, 
art. 263, etc. Dans^ ces coutumes^ cet acte est indispen- 
sable pour faire courir l'an du retrait. Le motif de ces 
coutumes a été d'empêcher les procès sur la question 
de fait, depuis quand l'acheteur étoit, ou non, en 
possession réelle. 

226. D'autres coutumes, par un semblable motif, 
requièrent d'autres formalités, pour faire courir le 
temps du retrait. Par exemple, celle de Normandie, 
art. 4^2 et art. 455 , fait courir le temps du retrait du 
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jour de la lecture et publication du contrat de vente, 
qu'elle veut être faite un jour de dimanche^ à la porte 
de Tëgllse paroissiale du lieu où Thëritage est situé, 
à rissue de la messe de paroisse, dont acte doit être 
dressé par le curé, vicaire^ sergent ou tabellion, et 
signé par quatre témoins. 

227. Plusieurs coutumes ne font courir le temps de 
retrait pour les héritages en fief, que du jour que l'a- 
cheteur en a porté la foi ; et pour ceux tenus en cen<- 
sive, que du jour quil s'en est fait ensaisiner par le 
seigneur. La coutume de Paris , art. 1 38 , est de ce 
nombre. 

Si. c'étoit le seigneur lui*méme qui en eût fait l'ac- 
quisition , ou si l'héritage étoit en franc-aleu , la Cou- 
tume de Paris, art, i32 et 169, veut qu'en ce cas le 
contrat soit publié en jugement, et insinué au plus 
prochain siége-royal , pour que le temps du retrait 
puisse commencer à courir. 

228. Quoique la coutume de Paris et plusieurs 
autres dirent que le temps du retrait court depuis la 
réception en foi ; néanmoins il y a lieu de penser 
quHl court pareillement du jour que lacquéreur a 
été reçu en souffrance, ou du jour qu'il a duement 
fait ses offres. 

Ces coutumes ne demandent cela que parcequ'elles 
réputent l'acquéreur navoir pas suffisamment pris 
possession, lorsqu'il ne s'est pas fait investir par le 
seigneur ; mais la souffrance en laquelle a été reçu 
l!acquéreur, aussi bien que les offres qu'il a duement 
faites, équipoUent à foi, et l'investissent au moins 
tant qu^elles durent : elles doivent donc faire courir le 
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temps da retrait. Notre coutume, art. 364, ^^^^ ^^^ 
expliquée formellement, et elle doit servir d'interpré- 
tattion aux autres coutumes qui ne s'en sont pas expli- 
quées. 

Mais la quittance des profits ne peut équipoller à 
la réception de foi ni à Tensaisinement , ni par consé- 
quent faire courir le temps du retrait; arrêt de i6o5, 
rapporté par Ricard^ 

Lorsqu'il y a plusieurs co-seigneurs par indivis, il 
suffit que lacquéreur ait été reçu en foi , ou ensaisiné 
par l'un d'eux. C'est Favis de Ricard sur Paris. 

La réception par main souveraine pendant un 
combat de fi^f , fait aussi courir le temps du retrait ; 
Duplessis. 

229. Enfin il y a des coutumes qui ne requièrent 
aucune formalité pour faire courir le temps du retrait, 
et qui le font courir aussitôt qu'il est ouvert, et dès le 
jour du contrat : telles sont les coutumes de Sens , 
d'Âuxerre, et plusieurs autres. 

Notre coutume d'Orléans , art. 363 , fait aussi c6u«» 
rir le temps du retrait du jour du contrat, sauf à Té-- 
gard des héritages tenus en fief, à Tégard desquels le 
temps du retrait ne court que du jour que l'acheteur 
a été reçu en foi ou en souffrance, ou a duement fait 
ses offres ; art. 364- 

230. L'édit des insinuations de i7o4> ordonne que 
le temps du retrait ne courra que du jour de l'insi- 
nuation. 

Cette loi est observée dans tout le royaume , et dans 
les coutumes qui faisoient courir le temps du retrait 
d-u jour du contrat : il Ue peut plus, suivant cette loi, 

II. 
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commencer à courir que du jour de rinsinuation. Au 
reste cette loi ne ^dispense pas des autres formalités 
que les différentes coutumes requièrent pour faire 
courir le temps du retrait^ qui ne commence à courir 
qu'après que Tacheteur a satisfait à toutes les forma- 
lités , tant à celles requises par Tédit , • qu'à celles re-* 
quises par les coutumes. 

23 X . Le certificat de Tinsinuation , signé par le gref- 
fier des insinuations au bas de la minute de Tacte, et la 
mention qui en est faite sur la grosse , ne supplée pas 
rinsinuation à leffet de faire courir le temps du re- 
trait, lorsque le contrat ne se trouve pas effectivement 
inscrit sur le registre , par Finadvertance du greffier 
qui auroit omis de Ty inscrire. Les formalités sont de 
rigueur; l'acquéreur a dû s'en assurer par le registre 
même. C'est l'avis de Grimaudet , ix , 1 5 ^ Vigier et 
beaucoup d'autres.* Il y a seulement en ce cas une ac- 
tion en dommages et intérêts contre le greffier qui l'a 
induit en erreur, et contre ks traitants , qui sont res- 
ponsables des fautes des commis qu'ils préposent, 
utili actione institoriâ; Vigier, Vaslin, etc. 

Il en seroit autrement si le registre des insinuations 
de ce temps avoit été incendié , ou par quelque autre 
cause ne se trouvoit plus : l'attestation étant au bas de 
la minute^ feroit foi de l'insinuation. 

232.' Le défaut d'insinuation empêche le temps du 
retrait de courir, même vis-à-vis des parents qui ont 
été présents au contrat, lesquels en peuvent opposer 
le défaut. 

233. Lorsqu'on a vendu un héritage comme se fai- 
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saut fort du propriétaire ; quoiquHl ne soit pas d^usage 
d^insinuer les actes de ratification , lorsque le contrat 
a été insinué avant que la ratification soit intervenue > 
et qu^on puisse peut-être en conséquence soutenir que 
rinsinuation de cet acte n^est pas nécessaire pour faire 
courir le temps du retrait, néanmoins il est plus sûr 
dHnsinuer la ratification et la vente, parceque c^est 
par cette ratification que Théritage est mis hors de la 
famille , et quUl y a lieu au retrait. 

234. La faute des contractants, par laquelle on a 
dérobé à la famille la connoissance du contrat qui 
donnoit ouverture au retrait ^ est une cause qui empê- 
che le temps du retrait de courir ; car c'est la même 
chose pour la famille que le retrait ne soit pas ouvert , 
ou qu elle en ignore Touvertnre. 

C est pourquoi si Ion a déguisé le contrat de vente 
sous la fausse apparence d'un contrat qui n^y étoit pas 
sujet, et que long-temps après Ion ait trouvé sous un 
scellé la contre*lettre qui a découvert la fraude, le 
temps du retrait n'aura pas couru jusqu'à la découverte 
de la fraude. L'an du retrait commencera-t*il au moins 
à courir du jour de la découverte de la contre-lettre? 
Je ne le crois pas ; car Pacte qu'on a fait paroître n'é- 
tant pas le véritable contrat de vente que les parties ont 
fait ensemble, n'étant au contraire que Tenveloppe 
dont on s'est servi pour le cacher, on n'a pas, par l'in- 
sinuation qui a été faite de cet acte , satisfait à la for- 
malité de l'insinuation du contrat de vente , requise 
pour faire courir l'an du retrait. C'est pourquoi , à 
ihoins qu'on n insinue aussi la contre-lettre, qui est 
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Facte qui contient le contrat de vente, Tan da rett'ait 
ne courra pas , et le droit de retrait ne pourra s'éteindre 
que par la prescription de trente ans. 

235. Si, sans déguiser le contrat, on a pratiqué des 
manœuvres pour en dérober la connoissance à la fa-*- 
mille ; par exemple , si le vendeur, dans le seul dessein 
de cacher la vente , a affecté de rester en possession de 
l'héritage , de percevoir les fruits , qu'il rendoit secré- 
ment à l'acheteur ; de faire les réparations , dont il sa 
faisoit faire raison secrètement par lacheteur ; Tan du 
retrait Be doit pas courir tant que ces manœuvres ont 
duré, quoique le contrat ait été insinué ; car quoique 
le registre des insinuations soit un registre public , on 
ne va pas le consulter lorsqu'on ne se doute de rien ; 
et l'acquéreur qui a pratiqué ces manœuvres pour ca- 
cher son acquisition à la famille , n'est pas recevable 
à dire au retrayant qu'elle a du lui être connue par 
l'insinuation. 

Au reste , le juge ne doit pas être facile à recevoir la 
preuve des faits qu'on fait passer pour des manœuvres 
pratiquées afin de cacher à la famille le contrat de 
vente : il faut que ces faits soient tels que la fraude 
saute aux yeux : Dolum ex perspicuis indiciis probari 
convertit; L 6, Cod. de doL viiaL 

§. II. Des autres causes qui empêchent ou n'empêchent pas 

le temps du retrait de courir. 

236. On a agité autrefois la question, si la faculté 
de réméré empéchoit le temps du retrait de courir tant 
qu'elle dure? 
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Les coutumes de Berry , t. 1 3 , art. 9 , et d'Auver- 
gne, t. 23, art. i3, décident pour la négative. 

La raison de cette décision est , que la vente faite 
avec la clause de réméré est pure et simple ; la clause 
de réméré n'est qu'une clause résolutoire : pure fit 
venditiOy sed sub conditione resolvitur. Cette clause 
n'empêche pas qu'il n'y ait ouverture au retrait pen- 
dant que cette faculté dure : elle ne doit donc pas em> 
pêcher le temps du retrait de courir; car, de droit 
commun, le temps dans lequel un droit doit être 
exercé , court depuis qu'il est ouvert , et qu'il a pu 
l'être. Cette raison, qui est très juridique, doit faire 
suivre la décision de ces coutumes sur cette question 
dans les coutumes muettes : il y a néanmoins plusieurs 
auteurs qui sont d'avis contraire ; Duplessis çt ses an-^ 
notateurs. 

237. Plusieurs coutumes , du nombre desquelles est 
notre coutume d'Orléans , ont embrassé l'opinion con- 
traire. Elle dit, art. 193, que lorsqu'un héritage est 
vendu avec faculté de réméré , il y a lieu au retrait 
pendant tout le temps que dure ladite faculté, et peu-» 
dant l'an et jour après ladite faculté finie, 

La coutume ajoute, soit, qu'elle fût accordée hors 
ou dedans le contrat de vente, auparavant ou depuis, 
bien entendu pourvu que l'acheteur n'ait pas tardé 
à accorder au vendeur cette faculté de réméré après 
l'expiration de l'année du retrait; car cette faculté 
peut bien empêcher le temps du retrait de courir, 
lorsque le droit de retrait subsiste encore ; mais il est 
évident qu elle ne peut le ressusciter lorsqu'il est éteint. 
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Je ne vois pas d^autre raison de Topinion que notre 
coutume a embrassée, sinon la valeur du droit de re^ 
trait, les coutumes ne Payant limité à temps court, et 
ne Payant assujetti à la prescription annale que parce^ 
qu^il est de Pintérét public que les acheteur» ne soient 
pas trop long-temps sans pouvoir se regarder comme 
possesseurs incommutables. Lorsque Pacheteur ne peut 
pas d ailleurs, par rapport au réméré auquel il est sujet, 
se réputer propriétaire incommutable,la cause pour la- 
quelle la coutume a établi cette prescription se trouvant 
cesser en ce cas, cette prescription ne doit pas courir. 

238. Quoique notre coutume d'Orléans accorde 
Pan et jour pour exercer le retrait, du jour de l'expi- 
ration de la faculté de réméré, il n'en faut pas con- 
clure que si cette faculté avoit duré trente ans, les 
lignagers auroient encore Pan et jour depuis l'expira- 
tion des trente ans pour exercer le retrait ; car la cou- 
tume n'a entendu arrêter par cet article que la pres- 
cription d'an et jour, et non la prescription de trente 
ans, qui éteint toutes les actions, et celle en retrait 
lignager comme les autres. Pour que le temps de cette 
prescription trentenaire coure , il suffit que l'action de 
retrait ait été ouverte : or elle l'a été du jour du con- 
trat , et les lignagers ont pu dès ce temps l'exercer. 

239. Mais je ne serois pas de l'avis de M* Vaslin, 
qui pense que la prescription d'un an et jour n'est ar- 
rêtée que pendant le temps stipulé pour la' faculté de 
réméré , et non pendant la prorogation qui a lieu faute 
par Pacquéreur de faire déchoir le vendeur. Les rai- 
sons que nous avons rapportées pour le temps de la 
convention, militent également, et même plus pour 
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le temps de la prorogation , puisque cet acheteur doit 
s'imputer dWoir tardé à obtenir un jugement de dé- 
chéance. La raison que M^ Yàslin allègue pour son 
avis est, que cW en faveur du vendeur que la ju- 
risprudence a accordé cette prolongation du réméré , 
et que les lignagers ne doivent pas s en prévaloir : mais 
ce n'est pareillement qu'en faveur du vendeur que la 
faculté de réméré a été stipulée par le contrat , ce qui 
n'empêche par les lignagers d'en profiter. 

240. Il ne faut pas étendre la décision de cet article 
à tous les acheteurs qui sont dans le cas de craindre 
une éviction, tels que ceux qui auroient acheté d'un 
mineur. La différence est, que ceux-ci peuvent se dire 
et porter pour possesseurs incommutables , et prétendre 
avoir des moyens pour se défendre , s'ils sont attaqués , 
au lieu que celui qui a acquis à la charge de réméré, 
ne peut pas se porter pour tel , puisque son titre y ré- 
siste. D'ailleurs la décision de cet article contenant un 
droit singulier,yti5 sin^ti/are, contraire au principe gé- 
néral qui fait courir les prescriptions établies contre quel- 
que action que ce soit, du jour qu elle est ouverte et 
qu'elle a pu être exercée , cette décision n'est pas suscep- 
tible d'extension, et doit être restreinte dans le cas de 
l'article. 

241 . De là il suit que le temps du retrait ne laisse 
pas de courir pendant le procès que l'acheteur a con- 
tre le vendeur sur la validité du contrat, ou contre 
quelque autre sur la propriété de l'héritage , quoique 
rincertitude de l'événement d'un procès empêche qu'il 
ne puisse être regardé pendant ce temps comme pro- 
priétaire incommutable. U ne doit pas être au pouvoir 
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du vendeur, en faisant à Tacquëveur un procès in^ 
juste j de prolonger contre lui le temps du retrait; l'ë-* 
quité ne permet pas non plus que les lignagers laissent 
eàsuyer à Tachetenr le coût et les fatigues d'un long 
procès, et viennent ensuite, après le gain du procès, 
quasi ad paratas epulas^ en recueillir le fruit par uq 
retrait. Les lignagers doivent donc , nonobstant le pro- 
cès^ exercer le retrait dans Tannée contre Tacquéreur, 
reprendre Finstance en sa place , et lui rembourser les 
dépens qu'il a faits. 

Grimaudet, IX, ip, me paroît excepter mal^à-pro- 
pos le cas auquel un lignager auroit eu ce procès contre 
lacquéreur. Il prétend que ce procès arrête en sa faveur 
Fan du retrait, n'ayant pas pu intenter Faction pen- 
dant qu'il étoit en procès sur la propriété deFhéritage ; 
d'où il conclut que ce lignager peut^ s'il succombe, 
donner la demande en retrait dans Fan et jour depuis 
la fin du procès. Cette opinion ne me parojt pas rai-* 
sonnable. Un procès injuste que ce lignager a fait à 
lacquéreur, ne doit pas lui être profitable, et faire 
proroger en sa faveur le temps du retrait. D'ailleurs ce 
temps court contre la famille en général , et non contre 
aucun des lignagers déterminément : d'où il suit que 
les raisons personnelles à un particulier de la famille 
ne le doivent pas empêcher de courir. 

242. L'appel d'un décret foVcé n'arrête pas noii 
plus le temps du retrait auquel l'adjudication par re^ 
trait a donné ouverture : le retrayant qui veut prenare 
le marché , doit essuyer le procès qui en est une charge* 
Brodeau , sur Varticle 1 5o de Paris , cite trois arrêts 
qui Font jugé. 



PARTIE I, CHAPITRE VII. lyf 

243. La poursuite d un décret volontaire qu un ac-» 
qu^reur fait sur lui y suivant la &culté qu'il a stipulée 
par son contrat d'acquisition , n'arrête pas non plus le 
temps du retrait auquel le contrat de vente a donné 
ouverture; Orléans^ art. 4oi. 

344* Enfin la minorité d'un lignager n'empêche pas 
le temps du retrait de courir : la coutume de Paris ^ 
art. 1 3 1 , celle d'Orléans , art. 366 , et un grand nom* 
bre d'autres^ en ont des dispositions : Lan du retrait, 
disent^elles^ court tant contre le mineur que le majeur, 
sans espérance de restitution. 

Cette décision a lien quand même le mineur auroit 
été destitué de tuteur ; elle a lieu pareillement contre les 
lignagers qui auroient été absents pour le service du 
roi; arrêt du 6 mars i552^ cité par Lalande. 

Les raisons de cette décision sont, i^ que le retrait 
étant accordé à la famille en général , c'est proprement 
contre la famille en général qu'il court, plutôt que 
contre aucune personne déterminée de la famille. 
2° La faveur de la minorité, ou de labsence pour le 
service du roi , doit cé4er à la raison qui a fait res- 
treindre à un temps court le temps du retrait; cette 
raison étant tirée d'un intérêt public , qui ne permet 
pas que les acquéreurs soient empêchés d'améliorer 
leurs biens par une trop longue incertitude de leur 
acquisition : or l'intérêt public l'emporte toujours sur 
la faveur des particuliers, sur-tout l<Nrsque cesparticu-^ 
liers certant de lucro. 

245. Plusieurs auteurs disent que l'an du retrait 
ne court pas contre le mineur lorsque c'étoit son tu- 
teur qui étoit l'acquéreur, parcequ'il devoit faire cxer^- 
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cer le retrait sur lui , si Tintérét du mineur le deman- 
doit : quia y disent-ils, à se exigere debuit; Duplessis et 
ses annotateurs. Il me paroît plus exact de dire que 
Tan du retrait court; mais que s'il paroît que le tuteur 
avoit alors des fonds au mineur, et quHl fût de Tintérét 
du mineur que le tuteur eût fait nommer un curateur 
au mineur pour exercer le retrait, le mineur devenu 
majeur peut en ce cas, non par Faction du retrait li- 
gnager, qui est éteinte , mais par Faction de tutelle , 
actione tutelœ, se faire délaisser Fhéritage, de même 
que si le retrait eût été effectivement exercé dans le 
temps pour ce mineur, par un curateur nommé ad hoc 
contre son tuteur; parcequ^un mineur, suivant les 
principes du droit, peut , par Faction de tutelle, exiger 
de son tuteur tout ce que le tuteur devoit exiger de 
soi-même au profit de son mineur : Tenetur tutelœ 
judiciOy in id quod à se exigere debuit : ce qui est une 
suite de ce principe : Quod adversùs alium prœstare 
débet tutor, pupillo suo id adversiis se quoque prœstare 
débet; L g,$. 3^{f. de adm. tut. 

ARTICLE IIK 

Quand le ligni^er est-il censé exercer le retrait dans le 

temps prescrit. 

246. Suivant le droit commun, un demandeur en 
action de retrait lignager^ de même qu'en toute autre 
espèce d'action , est censé exercer son droit et son ac- 
tion dans le temps prescrit par la loi , lorsque Fexploit 
de demande est donné avant Fexpiration de ce temps y 
fût-ce le dernier jour. 
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La coutume de Paris , art. 1 3o , et quelques autres 
se sont écartées de ce principe : elles ne se contentent 
pas que Texploit de demande en retrait soit donné dans 
Tan et jour prescrit pour exercer le retrait; elles veu- 
lent de plus que le jour auquel échet Fassignation, soit 
aussi dans ce terme d'an et jour: sHl tomboit après 
Texpiration de Tan et jour , le lig^nager, dans ces cou- 
tumes , seroit non-recevable , conime n^ayant pas 
exercé son retrait dans le temps prescrit. Ces coutu- 
mes, étant contraires au principe général, doivent 
être restreintes à leur territoire. 

247. Lorsqu^il y a plusieurs acquéreurs ou plusieurs 
héritiers d^un même acquéreur, Faction de retrait étant 
une action indivisible (suprà^ chap. 2 ), si le lignager 
n'a donné sa demande en retrait dans Fan et jour que 
contre Fun d^eux, il aura exercé son droit de retrait 
dans le temps prescrit , pour la part de celui contre qui 
il a donné la demande ; mais il en sera déchu pour 
les parts des autres. 

248. Suivant notre coutume d'Orléans^ art. 368;, 
lorsque Facquéreur n^a pas son domicile dans le bail- 
liage d'Orléans ^ il est permis aux lignagers de donner 
la demande en retrait contre les détenteurs, cVst-à-dire 
les fermiers , locataires ou concierges qui sont trouvés 
dans Fhéritage , lesquels sont tenus d'indiquer le nom 
et la demeure de Facquéreur, pour que le lignager 
puisse se pourvoir contre lui, et Fassigner en son do- 
micile. Par cette demande donnée contre le détenteur 

/dans Fan et jour^ le lignager ^t censé avoir exercé son 
droit dans Fan et jour, quoique la demande contre 
l'acquéreur ne soit donnée qu'après Fexpiration de 
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Tan et jour; et la demande est bien donnée, pourvu 
qu elle le soit dans le temps qui lui aura étë fixé par 
lé juge, eu égard à la distance des lieux, sur Findica- 
tion du détenteur. 

249- Lorsqu^il n^ a aucun détenteur sur Théritage, 
comme lorsque c'est une pièce de terre en bois qui est 
Tobjet de lacquisition , le lignager qui ne sait pas la 
demeure de l'acquéreur, .peut avoir recours à la voie 
de la proclamation ou cri public que propose la cou- 
tume de Berry, f . 1 4 > ^^- 8 ; et par cette proclamation 
faite dans Tan et jour, le lignager est ^ensé avoir exer- 
cé le retrait dans Pan et jour : on doit à cet égard $e 
conformer à l'usage , s'il y en a. 

Lorsqu'il y a plusieurs acquéreurs, dont les uns ont 
leur domicile dans le bailliage d'Orléans, les autres 
ne l'ont pas , le lignager, par la demande donnée contre 
lé détenteur de l'héritage ou par la proclamation , est 
bien censé exercer le droit de retrait pour les parts de 
ceux qui n'ont pas leur domicile dans le bailliage; mais 
il n'est pas censé l'exercer pour les parts de ceux qui y 
ont leur domicile ; il faut qu'il les assigne dans le temps 
de l'an et jour, à leur domicile , sinon il sera déchu 
vis-à-vis d'eux , et pour leur part. 

25o. Lorsque l'acquéreur, avant que la demande en 
retrait ait été donnée contre lui, a aliéné l'héritage 
sujet au retrait, les lignagers pouvant ignorer cette 
aliénation , la coutume d'Orléans a très sagement or- 
donné en VarL 869 que le lignager devoit être censé 
avoir exercé dans le temps prescrit d'an et jour, son 
droit de retrait, par la demande donnée contre cet ae^ 
quéreur, même vis-à-vis du tiers détenteur, quoi^'il 
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ne donne la demande contre ce tiers détenteur qu'a* 
près Fan et jour passés, pourvu quil la donne dans 
les quarante jours depuis l'indication qu'en aura don-* 
née l'acquéreur. 

Lorsqu'il y a plusieurs acquéreurs qui ont tous aliéné 
au profit dun tiers, l'assignation donnée à- l'un d'eux 
interrompt la prescription annale contre ce tiers, pour 
le total, quoique, s'ils n'eussent pas aliéné, lassigna- 
tion donnée à l'un d'eux ne l'eût interrompue que pour 
sa part. La raison est que la demande donnée contre 
l'un des acquéreurs qui ont aliéné à un tiers Théritage^ 
n'est qu'une simple protestation d'agir contre ce tiers, 
que le lignager ne connoît pas ; et cette protestation 
est également constatée par la demande donnée contre 
l'un d'eux, comme par la demande donnée contr 
tous. 



ARTICLE IV. 
De la nature et de l'effet de la prescription contre le retraite 

25 1. La prescription contre le retrait est différente 
des prescriptions contre les autres obligations. 

Lorsque les obligations sont, de leur nature, per* 
pétuelles, et qu'elles n'ont pas été contractées pour ne 
devoir durer qu'un certain temps, les prescriptions 
résultantes du laps de temps réglé par la loi , que le 
débiteur acquiert contre les obligations et contre le 
droit du créancier qui en résulte, sont des prescriptions 
qui n'éteignent pas l'obligation ; ces prescriptions , 
tant qu'elles subsistent , la font seulement présumer 
acquittée, et donnent au débiteur une fin de non-rece- 
voir contre l'action du créancier. Ces prescriptions 
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peuvent se couvrir, et être détruites par la reconnois- 
sance ou le paiement que le débiteur feroit de la dette 
depuis que ces prescriptions lui ont été acquises ; voyez 
sur ces prescriptions notre traité des Obligations, n. 676 
et seq. 

Mais lorsqu'une obligation n^a été contractée que 
pour durer pendant un certain temps; en ce cas, sui- 
vant les principes de notre droit François, différent eu 
cela de la subtilité du droit romain, la prescription 
qui résulte du laps de ce temps, n'opère pas seulement, 
comme celles dont nous venons de parler, une simple 
fin de non-recevoir contre Faction du créancier, mais 
une extinction de la dette qui la détruit entièrement, 
et ne ia laisse plus subsister; voyez notre traité des Obli- 
gations, n. 671. * 

Or telle est la nature de la prescription en matière 
de retrait. Le droit de retrait que la loi accorde à la 
famille , ne lui est accordé que pour un certain temps 
limité : l'obligation que l'acquéreur contracte de dé- 
laisser rhéritage aux lignagers , ne dure que pendant 
ce temps ; l'un et l'autre s'éteignent de plein droit par 
le laps de ce temps. 

252. Il suit de ces principes que la demande en re- 
trait lignager, qui seroit donnée par un lignager après 
l'an et jour, seroit une demande donnée sans aucun 
droit , et semblable à celle qui seroit donnée par un 
parent qui n'est pas de la ligue d'où l'héritage procède; 
car c'est la même chose de n'avoir plus le droit qu'on a 
eu , ou de n'en avoir jamais eu. 

253. De là il suit que l'abandon de l'héritage qui 
seroit fait par l'acquéreur à ce lignager sur une pa* 



PARTIE I, CHAPITRE vu. I-y^ 

reille demande , ne devroit pas passer pour un retrait 
qu^auroit exercé le lignager, mais pour une nouvelle 
vente que l'acquéreur auroit faite de cet héritage au 
lignager. 

254. Cette décision doit sur-tout avoir lieu vis-à-vis 
des tiers. C'est pourquoi, i*^ cet abandon fait sur une 
pareille demande en retrait ne décharge pas l'acqué- 
reur envers le seigneur dti profit dû pour la vente qui 
lui en a été faite, s'il n'a pas encore été acquitté. 

2** Elle donne ouverture à un second profit pour cet 
abandon, qui est une nouvelle vente que cet acqué- 
reur fait au lignager. 3** L'héritage passe au lignager 
avec la charge de toutes les hypothèques et autres droits 
réels dont l'héritage a été chargé par cet acheteur : 
car le laps du temps du retrait ayant rendu le droit 
de propriété de l'acheteur parfait , et non sujet à se 
-résoudre par le retrait, a rendu pareillement irrévo- 
cables les droits d'hypothèque et autres que ces per- 
sonnes tiennent de l'acquéreur ; et il ne'doit pas être 
au pouvoir de l'acquéreur de les en dépouiller, en re- 
connoissant un prétendu droit de retrait qui n'existe 
plus. ^ 

255. Ce n'est pas seulement vis-à-vis des tiers que 
l'abandon de l'héritage fait par l'acquéreur au lignager 
sur une demande en retrait donnée après Fan et jour, 
ne passe pas pour un retrait; il ne Test pas en lui- 
même et dans la vérité , puisque , dès avant la demande, . 
le droit de retrait lignager avoit cessé d'exister. C'est 
pourquoi l'héritage abandonné sur une telle demande, 
sera, dans la personne du lignager, un pur acquêt : il 
n'aura pas la qualité de propre qu'il auroit eue , au 
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moins secûndùm quid^ si c^eût été un véritable retrait; 
rhëritier aux propres ne pourra le prétendre dans la 
succession du lignager, et il ne sera pas sujet au retrait 
s^il est revendu. 

256. Le lignager ne seroit pas néanmoins recevable 
à soutenir contre Tacquéreur qui lui a fait le délais sur 
la demande en retrait, que ce délais u^est pas un re- 
trait 9 mais une vente qui oblige cet acquéreur envers 
lui à la garantie de toutes évictions; car il n^est pas 
recevable à impugner lui-même la forme du retrait 
dont il sW servi pour acquérir Théritage , ni à pré- 
tendre contre Tacquéreur qui lui a fait le délais de 
rhéritage sur sa demande en retrait, une garantie 
d autres évictions que de celles qui procéderoient de ses 
faits : la forme que ce lignager a choisie lui-même , 
prouve que ni lui n'a eu intention de stipuler de cet 
acquéreur une telle garantie , ni cet acquéreur de s'y 
obliger. 

267. Lorsque Tacquéreur, sur la demande donnée, 
depuis Texpiration de Tan et jour, n'a pas reconnu le 
retrait, mais s'est laissé condamner à délaisser par re- 
trait sur cette demande ; s'il est constant que la de- 
mande u'a été donnée que depuis Tannée , une telle 
sentence doit , vis-à-vis des tiers , passerpour collusoire 
entre le lignager et Tacquéreur, et ne doit pas préju- 
dicier à leurs droits. 

Mais lorsqu'il y avoit question isi la demande étoit 
donnée ou non dans l'année , et si l'acquéreur avoit 
satisfait à ce qui est requis pour la faire courir, le» 
tiers ne sont pas recevables à impugner la' sentence, 
et à ressusciter le procès. La demande sur laquelle la 



PAÎITIËI, CHAPITRE Vn. l^g 

sentence d'adjudication de retrait est intervenue, doit 
être pre'sumée avoir été donnée dans Tannée, sur-tout 
lorsque la sentence est contradictoire , à moins que la 
collusion ne fût évidente, et telle qu'elle pût être jus- 
tifiée incontinent^ et sans qu^il fût besoin de renou- 
veler pour cela un procès. 

Même dans le cas auquel la sentence auroit été 
rendue par défaut , ou même le retrait reconnu sans 
sentence , on ne doit pas facilement écouter les tiers , 
lorsqu'il paroît quelque raison pour soutenir que le 
temps du retrait n'étoit pas passé lors de la demande. 

ARTICLE V. 

SUl y a un temps particulier pour la péremption des ins- 
tances en retrait, et de l'appel des sentences de débouté 
de retrait. 

258. C'est une maxime fondée sur plusieurs an- 
ciens arrêts^ et sur l'autorité de ceux qui ont écrit sur 
la matière du retrait, que la demande en retrait li- 
gnager, et toutes les autres actions annales , se péri- 
ment par un an , lorsqu'elles n'ont pas encore été con- 
testées. L'ordonnance de Boussillon et l'arrêté de 1 692, 
qui déclarent que toutes les instances , quoique non 
contestées , se périment par trois ans, ne doivent s^en- 
tendre que des actions ordinaires , et non des annales; 
leur esprit ayant été d'abréger, le temps des péremp- 
tions et non de le prolonger. Mais lorsque ces actions 
ont été contestées^ elles ne se périment plus quç par 
trois ans. 

aSg. Quelques auteurs ont écrit que le lignager ne 

• 12. 



î8o TRAITÉ DES RETRAITS, 

devoit pas être reçu à appeler du jugement qui l'avoit 
débouté du retrait, après le temps d^un an révolu de- 
puis la date dudit jugement. C est ropinion de Bro- 
deau sur Vart. i3o de Paris, que Lfemaître, sur Paris, 
approuve , en convenant néanmoins que cette opinion 
souffre beaucoup de difficulté^ La raison sur laquelle 
on se fonde, est qu'il n est pas équitable que le retrayant, 
après avoir été débouté du retrait, ait plus de temps 
pour l'exercer par la voie de l'appel du jugement, qu'il 
n'en avoit auparavant. Cette raison ne me paroît pas 
décisive : l'ordonnance de 1767, qui a réglé le temps 
dans lequel on pourroit être reçu à appel)er des sen- 
tences est une loi générale qui embrasse toutes les sen- 
tences, sur quelque matière que ce soit; il faudroit 
une disposition précise pour excepter de la loi générale 
les jugements de débouté de retrait. Les dispositions 
des coutumes sont entièrement remplies, lorsque la 
demande en retrait lignager a été donnée dans le 
temps qu elles ont prescrit pour la donner. 



CHAPITRE VIIL 

De la forme en laquelle s'exerce le retrait. 

260. Le retrait s'exerce par un exploit de demande 
que le lignager retrayant doit donner contre l'acheteur 
ou le tiers détenteur, par-devant juge compétent, aux 
fins c^e dél^s de l'héritage , et aux offres de rendre à la- 
cheteur le prix de son acquisition et les loyaux coûts. 

261. Lorsque le lignager est un mineur sous puis- 
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sance de tuteur, la demande en retrait, de même que 
les autres actions , se donne à la requête de son tuteur 
ou curateur, en sadite qualité de tuteur ou curateur 
d'un tel. 

Si c'est un mineur émancipé , elle se donne à sa re- 
quête avec lassistance de son curateur. 

262. Si c'est une femme sous puissance de mari, 
selon la disposition de quelques coutumes , la de-*- 
mande peut se donner non seulement par le mari et la 
femme conjointement, mais même par le mari seul, 
pourvu qu'il la donne en sa qualité de mari d'une 
telle. Mais dans nos coutumes de Paris et d'Orléans, 
je ne pense pas que la demande fût bien donnée par 
le mari seul ; il ne peut exercer que les actions mobi- 
liaires et possessoires de sa femme , et non les immo- 
biliaires , telles qu'est celle de retrait. 

263. Lorsque le retrait s'exerce pour des enfants 
qui sont sous la puissance paternelle , la demande se 
donne par le père , en sa qualité de légitime adminis- 
trateur des droits et actions de l'enfant pour lequel 
le retrait s'exerce. Cela a lieu , quand même le père se- 
roit le vendeur de l'héritage dont le retrait s'exerce. 
Autrefois dans ce cas, le père émancipoit son fils, ad 
unurn actum, pour l'effet d'exercer le retrait, et il lui 
faisoit créer un curateur ad hoc^ par qui la deinande 
étoit donnée. Cette procédure s'observe encore en 
quelques provinces^ comme à La Rochelle, suivant 
que l'atteste M® Vaslin ; mais à Paris et à Orléans cette 
procédure n'est plus pratiquée, comme étant inutile, 
et le père donne lui-même l'action, comme adminis- 
trateur des droits de son enfant. 
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264. Lorsque la demande en retrait se donne au 
nom d'un enfant qui n est pas encore ne , elle se donne 
par un curateur cre'é ad hoc, 

265. Cette action étant une action personnelle lors- 
qu elle est donnée contre l'acheteur (suprà, chctp. 2), 
le juge naturel devant qui elle doit être donnée, est 
le juge du lieu du domicile de cet acheteur. Quelques 
coutumes néanmoins donnent le choix aux lignagers 
d'assigner, ou devant le juge du domicile de l'acheteur, 
ou devant le juge du lieu où est situé l'héritage sujet 
au retrait; mais ces dispositions sont locales, et ne 
doivent pas être suivies dans les coutumes qui ne s'en 
sont pas expliquées. Lalande, sur Vart. 367 de la cou- 
tume d'Orléans , et les annotateurs de Duplessis , citent 
plusieurs arrêts qui l'ont jugé. La raison est que ce 
n'est que dans les actions réelles que le choix du juge 
du lieu où est situé l'héritage est. accordé au deman- 
deur; /. Cad. ubi. in rem^ etc. Il ne doit pas avoir ce 
choix pour l'action de retrait, qui est plus personnelle 
que réelle lorsqu'elle est donnée contre Tacheteur. 
TiOrsque l'acheteur a un juge de privilège , il a le droit 
de se faire renvoyer devant le juge de son privilège. 

266. L'exploit de demande doit être fait par un 
huissier ou sergent qui ait le pouvoir d'exploiter dans 
le lieu où il est fait. 

S'il étoit interdit de ses fonctions , ou parent du de- 
mandeur au degré prohibé, la demande seroit nulle. 
Par arrêt dfe la cour du 6 septembre 1721 , rendu en 
forme de règlement, et publié dans les sièges du res- 
sort, un exploit de demande en retrait lignager a été 
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déclare nul, pour avoir été fait par un huissier parent 
au troisième degré du demandeur. 

267. C'est une question si, depuis Fédit du con- 
trôle, qui a dispense les huissiers et sergents de se 
faire assister de recors ou témoins dans les exploits de 
demande , la demande en retrait doit encore être re- 
cordée de témoins. M. le Camus, Observation sur le 
traité du Retrait y pense que cela est encore nécessaire, 
et dit que c'est Fusage. Âuzanet et Perrière, sur Paris, 
sont d'avis contraire : ils se fondent sur ce que la dé- 
claration de 1671, n'ayant excepté dans la dispense 
accordée par l'édit du contrôle, que les exploits de 
saisies féodales ou réelles, et les appositions d'affiches, 
il s'ensuit que les exploits de demande en retrait ligna^ 
ger, ainsi que tous les autres exploits, se trouvent com«> 
pris dans cette dispense générale. 

On convient assez néanmoins que cette assistance 
de témoins est encore nécessaire dans les coutumes 
qui la requièrent par une disposition précise. Le roi, 
par l'édit du contrôle , ayant déclaré qu'il dérogeoit à 
cet égard à l'ordonnance de 1667, qui requéroit cette 
assistance , et n'ayant pas déclaré de même qu'il en-^ 
tendoit déroger aux coutumes. 

Ceux qui pensent que , même dans la coutume de 
Paris et autres, qui ne requièrent pas expressément 
l'assistance des témoins, cette assistance est encore 
aujourd'hui nécessaire^ se fondent sur ce que l'exploit 
de demande en retrait n'est pas un simple exploit d'as* 
signation , et qu'il doit contenir un procès-verbal des 
offres réelles que le retrayant doit faire par cet exploit 
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de rembourser. Or, disent-ils, ces offres doivent être 
constatées par des témoins. Mais ce raisonnement me 
paroît mauvais , et être une pétition de principe ; car 
c'est justement ce qui est en question, si un exploit, 
parcequ'il contient des offres , doit être censé excepté 
de la dispense portée par l'édit du contrôle, quoiqu'au- 
cune loi ne l'en ait excepté. 

Dans notre coutume d'Orléans , où les offres ne sont 
pas nécessaires pour la validité de la demande en re- 
trait, comme il sera dit ci-après, mais où elles sont 
seulement utiles , parcequ'elles font acquérir an re- 
trayant , du jour qu'elles sont faites, un droit aux fruits 
qui seront perçus; il ne peut y avoir aucun prétexte 
pour soutenir la nullité d'une demande en retrait, 
faute d'être recordée de témoins. 

268. Cet exploit de demande en retrait, de même 
que tous les autres exploits, doit être fait de jour, et 
non de nuit. Brodeau, sur Louet, art 89, rapporte 
un arrêt du -j septembre 1602, qui déclare un deman- 
deur en retrait, déchu du retrait, parceque lassigna- 
tion avoit été donnée au mois de janvier, à sept heures 
du soir ; et fait défense de donner aucunes assigna- 
tions nuitamment et à heures indues, à peine de nul* 
lité. Cependant lorsque la demande a été donnée le 
dernier jour, comme en ce cas on ne peut remettre 
au lendemain, la nécessité peut la faire déclarer va- 
lable , quoique donnée après jour failli. On Fa ainsi 
jugé; je pense que c'est dans le retrait de la terre de 
Mercœur, par M. le prince de Conti. 

269. On a agité la question si la demande en retrait 
lignager pouvoit être valablement donnée un jour de 
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dimanche ou àe fête. Je pense qu'elle est valablement 
donnée , pourvu que le jour auquel elle est donnée fût 
le dernier jour du terme accordé par la coutume pour 
le retrait, ou qu'il ne restât plus aucun autre jour non 
fêté auquel elle pût être donnée. La raison est qu'on 
peut faire , les jours de dimanches et de fêtes , les acteà 
qui ne peuvent se remettre, et qui sont absolument 
nécessaires pour la conservation de nos droits et de 
notre bien. On peut tirer argument de la loi i , §. 2 , 
et de la loi 3 , ff. de fer. , où il est dit qu'on peut tra- 
duire quelqu'un en justice , feriato die , cùni res tem^ 
pore peritura est, aut actionis dies exiturus est, 

Dumoulin, en sa note snrV article 122 de la cou- 
tume de Poitou , cite un arrêt qui a déclaré valable 
un exploit de demande en retrait, donné le jour de la 
Fête-Dieu : il est aussi rapporté par Louet , /. -R. , art, Sg. 
Au reste , je pense qu'on doit supposer, conformément 
à la restriction que nous avons proposée, que dans 
lespéce de l'arrêt , la demande n'a voit pas pu ' se re- 
mettre à un autre jour^ et que c'est conforménïent à 
cette restriction qu'on doit entendre la décision des 
auteurs qui enseignent que la demande en retrait peut 
se faire un jour de dimanche et de fête. M. Jousse, 
sur l'ordonnance de 1667, tit. 2, art. 10, cite un arrêt 
du 4 janvier 17 19, qui a déclaré nul un exploit de 
demande en retrait lignager, donné un jour de fête , 
dans un cas où il restoit encore un mois de temps pour 
le donner. Néanmoins j'apprends de M. R*** qu'on 
vient de juger un exploit de demande en retrait, va- 
lable, donné un jour de (êie^ quoiqu'il n'y eût pas de 
nécessité. 
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Observez aussi que les huissiers qui donnent des 
demandes en cas de nécessité les jours de fêtes, ne le 
doivent faire qu'en vertu d'une permission du juge ^ 
suivant un acte de notoriété du châtelet de Paris , du 
5 mai 1708, çîté par M. .Tousse, ibid. 

Il y a quelques auteurs qui pensent qu'indistincte- 
ment tout exploit de demande en matière de retrait 
lignager, comme en toute autre matière , est nul lors- 
qu'il>est donné un jour de dimanche , même lorsque la 
chose ne pouvoitpas se remettre, et que ce jour étoit le 
dernier jour du terme. G est l'avis d'Henrys, tiL 2, 
liv. 4î §• 20; et de M® Vaslin, sur La Rochelle, 
page 7 2 . Leur raison est, que le retrayant doit s'imputer 
d'avoir attendu si tard. La réponse est prompte. On 
doit présumer que le retrayant n'a pas eu la commo- 
dité de donner sa demande plus tôt : il lui a fallu de 
l'argent ; s'il ne la pas pu trouver plus tôt , ce qu'on 
doit présumer, il n'est pas en faute : il doit jouir du 
terme entier d an et jour qui lui est accordé par la 
coutume , pour exercer son droit de retrait. Il n auroit 
pas ce terme entier^ s'il n'étoit pas admis à donner la 
demande les derniers jours du terme, lorsque ces 
jours se trouvent être des jours de fêtes. 

Observez que ce n'est qu'aux jours de fêtes fêtées 
qu'il est défendu de faire des exploits : ceux faits les 
jours de fêtes de palais, qui ne sont pas fêtées par 
le peuple , sont valables. Déclaration du 28 avril 1 68 1 , 
citée par M. Jousse^ sur l'ordonnance de 1667, tit. 2, 
art, 10; arrêt de 1748, en faveur des religieuses de 
Sainte-Glaire de La Rochelle , cité par M® Vaslin, qui 
déclare valable un exploit d exécution fait le jour des 
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Innocents, quoiqu'on offrît rapporter acte de notoriété, 
que Tusage de la province étoit de regarder comme 
nuls les exploits faits les jours de fêtes de palais. 

270. On a encore agité la question , s'il étoit néces- 
saire , à peine de nullité , que l'exploit de demande en 
retrait lignager exprimât précisément le jour auquel 
le défendeur est assigné à comparoir, sur-tout dans 
les coutumes , telles que celles de Paris , qui exigent 
que le jour de Féchéance de l'assignation tombe 
dans l'an et jour accordé par le retrait. Il y a sur cette 
question variété d'opinions et d'arrêts. 

Je préfère l'opinion de ceux qui pensent que cela 
n'est pas nécessaire , parcequ'aucune loi ne le requiert; 
et que les délais de l'ordonnance étant par eux-mêmes 
certains , un défendeur assigné à comparoir dans les 
délais de {ordonnance y est suffisamment averti du jour 
auquel il est assigné. Cette opinion est confirmée par 
un arrêt de la grand'chàmbre, du 26 juillet 174^9 
cité par Lacombe. 

271. Ce n'est pas non plus une nullité si le retrayant 
a assigné un délai trop long ou trop court. Le délai 
trop long ne fait pas de tort au défendeur, qui peut 
lauticiper, et poursuivre le congé de la demande. 
Lorsque le délai est trop court, le défendeur auroit 
plus sujet de se plaindre : mais aucune loi ne pro- 
nonçant en ce cas la nullité de la demande, il doit suf- 
fire au défendeur qu'il obtienne en ce cas de jouir de 
tout le délai de l'ordonnance, nonobstant celui ex- 
primé par la demande. 

272. L'omission de l'expression du degré de parenté 
du demandeur avec le vendeur, ne rend pas non plus 
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Texploit nul; Brodeau , sur Louety ly B.y 2; arrêt 
du 26 juillet 1674, au journal du Palais. 

273. Outre les formalités requises par Fordonnance 
de 1667, pour la validité de tous les exploits de de- 
mande qui doivent être rigoureusement observées 
dans les demandes en retrait , et sur lesquelles nous 
renvoyons au texte de Tordonnance , tit. 2 ; les diffé- 
rentes coutumes exigent encore différentes formalités 
pour la validité des demandes en retrait. 

Par exemple, la coutume de Paris, art. i4o, « veut 
M que le demandeur en retrait offre bourse, deniers^ 
« loyaux coûts , et à parfaire, tant par Texploit d'ajour- 
«nement, qu*à chacune journée de la cause princi- 
« pale, jusqu^à contestation en cause inclusivement, et 
« même en cause d'appel, jusqu'à conclusion sur Tap^ 
<t pel aussi inclusivement; » 

Dans les appellations verbales, le premier règle- 
ment qui intervient à Taudience, tient lieu de la 
conclusion dans les appels des sentences en procès par 
écrit. 

Des commentateurs entendent par journée de la 
cause, chaque audience en laquelle la cause est ap- 
pelée. Le demandeur en retrait, à lappel de la cause, 
ou son avoc£(t ou procureur pour lui , doivent se pré- 
senter avec une bourse, et y faire lesdites offres, et 
s'en faire donner acte par le juge. Un sac est compris 
sous le terme de bourse. Quoiqu'il soit d'usage de faire 
outre cela ces offres par des requêtes, néanmoins je 
pense qu'il suffit que le retrayant les fasse à l'audience. 

La contestation en cause est le premier règlement 
qui intervient dans la cause après les défenses au prin- 
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cipal , signifiées par le défendeur; ordonnance de 1 667, 
tit i^^art i3. 

L'audience en laquelle se rend ce règlement, est la 
dernière en laquelle ces offres doivent être faites. 
Quand la cause a été une fois contestée , il n'est plus 
nécessaire dans le cours de Tinstance principale de 
réitérer ces offres , lorsque la cause est poitée à Tau- 
dience. 

Un jugement par défaut n'emporte pas contestation , 
quand le défendeur contre qui il a été rendu s'y oppose 
dans la huitaine ; car il est détruit par l'opposition. 

Les commentateurs de la coutume de Paris regar- 
dent ces termes, bourse ^ deniers, loyaux coûts, et à par- 
faire ^ employés dans l'article i4o, ci-dessus cité, 
comme termes solennels», dont le demandeur en re- 
trait est obligé de se servir, sans pouvoir en omettre un 
$eul, ni en substituer d'^rutres ; Laurière. 

Quelques coutumes ne requièrent ces offres qu'à la 
première journée ; Meaux, ici , Sens, tit. 7, 34* 

274* Il y ^ des coutumes qui demandent la consi- 
gnation d'une pièce de monnoie. Bordeaux, cap. 2, 
art. 17, exige la consignation (^une pièce d'or, avec 
offre de parfaire. Saintonge , tit. 6 , art. ^S , dit une 
pièce d'or ou dargent. lia Marche exige l'offre et con- 
signation de treize pièces de monnoie. 

275. Notre coutume d'Orléans ne requiert point 
ces formalités. Les offres même de rembourser lac- 
quéreur^ ne sont nécessaires dans cette coutume, 
que pour obtenir la restitution des fruits du jour 
qu'elles sont faites, et non pour la validité de la de- 
mande. La seule formalité que cette coutume ejige , 
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qui soit particulière aux demandes en retrait^ cVst 
qu'elle veut que le demandeur en retrait , par lexploit 
de demande , soit tenu de faire une élection de do- 
micile dans le territoire de la justice où le défendeur 
est demeurant. 

Quoique cette formalité n'ait été établie que pour 
que l'acquéreur ne fût pas obligé d'aller chercher trop 
loin le retrayant pour la reconnoissance du retrait^ et 
les autres significations qu'il auroit à lui faire ; néan- 
moins, comme lobservation des formalités est de ri- 
gueur, sur-tout dans les matières de rigueur, telle 
qu'est celle du retrait, il a été jugé qu'une demande 
en retrait ^ par laquelle l'élection de domicile avoit été 
faite dans une maison située hors de la justice de l'a- 
journé , étoit nulle , quoique cette maison fût vi&-à-vis 
la sienne. 

Lorsque le lignager a assigné d'abord l'acheteur, et 
fait élection de domicile dans la justice de l'acheteur, 
et que , sur l'indication de l'acheteur qui a aliéné l'hé- 
ritage, il assigne le tiers détenteur, il doit faire une 
nouvelle élection de domicile dans le territoire de la 
justice de ce tiers détenteur. 

276. Les formalités du retrait étant différentes, se- 
lon les différentes coutumes , c'est la coutume du lieu 
où l'héritage sujet à retrait est situé, qui doit régler 
les formalités qui doivent être observées; car, comme 
c^est cette coutume , à l'empire de laquelle l'héritage 
est soumis , qui le rend sujet au retrait, et qui en ac- 
corde le droit aux lignagers , les lignagers , qui tien- 
nent leur droit de cette coutume , ne peuvent l'exercer 
que sous les conditions sous lesquelles cette coutume 
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le leur défère , et en observant les formalités qu^elle 
leur prescrit. Voyez les arrêts cités par les annotateurs 
deDuplessis, chap. i. 

277. Quoique dans les autres matières Tinobserva- 
tion de quelque formalité emporte seulement la nullité 
de la demande et la, déchéance de Tinstance , et non 
la déchéance du droit du demandeur, qu il peut de 
nouveau poursuivre par une nouvelle demande, pour- 
vu qu^il soit encore dans le temps de la donner; au con- 
traire , dans la matière du retrait lignager, l'inobserva- 
tion de quelque formalité emporte non seulement la 
nullité de la demande , mais la déchéance du droit du 
demandeur, qu'il n'est plus admis à poursuivre par 
une nouvelle demande ; et il n'importe à cet égard que 
la formalité qu'on a manqué d observer, soit de celles 
qui sont communes pour tous les exploits de demande, 
et qui sont requises par les ordonnances , ou qu elle 
soit de celles qui sont particulières au retrait lignager, 
et qui sont requises par les coutumes , soit à Tégard de 
l'exploit de demande , soit à l'égard de la suite de la 
procédure de la demande en retrait. Loysel en a fait 
une maxime : Congé de cour entre te retrait emporte 
gain de cause. Elle est tirée de l'article 1 34 de la cou- 
tume de Laon , et l'usage en est constant par-tout. 

278. De là naît une autre différence; savoir, que 
dans les autres matières les défauts de formalité ne 
touchant pas au fond , doivent s'opposer à limine litis, 
et se couvrent par la contestation en cause. Au con- 
traire, dans la matière du retrait, les défauts de for- 
malité étant des défauts qui touchent au fond , en fai- 
sant déchoir de son droit le demandeur en retrait qui 
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ne les a pas observées, ces défauts peuvent, de même 
que toutes les exceptions péremptoires , être opposés 
jusqu'à la sentence définitive, et même sur l'appel. 

279. Le retrayant déchu de son droit par un défaut 
de formalité dans son exploit de demande ou dans la 
procédure , a-t-il une action ex conducto contre le pro- 
cureur ou l'huissier cujus opéras conduxity pour répa» 
ration de la perte de son droit , qu'il souffre par son 
impéritie? Selon les vrais principes , les huissiers et les 
procureurs devroient en ce cas être tenus du tort qu ils 
ont causé à la partie par leur impéritie ; car toute per- 
sonne qui fait profession publique d'un état, est res- 
ponsable du tort qu il fait dans l'exercice de son état 
par son impéritie : Imperitia culpœ atmùmératur; /. 1 33, 
ff. de reb.jud.; /. 7, §. 8, e( passim,, ff. adL.Aqu. 
Voyez le traité des Obligations y n. i63« Néanmoins on 
n'observe pas toujours rigoureusement ces principes, 
Montholon , chap. 6 1 , rapporte un arrêt qui déchargea 
en pareil cas un procureur des dommages et intérêts 
contre lui prétendus pour la nullité d'une demande en 
retrait, et fit néanmoins injonction aux procureurs 
d'être plus exacts à l'avenir, à peine d'être tenus des 
dommages et intérêts de leurs parties. M^ Vaslin^ sur 
La Rochelle , fait une distinction à l'égard des huis-- 
âiers ; il dit « que l'huissier est garant de l'inobservation 
K des formalités prescrites par l'ordonnance , mais non 
« de celles prescrites par la coutume. » Je ne vois pas 
pourquoi un huissier seroit plutôt dispensé de savoir 
les dispositions.de sa coutume, qui concernent son état, 
que celles de l'ordonnance. En un oas, je le crois ex- 
<:usable ; c'est lorsque la formalité que l'huissier n'a 
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pas observée e'toit requise par la coutume du lieu où 
l'héritage est situé, et que Thuissier étoit dune juri- 
diction hors de cette coutume. Commeiorsqu un huis- 
sier de Paris , qui a assigné quelqu'un à Paris sur une 
demande en ret^-ait pour un héritage sis à Orléans , a 
omis dans son exploit d'élection de domicile prescrite 
par l'article 867 de la coutume d'Orléans, Fhuissier 
ne dcrit pias être garant de cette nullité : on ne doit pas 
exig#r d'un huissier qu'il sache toutes les coutumes du 
royaume : le retrayant doiè s'imputer en ce cas de ne 
lui avoir pas donné un modèle. Mais si c'étoit un huis- 
sier d'Orléans qui eût assigné , je ne vois pas pourquoi 
il seroit moins tenu du défaut de cette formalité que 
d'un défaut de formalité d'ordonnance. 



CHAPITRE IX. 

Des obligations du retrayant. 

280. Le principe général sur les obligations du re- 
trayant, est qu'il doit rendre l'acquéreur indemne, 
aussi parfaitement qu'il lui est possible de le rendre 
indemne. 

Cette obligation renferme, 1° celle de rembourser 
Tacheteur du prix qu'il a payé pour son acquisition , 
et de l'acquitter de ce qui en reste dû ; 2° celle de l'in- 
demniser des charges appréciables à prix d'argent , qui 
font partie du prix de l'acquisition , et qu'il a acquittées 
ou qu'il est tenu d acquitter; 3° celle de l'indemniser 
des loyaux coûts de l'acquisition ; 4^ c^^e de l'indem- 
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niser des impenses nécessaires quHl a faites sur Thëri- 
tage. ^ 

Nous traiterons dans quatre articles de ces diffié- 
rentes indemnités. Nous verrons dans un cinquième 
ce qui doit être remboursé lorsque le retrait s'exerce 
sur un tiers. Nous verrons dans un sixième dans quel 
temps le retrayant est obligé de satisfaire à ces obliga- 
tions. Dans un septième, nous parlerons des offres et 
de la consignation quHl doit faire en cas de refus. 

ARTICLE PREMIER. 



Du 



prix. 



281. Le retrayant doit rendre à Tacheteur le prix 
qu^il a payé pour son acquisition , et le faire décharger 
de ce qui en reste dû. 

§. I. Quel est ce prix. 

282. Ce prix est celui qui est porté au contrat. Néan- 
moins si le retrayant soutenoit qu^en fraude du retrait, 
on a exprimé un prix plus fort que celui qui a été 
convenu , et qu'il offrît d'en faire la preuve , il devroit 
être rieçu àlafaire, même par témoins; et s'il la fai^it, 
il ne seroit obligé à rembourser que le prix qui à été, 
dans la vérité , convenu entre les psSties. 

Le retrayant, pour être admis à cette preuve, n'a 
pas besoin de s'inscrire en faux; car en soutenant qti'on 
a exprimé par le contrat un prix plus fort qtie celui qui 
est convenu , il ne soutient pas que le ccnfrtrat est faujc , 
mais seulertient qu'il contient une fraude et tm men- 
itonge. G^est ce qu^enseigne Dumoulin, sur la coutuioe 
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de Nevers , chap, 3 1 , art. 3 : Nec tenebitur instrumeri'^ 
tum arguere defalso, quia aliud merumfalsurh , aliud 
frauSy aliud simulatio. 

Il peut faire entendre en déposition le vendeur sur 
ce fait; Grimaudety V, 9. 

Le retrayant peut aussi, à défaut de preuve, déférer 
à l'acquéreur le serment sur la sincérité du prix porté 
au contrat. 

Quelques coutumes punissent cette fraude des ac- 
quéreurs; vo^nez suprà, n. 14. 

283. Lorsque la vente qui a donné ouverture au re- 
trait est constante, et qu'on ignore le prix pour lequel 
rhéritage a été vendu , on doit rendre le prix , suivant 
que les experts diront que l'héritage valoit au temps du 
contrat, comme dans l'espèce suivante. 

Finge. La minute du contrat a été incendiée, on 
n'en a délivrée aucune expédition. Le vendeur et l'a- 
cheteur âont morts. Un lignager a donné la demande 
-en retrait contre l'héritier de Tacheteur : sur cette de- 
mande, en conséquence de l'incendie dés minutes, on 
a admis le lignager à la preuve testimoniale de la vente ' 
qui a donné ouverture au retrait. Le notaire et les té- 
moins entendus ont déposé qu'ils se souviennent que 
le contrat de vente a été passé vers un tel temps, mais 
qu ils ne se souviennent pas pour quel prix. Il faut bien , 
en ce cas, avoir recours au dire d'expferts; et ce défaut 
de connoissance du prix ne doit pas exclure les Hgna- 
gers. Cest Favis de Grimaudet, V, 7. 

284. Si c'étoit sur l'acheteur que le retrait s'exerçât, 
«et qu'il déclarât le prix pour lequej^il a acheté FhAri- 
tage , je pense que le juge devroit s en rapporter à cette 

i3. 
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déclaration de Facheteur, en prenant son serment. Si 
néanmoins le lignager soutenoit que ce prix prétendu 
n'est pas vraisemblable, je pense qu^il faudroit avoir 
recours à des experts pour dire s'il est vraisemblable : 
au cas qu'il ne le fût pas , on n'aura pas d'éga,rd à la 
déclaration de l'acheteur, et le prix devra être restitué 
suivant le dire desdits experts. 

285. On ne doit pas non plus s'en rapporter à la dé- 
claration de l'acquéreur, mais il faut avoir recours au 
dire d'experts , lorsque l'acheteur a été trouvé en mau- 
vaise, foi; pulà, s'il avoit commencé par dénier l'achat 
qu'il avoit fs^it, lequel a été justifié depuis. 

286. Lo^-squ'on n'a d'autre preuve de la vente qui a 
donné ouverture au retrait, que la déclaration de l'a- 
cheteur, il n'est pas douteux en ce cas qu'on la doit 
prendre en entier, et qu elle fait foi du prix pour lequel 
il confesse avoir acheté l'héritage. 

287. Lorsqu'outre le prix porté au contrat, Tacqué- 
reur depuis a payé ou s'est obligé de payer au vendeur 
un supplément de prix, on demande si le reti ayant 
est obligé de lui rembourser ce supplément , ou de l'en 
indemniser, s'il le doit encore au vendeur. II n est pas 
douteux que lacheteur en doit être remboursé, lors- 
qu'il a payé ce supplément en vertu d'une sentence 
qui , sur une action rescisoire donnée contre lui par le 
vendeur pour cause de lésion d'outre moitié du juste 
prix, l'a condamné à délaisser l'héritage , si mieux il 
n'aimoit payer ce supplément. 

Il est aussi sans difficulté que l'acheteur doit être 
remboursé du supplément de prix qu'il a payé^ lors- 
qu'il paroît qu'il l'a payé pour empêcher cette action^ 
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OU quelque autre action rescisoire , ou de rémërë , ou 
quelque autre que le vendeur avoit droit de donner 
contre lui. 

Plusieurs coutumes en ont des dispositions. Anjou, 
art. 364, dit < Le/prix de la grâce (de réméré) achetée 
« par lacquéreur, se mettra en abondance avec le prin- 
« cipal en conuoissance de retrait, etc.; « et art. 365 : 
« Et à semblables, le supplément fait par Pacquéreur 
u par autorité de justice et sans fraude avec Tajourne- 
« ment, etc. » Maine, 3^4 et 3*75 , dit la même chose 
en mêmes tenxTes. Bourbonnois , art, 43 1 , dit pareille- 
ment : it Supplément du juste prix, achat du droit de 
tt réméré, et frais qui en dépendent, faits sans fraude 
« par l'acquéreur avant l'ajournement, etc. , se comp- 
fi tent avec le sort principal, » Nivernois, chap. 3i, 
art. 12, dit la même chose. 

288. Que doit-on décider dans le cas auquel l'ache- 
teur, croyant avoir acheté à trop vil prix, non pas néan- 
moins au-dessous de la moitié du juste prix, a, par 
pure délicatesse de conscience , avant qu'il eût été don- 
né aucune demande en retrait, payé ce supplément au 
vendeur? Dumoulin, in Cons. Par.,.§. 20, gf/.8, n. i, 
semble décider que le retrayant doit rendre le prix 
^vec le supplément; car il dit : Illudy et non primum, 
est verum pretium conventum, quasi reformata priore 
venditione. Cette décision doit avoir lieu lorsque le 
supplément du prix a été payé ou convenu avant la 
tradition réelle de l'héritage vendu , parceque la vente 
ne subsistant en ce cas que par le seul consentement 
des parties , elle peut facilement être détruite et fondue 
en une autre par un autre consentement; voyez notre 
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traité du Contrat dé Fente y^ n. 827 et 328. Mais si ce 
nW que depuis la tradition réelle faite en exécution 
de la vente , qu'il a plu à Tacheteur de payer ce sup- 
plément de prix , il faut décider le contraire : car la 
vente ayant été exécutée par la tradition réelle, ne 
peut être détruite, les conditions n'en peuvent être 
changées au préjudice du droit de retrait acquis irré- 
vocablement à la famille du vendeur : il paroît même 
que c est le sens de Dumoulin , qui , au lieu cité , veut, 
pour quon ait égard à laugmentation du prix, que 
nonfuerit consummata et exécuta venditio. 

Les textes des coutumes ci-dessus rapportés, qui 
disent indistinctement qu'on doit tenir compte à IVc- 
quéreur du supplément du juste prix qu'il a donné 
au vendeur sans fraude avant l'ajournement, ne doi- 
vent s'entendre que de celui qu'il a donné pour se 
tédimer de quelque action que le vendeur conservoit 
contre lui , et non de celui qu'il a donné volontaire- 
ment; Grimaudety vil, 6. 

289. Lorsqu'un acheteur a fait un décret sur lui^ 
qui est devenu forcé, et sur lequel il a été obligé de se 
rendre adjudicataire pour un prix plus fort, ce n'est 
pas seulement le prix porté au contrat de vente que le 
retrayant doit rembourser, comme Ta avancé Lhom- 
meau , m , 208 , en quoi il a été justement repris par 
son commentateur Challine ; c est celui du décret qu'il 
doit rembourser : car ce n'est pas en ce cas le contrat 
de vente , puisqu'il est devenu inefficace par les enchè- 
res portées au-dessus du prix ; mais c'est le décret qui 
donne ouverture au retrait. C'est pourquoi , dans les 
coutumes telles que la notre , qui disent qu'héritage 
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ven4u par décret n^est sujet à retrait, il ii*y auroit 
pas lieu en ce cas au retrait. 

290. Lorsqu'une maison qui a été vendue, a été 
depuis brûlée sans le fait ni la faute de lacheteur, 
ou lorsqu'une partie des héritages compris dans un 
même marché est périe, putà^ si la rivière en a em- 
porté une partie ; le lignager qui retire ce qui en 
reste, est-il obligé de rendre tout le prix du marché? 
Tiraqueau, ad finem tiL n. 76, décide qu'il ne doit 
rendre le prix qu'à proportion de ce qui reste. Tous 
les exemples qu'il rapporte pour autoriser sa décision ^ 
n'ont aucun rapport au retrait. On peut dire pour son 
sentiment, que le lignager n'exerçant pas le retrait de ce 
qui n'existe plus , n'en doit pas rendre le prix ; que Is^. 
perte étant arrivée pendant que l'acheteur étoit pro- 
priétaire , l'acheteur la doit supporter, suivant la régie, 
tes périt domino. Ferronius décide au contraire que 
dans ce cas le lignager ne laisse pas d'être obligé de 
rendre tout le prix du marché. La raison est, que n'y 
ayant qu'un seul marché auquel le lignager est subrogé 
par le retrait , le lignager doit se charger de toutes les 
pertes survenues dans les choses comprises au marché, 
puisqu'il prend pour lui le marché. En cela on ne lui 
fait aucune injustice, puisqu'il ne tient qu'à lui de 9e 
pas se charger de ce marché , en n'exerçant pas le retrait. 
Ail contraire ce seroit une injustice manifeste que le 
lignager ne prît le marché de l'acquéreur que pour 
les choses qui restent de ce marché , et qu'il laissât le 
marché à l'acheteur pour ce qui est péri : l'acheteur 
sur qui on exerce le retrait cesse d être l'acheteur, et 
doit par conséquent être remboursa de tout ce que son 
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« 

achat lui a coûte, par le retrayant, qui devient ache- 
teur à sa place. Quant à ce qu^on propose, que res 
périt domino, la réponse est, que lorsque le proprié- 
taire de la chose qui est périe , en étoit débiteur envers 
quelqu'un , la perte tombe sur celui à qui elle étèit due , 
suivant cette autre régie, res périt creditorii la perte 
en doit donc tomber sur le lignager retrayant, auquel, 
en cas de retrait^ la restitution de cette chose est due. 
Cette décision de Ferronius est la plus juridique, et 
doit être suivie. 

291. f^ice versa ^ si l'héritage, depuis le contrat de 
vente , et avant la demande en retrait, étoit augmenté, 
putà y par des alluvions , le retrayant doit profiter de 
ce bénéfice, et cette augmentation de l'héritage ne 
doit causer aucune augmentation dans le prix du mar- 
ché qu'il doit rendre ; car le retrayant , en prenant le 
marché pour son compte , en doit avoir tous les béné- 
fices, de même qu'il en supporte tous les risques. 

292. Observez que lorsque le prix porté au contrat 
renferme, outre celui de l'héritage, celui des fruits 
pendants , ou de quelques jouissances , l'acquéreur qui 
en a profité , en doit faire déduction., comme nous le 

.verrons au cAap. 10. 
♦ 293. Il reste à observer que l'acquéreur doit être 
remboursé du prix , non seulement lorsqu'il l'a réel- 
lement payé , mais lorsqu'il s'en est acquitté par quel- 
que espèce de paiement fictif que ce soit, putà, par 
la compensation qu'il en auroit faite avec quelque 
somme dont le vendeur lui étoit débiteur d'ailleurs. 

Mais si la somme dont il a été fait compensation 
avec une partie du prix étoit due par le vendeur à 
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Tacheteur en vertu du même contrat de vente ; putà , 
si le vendeur se trouvant débiteur des dommages et 
intérêts pour raison de quelque charge de Thëritage 
non déclarée par le contrat , les dommages et intérêts 
eussent été compensés avec une partie du prix , il est 
évident que le retrayant ne seroit pas tenu de faire 
raison à l'acheteur de cette partie du prix, car le re- 
trayant étant subrogé à tous les droits résultants de 
Fachat, c'est au retrayant que sont dus ces dommages 
et intérêts auxquels cette partie du prix a été com- 
pensiée. 

294. Suivant le même principe, si depuis le contrat 
de vente l'acheteur s'est acquitté du prix ou d'une par- 
tie par une nc^Vàtion, en contractant une autre dette 
à la place, soit envers le vendeur, soit envers une au- 
tre personne de l'ordre du vendeur, il n est pas dou- 
teux que le retrayïmt doit rembourser à l'acheteur 
le prix ou la partie du prix dont il s'est acquitté par 
cette novation , de même que s'il l'eût payée réelle- 
lement; mais il n'est pas tenu de l'acquitter de la nou- 
velle dette. 

Cependant si cette novation s'étoit faite par le con- 
trat même de la vente , ou depuis , mais par une trans- 
action entre le vendeur et l'acheteur sur l'exécution de 
ce contrat , contre lequel le vendeur vouloit se pour- 
voir, la novation faisant en ce cas partie des conditions 
du marché auquel le retrayant est subrogé, le retrayant 
ne doit pas en ce cas rendre le prix dont il s'est fait 
i^ovation^ mais il doit acquitter ou décharger l'acqué- 
reur de la nouvelle obligation. 

295. Suivant le même principe, si l'acheteur a été 
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libéré du prix par la confusion , ayant succédé , soit à 
titre universel y soit à titre singulier, au vendeur à la 
créance de ce prix, il n'est pas douteux qull en doit 
être remboursé par le retrayant, comme s'il Teûl réel- 
lement payé, 

296. Par^Uement , si le vendeur, pour gratifier l'a- 
cheteur, lui a fait remise d'une partie du prix , lache- 
teur doit en être remboursé par le retrayant , comme 
s'il l'eût réellement payé ; mais si le vendeur avoit 
déclaré par l'acte de remise, qu'il le faisoitpar.déli- 

' catesse de conscience , et parcequ'il croyoit avoir 
vendu trop cher; le retrayant, comme devenu aux 
droits de lacbeteur, devroit profiter de la remise , et 
ne seroit pas tenu de rembourser à l'acheteur la somme 
remise. 

Observez aussi, que pour que l'acquéreur puisse pré* 
tendre le remboursement de la partie du prix qui lui 
a été remise , il faut qu'il ne paroisse pas que cette 
partie du prix dont on lui a fait remise n'étoit qu ui^ 
prix simulé , ajouté en fraude de retrait. C'est ce qui 
paroît lorsque l'acheteur est une personne qui n'a avec 
le vendeur aucune liaison de sang ou d^mitié , qui 
ait pu porter le vendeur à cette remise , et que d'ai^ 
leurs le prix , sans la partie dont il est dit qu'on a fait 
remise, est la juste valeur de l'héritage. 

Lorsqu'il n'y a pas une preuve suffisante de la sir 
mulation du prix , on peut déférer le serment à l'ache- 
teur. 

J. IL De la déchàr^^e du prix qui est encore dû. 

297. Le retrayant, pour indemniser l'acquéreur, 
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doit lui procurer la décharge du prix qu'il n a pas payé, 
et qu'il doit encore. 

Le retrayant peut procurer à l'acquéreur cette dé- 
charge, on en payant à l'acquéreur la somme qu'il 
doit, ou en la payant au vendeur, et en remettant la 
quittance à Facquéreur, ou enrapportant à l'acquéreur 
un acte par lequel le vendeur le décharge. 

298. Il est souvent de l'intérêt du retrayant de payer 
au vendeur plutôt qu'à Facquéreur; car lorsque l'ac* 
quéreur n est pas bien solvable , le rétrayant, en payant 
à l'acquéreur, court le risque que cet acquéreur re* 
tienne l'argent et ne paye pas le vendeur, aux hypo- 
thèques duquel l'héritage retiré demeure sujet pour 
ce prix , que le rctrayant seroit tenu de payer une 
seconde fois au vendeur, sauf son recours contre l'a- 
cheteur à qui il lauroit payé. 

Le retrayant a donc intérêt de payer entre les mains 
du vendeur, pour éviter de courir ce risque ; et quoi- 
qu'il ne soit pas débiteur du vendeur, il peut obliger 
lé vendeur à recevoir de lui le prix qui lui est du par 
l'acheteur : il peut à cet ef£et (ui faire sommation, et 
sur son refus , consigner. Le retrayant , en ce cas , 
remettra à lacheteur la sommation et la quittance de 
consignation, qui doit tenir lieu à l'acheteur de U 
quittance du vendeur, si ce vendeur eût voulu rece-* 
voir : le retrayant doit de plus faire , à ses risques^ dé<? 
clarer contre le vendeur, les offres et la consigaatioo. 
valables , et remettre à Facquéreur copie du juge-? 
ment. 

299. Si le vendeur veut bien recevoir le retrtyaai 
pour débiteur, et décharger l'acheteur, le retrayant , 
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remettant à Pacheteur cette décharge , satisfait à cet 
égard à lobligation du retrait, de même que s^il eût 
payé. 

3oo. Si le prix n'étoit pas encore exigible, soit pour 
le total, soit pour partie, lors du retrait, le retrayant 
pourroil-il obliger le vendeijr à Taccepter pour débi- 
teur de ce prix et de toutes les obligations portées au 
contrat de vente, et à en décharger l'acheteur, en 
donnant par le retrayant audit vendeur bpnne et suf- 
fisante caution ? On peut apporter des raisons aussi 
plausibles en apparence pour l'affirmative. Le droit 
de retrait étant le droit qu'a le lignager de prendre 
le marché de l'acheteur étranger, et d'être subrogé à 
l'achat qu'il a fait, tous les droits résultants de cet 
achat sont transférés de la personne de lacheteur 
étranger, en celle du retrayant : il paroît s'ensuivre 
que les obligations résultantes de cet achat doivent pa- 
reillement passer de sa personne en celle du retràyant, 
et que cet acheteur étranger en doit être déchargé. Il 
est vrai que cette translation des droits et des obliga- 
tions de l'acheteur en la personne du retrayant ne doit 
pas préjudicier au vendeur. Mais au moyen de la 
caution qui lui sera donnée , elle ne lui causera aucun 
préjudice, étant indifférent au vendeur qui il ait pour 
débiteur, pourvu qu'il ait une sûreté entière, qui lui 
est procurée par une bbnne Caution que lui donnera 
le retrayânt. C'est l'avis de Grimaudet, vu, lo, qui 
va même jusqu'à dire qu'on ne doit pas toujours obli- 
ger pour cela le retrayant à donner caution , et que 
cela doit être laissé à l'arbitrage du juge. 

Nonobstant ces raisons, Dumoulin^ m Cons. Par. 
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§. 20, jf/. 8, n. 8, décide que le vendeur n'est pas 
obligé, quelque caution quon lui offre, d'accepter 
le retrayant pour débiteur à la place de l'acheteur. La 
raison est que le retrait est une affaire qui ne se passe 
qu'entre le retrayant et l'acheteur sur qui le retrait 
s'exerce, et qui ne concerne pas le vendeur. Le ven- 
deur n'étant pas garant du retrait, l'acheteur étant 
censé s'être chargé d'en courir le risque , le retrait ne 
peut donner à l'acheteur sur qui il est exercé , aucune 
action contre le vendeur pour l'obliger à le décharger 
de son obligation : le vendeur se trouve donc dans la 
régie générale qui ne permet pas qu'un créancier 
puisse être obligé malgré lui à changer le débiteur, 
quelque caution qu'on lui offre. Plusieurs coutumes 
ont des dispositions conformes à cette décision de Du- 
moulin ; Melun , art i55; Auxerre, art 176; Sens, 
art 53 , etc. 

3oi. De là naît une autre question, qui est de sa- 
voir si le vendeur ne voulant pas décharger l'acheteur 
sur qui le retrait est exercé, de ses obligations, le re- 
trayant peut jouir des termes accordés par le contrat 
pour le paiement du prix, en offrant bonne et suffi- 
sante caution à l'acheteur, de payer aussitôt Féchéance 
du terme , et de lui rapporter quittance ou décharge ? 
Dumoulin, d. gL n. 5, décide pour l'affirmative. Sa 
raison est , que le retrayant étant par le retrait subrogé 
au marché qu'a fait l'acheteur, il doit jouir de tous 
les avantages qui en font partie, et par conséquent du 
terme accordé par le marché : s'il n'en jouissoit pas, 
et qu'il fût obligé de payer comptant ce que l'acheteur 
ne s'est obligé de payer qu au bout d'un certain terme^ 
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il achéteroit plus cher que T^cheteur; car le plus s'es- 
time non solùm quantitate, sedettempore; ce qui paroît 
être contre la nature du retrait, qui^nVtant qu'une 
subrogation au marché de Facheteur, doit se faire au 
même prix et aux mêmes conditions. Lacheteur ne 
peut se plaindre de ce qu'il demeurera obligé pendant 
le temps que durera le terme , puisqu'il est pourvu à 
son indemnité par une bonne et suffisante caution 
qu^on lui donne. Ce sentiment à été eipbrassé par 
quelques coutumes; Sens, Melun, Auxerre, aux arti- 
cles ci-dessus cités. 

Au contraire, la coutume de Troyes, art. i6i, et 
celle de Rheims, art. 225, ne permettent pas que le 
retrayant jouisse en ce cas du terme en donnant cau- 
tion, et elles Fobligent à rapporter à l'acheteur dans 
les vingt-quatre heures , quittance ou décharge du prix 
qui reste à payer, quoique le terme du paiement ne 
soit pas échu. La raison sur laquelle elles se fondem, 
est que le retrayant doit indemniser Facquéreur aussi 
parfaitement qu'il peut le faire. Or la caution qu'on 
lui donne ne le décharge pas de son obligation, et 
n'empêche pas qu'il ne coure le risque d'être exposé 
à des contraintes pour le paiement du prix^ sauf son 
recours ; il est donc évident qu'elle ne Findemnise pas 
aussi parfaitement que le paiement où la décharge de 
son obligation. 

n paroît que c'est aussi l'esprit des coutumes de Paris 
et d'Orléans. On peut tirer argument des art. 187 de 
Paris et 390 d'OrléaHs , par lesquels ces coutumes obli- 
gent le retrayant sur un bail à rente rachetable , à rem- 
bourser la rente dans les vingt-quatre heures , et ne 
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permettent pas par conséquent au retrayant de jouir 
de la faculté qu'auroit eue le preneur sut qui le retrait 
est exercé , de retenir le prix en payant la rente. 

Observer, en passant, qu il faut supposer dans Tes- 
péce de ces articles, que, par le bail, il y avoit quel- 
que clause de fournir et faire valoir la rente, ou autre 
semblable , en vertu de laquelle le preneur seroit de- 
meuré obligé à la rente ^ nonobstant le retrait exercé 
sur lui ; c^r si le bail étoit un simple bail à rente , le 
preneur étant déchargé de plein droit de la tente pour 
l'avenir, en cessant de posséder l'héritage , il n'auroit 
aucun intérêt au rachat de la rente , et il n'y auroit par 
conséquent aucune raison d'obliger le retrayant à ce 
rachat. 

Ces dispositions des coutumes de Paris et d'Orléans 
ayant été ajoutées lors de la réformation, et formée)» 
apparemment sur la jurisprudence qui avoit lieu alors, 
il y a lieu de penser qu'elles doivent avoir heu dans 
les coutumes qui ne s'en sont pas expliquées. 

3o2 . Lorsque le terme du paiement a été accordé en 
faveur du vendeur, étant porté par le contrat que le prix 
ne pourroit être payé qu'au bout d'un certain temps ; 
en ce cas n'étant pas au pouvoir du relrâyant de payet 
le vendeur, qui ne veut pas recevoir avant le terfliê 
porté par le contrat, l'acheteur sur qui le retrait est 
exercé doit se contenter de la caution que le retrayant 
lui donne de payer à sa décharge , lors de l'échéance 
du terme ; car la caution étaïit la seule espèce d'indem- 
nité qu'A soit possible de donner, l'achetear doit s^en 
cimtenter, personne ne pouvant être tenu à Timpos- 
'^ble. 
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3o3. Il en est de même lorsque la vente a été faîte à 
la charge de la prestation de quelque rente qui ne peut 
être remboursée ; le retrayant ne peut être obligé à 
autre chose qu'à donner caution de l'acquitter à la 
charge de l'acheteur. 

ARTICLE II. 
Des charges imposées à l'acheteur par le contrat de vente. 

3o4- Les changes appréciables à prix d argent qui 
sont imposées à l'acheteur par le contrat de vente, font 
partie du prix. C'est pourquoi lorsqu'elles ont été ac- 
quittées par l'acheteur sur qui le retrait est exercé, le 
retrayant doit rembourser l'acheteur de la somme à 
laquelle elles seront estimées, de même qu'il le doit 
rembourser du prix principal de l'acquisition. 

Il y a seulement cette différence , que le prix prin- 
cipal étant une somme d'argent certaine et liquide , le 
remboursement en doit être fait dans le temps fatal 
accordé par la coutume pour lexécution du retrait; 
au lieu que le prix de ces charges n'étant pas liquide, 
il n'y a point de temps fatal pour le restituer; il doit 
seulement l'être après que l'estimation en aura été 
faite. 

. Cette estimation doit être faite aux dépens du re- 
trayant , par des estimateurs , dont lun doit être choisi 
par le retrayant, et l'autre par l'acheteur; et si les es- 
timateurs ne s'accordent pas , l'estimation se fait par 
un tiers, qui est en ce cas nommé d'office par le juge. 

3o5. Lorsque les charges n'étoient pas encore ac- 
quittées lors du retrait , suivant le principe que nous 
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avons établi en Farticle précédent, Facheteur nVn de- 
meure pas, par le retrait, déchargé envers le vendeur. 
Par exemple , si vous avez détaché de vos terres une 
petite métairie que vous avez vendue à un arpenteur 
pour la somme de mille écus , et en outre à la charge 
quUl feroit l^rpentage et léveroit le plan de toutes vos 
terres; quoiqu^on ait exercé le retrait sur lui peu après 
son acquisition , et avant qu'il ait commencé ce travail , 
il ne demeure pas moins obligé envers vous à le faire. 
Gest pourquoi le retrayani doit Tindemniser de cette 
charge à laquelle il s'est obligé , et lui payer le prix 
qu'on estimera que valent ce plan et cet arpentage qu'il 
s'est obligé de faire. 

Au reste, je pense que le retrayant n'est pas obligé 
à payer d'avance à l'acheteur sur qui il a exercé le re- 
trait, le prix de ce plan et de cet arpentage , mais seu- 
lement à lui donner bonne et suffisante caution de le 
lui payer après que l'ouvrage aura été fait, et reçu par 
le vendeur; autrement le retrayant courroit risque de 
payer deux fois , au cas que l'acheteur, après avoir reçu 
de lui le prix de cet ouvrage qu'il s'est chargé de faire, 
ne fît pas l'ouvrage comme il faut, ou ne le fît point 
da tout , et qu'il fût insolvable ; car l'héritage retiré est 
hypothéqué aux dommages et intérêts du vendeur, ré- 
sultants de l'inexécution de cette charge du contrat. 
D'ailleurs on ne fait aucun tort à l'acheteur arpenteur 
en différant le paiement du prix de son ouvrage après 
qu'il aura été fini et reçu , ces ouvrages ne se payant 
pas ordinairement plus tôt. . 

3o6. Cette décision doit sur-tout avoir lieu lorsque 
la charge imposée à l'acheteur sur qui on a exercé le 

Traité des Retraits. i4« 
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retrait , est une charge qui ne consiste que dans le tra« 
vail personnel de Facheteur à qui elle a été imposée, 
et qui ne demande que peu ou point d avances pour 
être acquittée. Il ne faudroit pas toujours décider la 
même chose lorsque la charge exige des avances. Par 
exemple , si j'ai vendu un héritage à un entrepreneur 
pour une certaine somme, et à la charge qu^il me 
construiroit à ses frais en un tel lieu un bâtiment^ sui- 
vant le devis fait entre nous; je ne crois pas qu^on 
doive renvoyer cet acheteur entrepreneur à recevoir 
le prix du bâtiment qu'il s'est obligé de faire, après 
qu il 1 aura fini : je pense qu'il doit être admis à de- 
mander que le retrayant lui en avance le prix, aux 
offres que feroit cet entrepreneur de donner bonne et 
suffisante caution de le faire ; et que dans le cas auquel 
il n'auroit pas de caution à donner, il devroit être ad- 
mis à demander au retrayant partie du prix de son 
ouvrage , à mesure qu'il seroit avancé. 

307. Lorsque les charges imposées par le contrat à 
Tacheteur ne sont pas appréciables à prix d'argent ; 
comme si un curé a vendu une maison à un ecclésias* 
tique pour une certaine somme , et à la charge qu'il 
feroit les catéchismes dans sa paroisse trois fois la.se* 
maine, depuis la Toussaint jusqu'à Pâques, et qu'il 
ne fût pas d'usage dans cette paroisse qu'il y eût un 
catéchiste, à qui le curé donnât un certain honoraire; 
1 acheteur en ce cas , quoiqu'il ait acquitté cette charge, 
ne peut, en cas de retrait, prétendre rien à cet égard 
du retrayant : car quelle somme pourroit-il prétendre ^ 
puisque ce qu'il a fait n'est appréciable à aucune 
iomme? 
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3o8. Lorsqu^on est convenu par le contrat de vente 
que Tacheteur préteroit une certaine somme au ven- 
deur, qui la lui rendroit dans un certain temps, lequel i 
prêt a été fait efFectivement ; Grimaudet, ^11)79 pense i 
que le retrayant doit indemniser Tacheteur de ce prêt, ! 
qui est une charge du contrat de vente , en lui rendant ^ 
la somme prêtée , et qu'il ne suflfiroit pas de lui faire 
raison des intérêts de cette somme, jusqu'au temps 
qu'il aura droit de la répéter du vendeur à qui il la 
prêtée. 

Il faut néanmoins prendre garde si cette clause n'a 
pas été apposée en fraude du droit de retrait , pour le 
rendre impossible au retrayant qui n'auroit pas le 
moyen de trouver une somme considérable qu'on n'a 
prêtée que pour cet effet au vendeur; ce qui doit â'efr- 
timer par les circonstances. 

ARTICLE III. 
Du remboursement des loyaux coûts. 

309. Le retrayant doit indemniser lacqu^reur non 
seulement du prix et de ce qui en fait partie, comme 
nous l'avons vu dans les articles précédents; il doit 
l'indemniser généralement de tous les loyaux coûts de 
Tacquisition , c'est-à-dire de tout ce qu'il a été obligé 
de débourser pour les frais de racquisition. 

O»^^ doit pas néanmoins confondre ks eoûis de 
l'acquisition avec ce qu'il en a coûté à l'acquéfeur à 
Toccasion de l'acquisition , plutôt que pour l'acquisi- 
tion. On n'appelle eoûts de l'acquisition , que ceux dimt 
l'acquisition a été la cause prochaine et immédiate , et 

i4. 
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qui ont été faits pour y parvenir, et non ceux dont elle 
n'a été que Toccasion. Par exemple, si dans le voyage 
que j'ai fait pour aller visiter Phéritage dom on a exer- 
cé le retrait sur moi , j'ai été volé en chemin , je ne puis 
prétendre que le remboursement des frais ordinaires 
de voyage, qui sont frais de l'acquisition; mais je ne 
puis exiger aucune indemnité pour le vol qui m'a été 
fait ; car cette perte a été occasionée par l'acquisition , 
mais elle ne l'a pas pour cause : Hœc magis casibus 
quàm negotio emptionis impulanda sunt. C'est sur le 
même principe qu'il est décidé en droit qu'un man- 
dataire qui doit être indemnisé de tout ce qu'il lui en 
a coûté pour l'exécution du mandat , ne doit pas néan- 
moins letre d'e ce qu'il lui en a coûté seulement à l'oc- 
casion du mandat : Non omnia quœ impensurus non 
fuit, imputabit, veluti qubdspoliatus sitàlatronibus.,. 
nam hœc magis casibus quàm mandata imputari opor- 
tel; L 26, §.69 ff. mand.; Tiraqueau, ff. 29, gi 4> 
71. i5. 

3io. Dans les coutumes où le plus prochain ligna- 
ger est préféré , si l'acheteur avoit donné une somme 
au plus prochain pour le faire renoncer au retrait ^ 
devroit-il être remboursé de cette somme par le ligna- 
ger plus éloigné qui exerce le retrait ? Boer et Chassa- 
née décident pour l'affirmative , parceque le lignager 
plus éloigné qui auroit été exclus sans cela, profite de 
cette dépense. L'opinion pour la négative, que suit 
Tiraqueau, ff. 29, ^/. 4^ n. 14, paroît meilleure : car 
cette impense n'est pas faite pour l'acquisition ; on ne 
peut pas même assurer que le plus prochain eût sans 
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cela retiré ; il a pu faire semblant de le vouloir, pour 
tirer cette somme. 

3 1 1 • Le retrayant n^est pas même oblige de rem- 
bourser à Tacquéreur indistinctement tout ce qu^il lui 
en a coûté pour Tacquisition , mais seulement tout ce 
quUl a dû lui en coûter ; c est ce que signifient ces ter^ 
mes de loyaux coûts. S^il a fait des dépenses inutiles , 
quHl eût pu se passer de faire , il n^en peut pas pré-* 
tendre le remboursement. 

3 12. Ces loyaux coûts sont, i^ ce que lacheteur a 
donné à la femme , aux enfants ou aux domestiques du 
vendeur, ou autres personnes, pour pots-de-vin, épin- 
gles , ou sous quelque autre dénomination que ce soit, 
pourvu-qu^il paroisse par le contrat que cela a fait par* 
tie àès conditions du contrat. 

Mais si Pacheteur, par pure libéralité , et sans que 
cela eût été stipulé par le contrat , avoit fait ces pré- 
sents , il ne pourroit en prétendre le remboursement ; 
car ce ne sont pas en ce cas des loyaux coûts, suivant 
la définition que nous en avons donnée , puisqu^il pou- 
voit se dispenser de les faire. 

Je pense même que lorsque ces pots-de-vin et épin^ 
gles ne sont pas stipulés par le contrat de vente , Tac^ 
quéreur ne seroit pas admis à prouver par témojns 
qu'ils ont été une des conditions du marché ; car il a 
été au pouvoir de lacquéreur de se procurer la .preuve 
par écrit de cette convention vis-à-vis du retrayant. Je 
pense aussi que des actes sous signature privée, ou 
même par- devant notaires, par lesquels le vendeur 
déclareroit que ces pots-de-vin ou épingles ont fait par<« 
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lie du marche, poùrroient, par les circonstances du 
temps dans lequel ils ont été faits, ou par d'autres 
circonstances, être rejetés comme des actes auxquels 
on ne doit pas ajouter foi , Tacheteur devant s'imputer 
de n'avoir pas fait mention de cette (invention dans 
le contrat. 

3i3. 2® Les frais du contrat sont aussi des loyaux 
coûts; ce qui comprend le contrôle, Finsinuation , le 
centième denier, le papier et le parchemin , et les sa-^ 
laires du notaire , tant pour la minute que pour les 
expéditions délivrées au vendeur et à Tacheteur, les 
frais des quittances des paiements faits, soit au yen* 
deur, soit aux créanciers délégués. 

3i4- 3^ Ce que lacheteur a donné ou promis de 
donner au proxénète ou entremetteur du marché^ 
doit aussi être compris dans les loyaux coûts, jusqu'à 
concurrence néanmoins de ce qu'il est d'usage de don- 
ner à ces sortes de gens en pareil cas. 

3i5. 4^ Les frais de voyages faits, soit par l'ache- 
teur, soit par quelque expert envoyé de sa part pour 
visiter l'héritage , doivent aussi être couchés en loyaux 
coûts, aussi bien que le salaire de cet expert; car il est 
de la prudence d'un acheteur de visiter ou de faire 
visiter un héritage avant que de l'acheter. Il en est de 
même des frais de voyage pour la passation du contrat. 

Observe2 que ces frais de voyages ne lui doivent être 
remboursés qu'autant qu il les a faits exprès , et qu'il 
ne les eût pas faits sans cela. S*ii a fait ces voyages 
pourd^autres affaires, et que l'affaire de son .acquisi- 
tion ait seulement prolongé le temps du voyage, il ne 
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peut prétendre le remboursement que de la dépense 
que lui a occasionée cette prolongation. 

3i6. Quelques auteurs comprennent aussi parmi 
tes loyaux coûts, le coût des consultations d'avocats 
que Tacheteur a faites pour la sûretë de son acquisi- 
tion. On doit à cet égard estimer s'il y avoit un juste 
sujet de consulter, et si ce qui a été donné pour la con- 
sultation n'est pas excessif. 

3 17. 5® Le retrayant doit aussi payer à ^'acheteur, 
par forme de loyaux coûts y les intérêts du prix que 
lacheteur a payé au vendeur, lesquels doivent courir 
depuis le jour du paiement que Tacheteur a fait, jus- 
qu'aux offres du retrayant ; à moins que l'acheteur 
n'eût perçu les fruits de l'héritage, qui sont censés le 
dédommager de la privation de la jouissance du prix 
qu'il a payé : autrement il est juste qu'il en soit indem- 
nisé par ces intérêts ; car s'il n'eût pas fait l'acquisition 
de l'héritage qui lui est retiré , il auroit fait un autre 
emploi de son argent, qui lui eût produit un revenu. 

3 1 8. A plus forte raison l'acheteur qui n'a pas perçir 
les fruits , doit être remboursé ou déchargé des intérêts 
qui ont couru contre lui pour le prix de Tachât qu'il n'a 
pas encore payé. Il doit l'être pareillement des arrérages 
de rente qui ont couru contre lui , lorsque c'est sur un 
bail à rente que le retrait est exercé. 

319. Lorsque la demande en retrait n'est donnée 
qu'après la récolte qui a été stérile, lacheteur peut-il 
demander à être remboursé ou indemnisé de ces in- 
térêts et arrérages qui ont couru contre lui , en offrant 
de compter des fruits qu'il a perçus , et d'en faire dé- 
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duction? La coatume de Paris décide la question , ar* 
iicle i38 ; dans le cas d'un retrait sur un bail à rente 
rachetable , elle dit ^ue Tacheteur peut mettre en 
loyaux coûts les arrérages échus dans Tan qui a précédé 
rajournement, en rendant les fruits par lui perçus 
dans ledit an. La raison est que Tacquéreur doit être 
rendu parfaitement indemne. Cette raison milite éga-. 
lement à legard des intérêts du prix du contrat de 
vente. Cependant parmi les arrêts de M. Leprestre, il 
se trouve un arrêt du i8 août 1626, qui a débouté les 
religieuses de rAnnoiiciade , sur qui le diic d'Elbeuf 
avoit retiré Thôtel de Mayenne , de leur demande des 
intérêts du prix, courus depuis 1 acquisition , aux of- 
fres de compter des intérêts des loyers de la maison. 
320. 6^ Les frais de décret que Tacheteur a fait faire 
sur lui pour la sûreté de son acquisition , doivent aussi 
être compris parmi les loyaux coûts; je pense qu'il est 
à cet égard indifférent que la faculté de décréter ait 
été stipulée ou non par 4e contrat. 
• 321. 7^ Les frais de Tinstance que Tacheteur a eue 
contre le vendeur pour Tobliger à l'exécution du con- 
trat, doivent aussi être compris dans les loyaux coûts 
que le retrayant doit rembourser à Tacheteur; et en 
les remboursant , ifest subrogé aux droits de Pacheteur 
pour les répéter contre le vendeur. 

322. 8^. Les frais d'instance que Pacquéreur a faits 
sur la demande en retrait donnée contre lui, lorsqu'il 
n'a pas contesté. 

323. 9° Le droit de franc-fief que l'acheteur a été 
obligé de payer, fait partie des loyaux coûts qui doi- 
vent lui être remboursés , lorsque le retrayant est lui- 
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même d^une condition qui le rend sujet à ce droit, 
parcequ'en 'ce cas il se trouve que lacquëreur l'en a 
acquitté. Mais c'est une question entre les auteurs, si 
le retrayant non sujet à ce droit en doit néanmoins 
rembourser Facheteur qui a été contraint de le payer. 
La raison pour l'affirmative est que le retrayant doit 
rendre l'acheteur indemne de tout ce qu'il a été obligé 
de payer pour son acquisition ; et ce n'est pas le ren- 
dre parfaitement indemne que de lui laisser un procès 
contre le traitant, pour la répétition du droit qu'il a 
payé : pour la parfaite indemnité de Tacquéreur, il 
faut que le retrayant le rembourse , et se fasse subro- 
ger aux droits de l'acquéreur contre le traitant pour 
la répétition. 

Ce premier sentiment est suivi par les annotateurs 
de Duplessisy par Boucheul, sur Poitou, et par plu- 
sieurs autres. Au contraire, Tronçon, art 129, cité 
par Lemaistre, tient la négative. La raison sur laquelle 
il se fonde, est de dire qu'il est vrai. qu'un acquéreur 
capable de posséder Théritage qu'il a acquis, doit être 
remboursé de tout ce qu'il a été obligé de débourser 
pour l'acquisition qu'il a faite ; mais que celui qui étoit 
incapable de le posséder, tel qu'est un roturier à l'égard 
des bien^ nobles , n'est pas en droit de se faire rem- 
bourser par le retrayant noble , du franc-fief qu'il a 
payé pour purger son incapacité : que ce n'est pas tant 
l'acquisition par elle-même , que l'incapacité person- 
nelle de cet acquéreur qui lui a donné cette dépense : 
que ce retrayant noble ne doit pas souffrir de la condi- 
tion de cet acquéreur, ni de ce qu'il a voulu acquérir un 
bien dont il étoit incapable. Ce sentiment a été embrassé 
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par Chopin , sur Paris , 1 1 , 6 , 6 , et suivi par Perrière. 
La première opinion me paroît préférable : rincapacitë 
en laquelle étoient autrefois les roturiers de posséder 
des fiefs, n^a plus lieu; le commerce leur en a été 
accordé ; ils sont seulement sujets à payer pour ces biens 
une certaine finance au roi. Cette finance est un coût 
légitime de leur acquisition , et d^une acquisition qui 
ne leur est pas interdite : ils doivent par conséquent 
en être pleinement indemnisés par le retrayant. 

324. Doit-on décider la même chose à Tégard des 
droits qu'ont été obligés de payer les gens de main- 
morte pour Tacquisition d'un héritage, dont on exerce 
le retrait sur eux. Le retrayant est-il obligé de les rem« 
bourser du droit d^amortissement qu'ils ont payé an 
roi, du coût des lettres -patentes qu'ils ont obtenues 
pour avoir Ja permission d'acquérir, du droit d'indem- 
nité qu'ils ont été obligés de payer au seigneur ; sauf 
au retrayant à répéter contre le fermier le droit d'a- 
mortissement^ et contre le seigneur le droit d'indem* 
nité? Je pense que le retrayant n'y est pas tenu. Ce 
cas-ci est différent du précédent. Les gens de main- 
morte sont vraiment incapables de posséder et d'acqué- 
rir des héritages ; le commerce leur en est interdit. 
Lorsque par une grâce spéciale le roi les relève de 
cette interdiction pour une acquisition particulière 
qu'ils prient le roi de leur permettre de faire , c'est une 
grâce qui ne doit pas préjudicier aux lignagers du 
vendeur, ni par conséquent leur rendre trop onéreux 
leur droit de retrait , que souvent ils seroient hors d'état 
d^exercer, s'il falloit qu'ils trouvassent de l'argent pour 
rembourser des droits aussi considérables que ceux 
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d^amortissement et d mdemnitë, que les gens de main* 
morte payent pour les acquisitions qu'ils font. C est 
I Ws de Guyot , en son traite des Fiefs , et de Vaslin , 
sur La Rochelle. 

325. lo^ Enfin les profits seigneuriaux que Pacqué- 
reur a payes pour son acquisition , les frais des ports 
de foi et des dénombrements, des reconnoissances 
censuelles qu^il a passées au seigneur, des reconnois- 
sances de rentes foncières et déclarations d'hypothé- 
qués qu'il a été obligé de passer à ceux qui avoient 
quelque droit de rente foncière, ou quelque droit 
d^hypothéque sur l'héritage, sont des loyaux coûts 
qui doivent être remboursés. 

Gela a lieu, quand même l'héritage retiré seroit 
dans la mouvance du roi, et que le retrayant auroit, 
par un droit attribué à Toffice ou à la dignité dont il 
est revêtu, le privilège de ne point devoir de profit 
pour les acquisitions qu^il fait dans cette mouvance : il 
ne doit pas moins le rembourser à Facquéreur, lorsque 
Tacquéreur Ta payé , sauf à lui , après qu'il l'aura rem- 
boursé à l'acquéreur, de le répéter contre le receveur 
du domaine. Voyez, sur cette répétition , înfrà^ 
chap. îî, art. 5. 

Quid, vice versa, lorsque l'acquéreur est un secré- 
taire du roi ou autre privilégié, et que le retrayant 
ne l'est pas ? Il n'est pas douteux en ce cas que le re- 
trayant doit le profit. Mais le doit-il au fermier du 
roi, ou le doit-il payer à Pacquéreur privilégié sur qui 
le retrait est exercé? Il semble qu'il est dû au fermier : 
le privilégié sur qui le retrait est exercé , ayant cessé , 
par le retrait , d'être acheteur, son achat étant détruit 
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en sa personne et transfère en celle du retrayant , il 
semble qu^il n'est pas dans le cas de jouir du privilège 
accordé aux secrétaires du roi, d'être exempts de pro- 
fits pour les ventes ou achats qu'ils feroient dans la 
mouvance du roi. C'étoit lavis de Dumoulin , m Cons. 
Par. fT. 22, n. 6, qui dans cette espèce dit, que le 
privilégié non débet negociari ultra fines privitegii; 
et on a jugé conformément à ce sentiment par arrêts 
des 21 août 16499 et 18 décembre 1668. Néanmoins 
depuis, par un arrêt de 1 714, on a jugé que le profit 
devoit en ce cas être payé non au fermier des droits 
du roi, mais à cet acquéreur privilégié sur qui le retrait 
est exercé ; de même que si cet acquéreur privilégié 
Teût effectivement payé. On peut dire pour cette dé- 
cision , que c'est la vente faite à l'acquéreur sur qui on 
exerce depuis le retrait , qui donne ouverture au pro* 
fit ; que c'est l'acquéreur qui , dès le moment du 
contrat, en contracte Tobligation envers le seigneur. 
Lorsqu'il est privilégié, ce n'est qu'en conséquence 
de son privilège qu'il n'est pas débiteur du profit en« 
vers le roi ; son privilège lui en opère une remise que 
le roi lui en fait. Cette remise équipolle à paiement : 
il doit en profiter, et par conséquent le profit doit lui 
être restitué par le retrayant, de même que si cet ac- 
quéreur l'eût payé. 

D'un autre côté on pourroit répliquer contre l'arrêt 
de 1 7 1 4 9 que cet arrêt a été rendu dans la coutume de 
Poitou , suivant que latteste Vaslin , qui dit en avoir 
eu communication. Or cette coutume a une disposi- 
tion en l'article 355, qui est favorable à la prétention 
des secrétaires du roi. Il est dit en termes exprès que où 
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tes ventes auroient été remises, soit par bienfait ou pri- 
vilège SPÉCIAL^ en sera aussi fait remboursement avec 
le prix par ledit retrayant. On ne peut donc pas con- 
clure de cet arrêt que la cour eût jugé de même dans 
d^autres coutumes qui n'ont pas pareille disposition , 
ni par conséquent qu'elle ait voulu changer sa juris- 
prudence établie par les arrêts de 1649 et 1668, ci- 
dessus cités. La question a été enfin décidée par Tédit 
du mois de décembre i ']^3 , art. 5 , qui porte que les 
secrétaires du roi sont confirmés dans le privilège de 
jouir dudit don et remise (des profits), soit qu'ils 
soient retrayants, ou convenus en retrait. 

326. Lorsque le seigneur a reçu de Tacquéreur une 
certaine somme pour le profit qui lui étoit dû , et qu'il 
a fait remise du surplus , le retrayant doit rendre à 
cet acquéreur le profit entier, et non pas seulement 
la somme qu'il a payée au seigneur. C'est lavis de Du- 
moulin, in Cons. Par. §. 22, n.4, et de tous les au- 
teurs. Il dit qu'il y a une grande différence entre le 
cas d'un privilégié sur qui on exerce le retrait , et ce 
cas-ci. Dans le cas du privilégié sur qui on exerce le 
retrait, le privilège empêche bien que la vente faite 
au privilégié ^e produise au roi des lods et ventes , 
jusqu'à ce que par le retrait elle ait été transférée en 
la personne du retrayant non privilégié; mais elle ne 
subroge pas le privilégié aux droits du roi, pour se 
faire rembourser de ce profit par le.retrayant : il ne 
peut pas dire que le roi lui ait fait passer ses droits 
pour le profit , puisque le profit n a pas été acquis au 
roi* Au contraire lorsque la vente du fief a été faite à 
un particulier à qui un seigneur a fait remise du pro* 
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fit^ OU dune partie du profit, cette remise emporte 
un don que le seigneur à qui le profit a été acquis 
fait à cet acquéreur ; et par conséquent cet acquéreur, 
comme étant, par cette remise, aux droits de seir 
gneur, peuts^en faire rembourser par le retrayant. 
G^est le sens de ces termes de Dumoulin , latissima est 
differentia inter simplicem immunitatem quœ impedit 
acquisitionemjurisj et cessionem quœ implicat agnitio- 
nem et acceptationem jurium et translationem jurium 
acquisilorum in aiium. 

Cette décision souffre exception à Tégard des re- 
mises du quart qui sont faites aux acquéreurs par les 
receveurs des domaines du roi. Ces remises étant des 
remises que les receveurs sont obligés de faire indis- 
tinctement à tous les acquéreurs qui donnent avis de 
leur acquisition, ne peuvent être censées faites par 
aucune considération personnelle de lacquéreur : elles 
sont censées n^étr.e faites à T^Lcquéreur qu'en sa qualité 
d'acquéreur; et par conséquent ce n^est pas lacqué- 
reur qui , par le retrait , cesse d^étre acquéreur ; c^est le 
retrayant, qui devient l'acquéreur en sa place, qui 
doit profiter de cette remise. C'est l'avis de Livonière, 
traité desFiefSy et de plusieurs autres auteurs, 

327. Vaslin, sur Vart. 35 de La Rochelle, apporte 
une deuxième exception , qui est , que lacquéreur ne 
doit pas être reçu à se faire rembourser la remise ^ 
lorsqu'il n'a payé le profit et obtenu la remise que de- 
puis la demande en retrait ; parceque le lignager qui 
exerce le retrait sur vous , s'étant , par la demande 
qu'il a donnée contre vous , déclaré acheteur en votr^ 
place , et étant dàs-lor$ en votre place chargé du pro* 
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£t, il est contre la bonne foi qu^en prenant les de- 
vants, vous lui interceptiez les moyens quMl avoit 
d'aller trouver le seigneur, et d'obtenir de lui la re- 
mise qu'il auroit vraisemblablement obtenue comme 
vous. Il prétend que c'est pour cette raison que Go* 
quille, sur Vart. 12 du chap. 3i de la CQutume de Ne- 
vers , dit que l'acheteur, depuis les offres, ne doit payer 
les profits sans en avertir et sommer le retrayant. Cette 
décision de Vaslin nous paroît très équitable. 

ARTICLE IV. 
Des impenses. 

328. Par la même raison que lacquéreur doit être 
remboursé des loyaux coûts qu'il a faits pour son ac- 
quisition , il doit pareillement être remboursé des im- 
penses qu'il a été obligé de faire sur l'héritage : ce 
remboursement fait également partie de l'indemnité 
qui lui est due par le retrayant. 

329. Observez qu'il ne doit être remboursé que de 
celles qu'il a faites sur l'héritage même, m rem ipsam, 
telles que sont les réparations qu'il a faites aux bâti- 
ments ; mais il ne peut prétendre le remboursement de 
celles qu'il a faites, non sur l'héritage, mais seulement 
à l'occasion de l'héritage. Par exemple, si l'acquéreur 
d'un héritage sur qui on exerce le retrait, avoit, avant 
la demande en retrait , acheté des chevaux pour faire 
valoir cet héritage, et que ces chevaux fussent morts, 
il ne pourroit pas prétendre qu'on lui remboursât le 
prix qu'ils lui ont coûté ; car l'impense qu'il a faite en 
achetant les chevaux est à la vérité une dépense qu'il a 
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faite à Toccasion de racquisicion qu'il a faite de cet hé- 
ritage , puisqu'il n'auroit pas acheté de chevaux s'il 
n'eût pas acheté l'héritage ; mais ce n'est pas une im- 
pense faite sur l'héritage même. 

330. A regard de celles qui sont faites sur l'héritage 
même, in rem ipsam, il ne doit pas même être rem- 
bourse indistinctement de toutes : il ne doit pas être 
remboursé de celles qui seroient purement voluptuai- 
res ; car le retrayant n'en profite pas , et l'acquéreur doit 
s'imputer de les avoir faites sans que besoin en fût. 

3 3 1. Il ne peut pas même prétendre le rembourse- 
ment des impenses utiles dont le retrayant profite, lors- 
qu elles n'étoient pas nécessaires. La raison est qu'il ne 
doit pas lui être permis de rendre la condition du re- 
trait plus onéreuse , en faisant sur l'héritage sujet au 
retrait, des impenses qui, quoique utiles, n'étoient 
pas nécessaires , et d'empêcher par ce moyen les ligna- 
gers qui n'auroient pas la commodité de les rembour- 
ser, d'exercer le droit de retrait que la loi leur accorde. 
C'est par cette raison que la plupart des coutumes , et 
entre autres^celles, de Paris, art. i46, et d'Orléans, 
art. 373, défendent aux acquéreurs de faire aucune 
innovation ni mélioration sur l'héritage sujet au re- 
trait, pendant le temps du retrait. Si, contre cette dé- 
fense , les acquéreurs font des impenses non nécessai- 
res, il est juste, quelque utiles qu'elles soient, de leur 
en dénier la répétition contre le retrayant, en punition 
de leur contravention à la loi. On ne peut pas en ce 
cas alléguer la régie qui dit que Nemit}em œquum est 
locupletari cura alterius detrimento : car cette régie îie 
peut être opposée par celui qui souffre la perte par sa 
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faute , comme dans cette espèce et dans plusieurs au- 
tres; putà, dans le cas de la prescription. 

332. Si le retrayant nVst pas obligé au rembourse- 
ment des impenses ou voluptuaires , ou même utiles^ 
qui n^ëtoient pas nécessaires, au moins doit41 per- 
mettre à Facquéreur d'enlever ce qui peut être enlevé 
sans détérioration de Phéritage , à la charge par Tac- 
quéreur de remettre les choses au même état qu'elles 
étoient lors de son acquisition ; car il ne fait par-là 
aucun tort au retrayant. Par exemple , si un acquéreur 
avoit mis des chambranles de marbre et des glaces 
aux cheminées de la maison dont on aura depuis exer- 
cé le retrait sur lui^ il pourroit emporter ses cham- 
branles de marbre et ses glaces , en remettant les an- 
ciens , et rétablissant ces cheminées en Tétat qu'elles 
étoient : quelques coutumes en ont des dispositions ; 
Laon, art. 253; Châteauneuf, art. 89. 

Cela n'est permis à l'acquéreur qu'autant qu'il peut 
par-là se dédommager en partie des impenses qu'il a 
faites : mais si , sans qu'il lui en revînt aucune utilité, 
il détruisoitles améliorations qu'il a faites, uniquement 
animo nocendi, et pour empêcher le retrayant d'en 
profiter; comme s'il effaçoit des peintures, s'il détrui- 
soit des plantations de charmilles , etc. , il ne seroit pas 
excusable , et il ne suffiroit pas d'offrir de remettre les 
choses en l'état qu'elles étoient lors de son acquisition ; 
il devroit être condamné aux dommages et intérêts du 
retrayant ; Neque enim malitiis indulgendum ; arg., 
/- 38 , ff. de rei vend. 

333. Lorsque par la clause d'un bail à rente rache- 
table, le preneur s'est obligé de faire certaines amé* 
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liorations dans Théritage pour plus grande sûreté de 
la rente que le bailleur s^est retenue; putà, s*il s'est 
obligé de planter une certaine quantité de terres en 
vignes; le preneur sur qui le retrait est exercé, qui n^a 
pas attendu , pour faire cène plantation , que le temps 
du retrait fût passé , n^en doit pas avoir, en cas de re- 
trait , la répétition. Il ne peut opposer qu^il étoit obligé 
de le faire ; car il pouvoit différer jusqu'à Texpira- 
tion du temps du retrait. Il ne peut pas non plus op- 
poser que le retrayant, prenant le marché aux mêmes 
conditions que lui , auroit été pareillement obligé de 
faire cène plantation ; que Tayant faite à sa décharge, il 
en doit être remboursé; car cette obligation nVtant 
contractée que pour la sûreté de la rente, le retrayant 
peut sVn décharger en remboursant la rente. 

Quid, si la clause du contrat portoitque Tacquéreur 
seroit tenu de faire cette mélioration incontinent et 
dans Tannée. Il faudroit encore décider la même chose ; 
car le bailleur n^ayant pas d^intérêt que ce soit préci- 
sément dans Tannée que ces méliorations se fassent, 
cette clause doit être regardée comme faite en fraude 
du retrait, et par conséquent nulle. 

334- Le principe que Tacquéreur n^a pas la répéti- 
tion des impenses utiles, souffre exception dans le cas 
du retrait de mi-denier. Voyez infrà, les raisons de 
cette exception. 

Doit-il souffrir exception lorsque Théritage a été ven- 
du comine acquêt, et par conséquent non suj^t au 
retrait; putà^ lorsque par le contrat de vente il est dit 
que Théritage appartient au vendeur par Tacquisition 
quHl en a faite? La raison de douter est, qull semble 
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qu'en ce cas Tacquéreur n'est pas en faute d'avoir fait 
ces impenses utiles pendant le temps du retrait, puis-* 
qu'il avoit sujet de croire que Thëritage n'y ëtoit pas 
sujet; consëquemment il ne doit pas perdre ces im-* 
penses dont le retrayant profite, et il en doit être rem- 
bourse jusqu'à concurrence de ce que l'héritage s'en 
trouve plus précieux , suivant la règle Neminem œquum 
est locupletari cum alterius detrirnento. Nonobstant ces 
raisons, je pense qu'on ne doit pas même en ce cas 
accorder indistinctement à l'acquéreur la répétition de 
ces impenses. L'acquéreur est toujours en faute d'avoir 
ajouté foi trop légèrement à la déclaration du vendeur, 
et de ne s'être pas assuré de la vérité de cette déclara- 
tion, en se faisant représenter les titres : si l'on accor- 
doit indistinctement en ce cas la répétition , ce scroit 
ouvrir une voie à la fraude , et rien ne seroit plus fa- 
cile que d'éluder la défense de la coutume de faire 
aucune innovation pendant le temps du retrait^ en 
faisant insérer dans le contrat que l'héritage appartient 
au vendeur par Tacquisition qu'il en a faite. On doit 
donc décider en ce cas par les circonstances, et n'ac- 
corder à l'acquéreur la répétition de ces impenses, 
jusqu'à concurrence de ce que le retrayant en profite, 
que lorsqu^il paroît par les circonstances que l'acqué- 
reur a eu un juste sujet d ajouter foi à la déclaration 
du Wndeur; et que l'insolvabilité du vendeur le privée 
du recours contre lui pour la réparation du tort qu'il 
souflre de la fausseté de la déclaration. 

335. Les rachats volontaires que lacheteur a faits 
des rentes foncières ou des droits de servitudes dont 
rhéritage étoit chargé, sont des espèces d'impenses 
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Utiles que le retrayant nVst pas , suivant notre prin- 
cipe, oblige de rembourser à Facheteur, si ce nVst 
dans le cas auquel le retrayant seroit obligé à ce ra- 
chat , quand même lacheteur ne les eût pas rembour- 
sées, suprà^ n. 3oo. Mais dans le cas où le retrayant 
n'eût pas été obligé de les rembourser, lacheteur peut 
au moins faire revivre à son profit la rente foncière 
qu'il a remboursée , et le retrayant ne peut se dispen- 
ser de la lui continuer. Annotateurs de Duplessis, sur 
la fin du chap* 4- 

Pareillement, lorsque Tacheteur a racheté pour une 
certaine somme un droit de servitude dont étoyt char- 
gée envers une maison voisine , la maison qui a été 
depuis retirée, le retrayant n'est pas obligé de rendre 
cette somme à l'acquéreur pour ce rachat que le re- 
trayant eût pu se dispenser de faire^ s'il eût mieux 
aimé souffrir la servitude. Mais si le voisin vou- 
loit user de la servitude qui lui a été rachetée , et que 
le retrayant l'en empêchât, lui opposant le rachat 
qu'en a fait l'acquéreur sur qui le retrait a été exercé , 
ce seroit en ce cas une approbation que le retrayant 
feroit de ce rachat, qui l'obligeroit à rembourser à 
lacquéreur le prix dudit rachat. 

D'un autre côté , si le voisin usoit de ce droit de ser- 
vitude sans que ,1e retrayant l'en empêchât , l'ache- 
teur pourroit répéter de ce voisin le prix du rachat , 
par Faction qu'on appelle en droit, condictio ob rem 
dati, re non secutâ. 

336. A l'égard des impenses qui étoient nécessaires, 
lacheteur qui les a faites en doit être remboursé par le 
retrayant; 
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Ces impenses nécessaires comprennent non seule- 
ment les grosses réparations , mais celles de simple en- 
tretien, quand même Facquéreur auroit perçu les 
fruits de Théritage avant la demande en retrait, pour- 
vu que ce ne soient pas celles qu'il a faites pour les 
fruits qu'il a perçus; car les réparations d'entretien 
sont bien charges de la jouissance d'un héritage , mais 
d'une jouissance durable, telle que celle d'un usu- 
fruitier, qui dure autant que sa vie, et non d'une 
jouissance momentanée , telle que celle de l'acquéreur, 
sujette au retrait. 

Si néanmoins, dans les coutumes où le temps du 
retrait ne court que du jour du port de foi, l'acqué- 
reur ayant tardé long-temps à la porter, le retrait n'eût 
été exercé qu'après un grand nombre d'années, putà, 
après quinze ou vingt ans; l'acquéreur qui auroit eu 
la jouissance de l'héritage pendant un temps considé- 
rable , n'auréit pas la répétition des réparations d'en- 
tretien qu'il a faites pendant tout le temps de cette 
jouissance, ces réparations en étant des charges. 

337. A l'égard des impenses faites pour faire venir 
ou pour recueillir des fruits de l'année, il n'est pas 
douteux qu'elles sont une charge de ces fruits , et à la 
charge de celui à qui ils doivent appartenir, soit de 
l'acquéreur, s'ils ont été perçus avant la demande, soit 
du retrayant, s'ils ont été perçus depuis. 

338. Les impenses qui étoient nécessaires doivent 
être remboursées à l'acquéreur par le retrayant, quand 
même , au temps du retrait , elles ne subsisteroient 
plus , ayant été détruites par quelque cas fortuit : putà , 
si l'acquéreur a fait reconstruire le pignon d'une 
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grange; quand même au temps du retrait cette im- 
pense u^existeroît plus, la grange ayant été incendiée 
par le feu du ciel peu après cette réparation , Pacqué- 
reur n'en devroit pas moins être remboursé ; car ayant 
eu un juste sujet de faire cette impense, il en doit 
être indemnisé; Grimau^et, viii, i. 

339. L'acquéreur doit être remboursé de tout ce 
qu'il lui en a coûté pour les ouvrages nécessaires quHl 
a fait faire , pourvu que par une faute grossière et 
inexcusable , il n ait pas payé aux marchands et ou- 
vriers beaucoup plus qu'il ne falloit ; car en ce cas il 
est juste qu'il ne soit remboursé que de ce que ces 
ouvrages lui auroient coûté , s'il eût été plus prudent. 

L'acquéreur est cru de ces impenses sur les mémoi- 
res et quittances des ouvriers qui les ont faites; à 
moins que le retrayant n'offrît de prouver qu'elles 
sont supposées* 

Pour éviter les contestations sur ce sujet, il est de 
la prudence de l'acquéreur, lorsque les réparations 
nécessaires qui sont à faire sont considérables, de les 
faire préalablement visiter et estimer par un expert 
qui sera nommé d'office par le juge, sur la requête de 
l'acquéreur. 

340. Au reste, quoique le retrayant eût des moyens 
personnels pour f^ire ces ouvrages à meilleur compte , 
si on les lui eût laissé faire , il ne laisse pas d'être tenu 
de rembourser tout ce qu'il en a coûté à l'acquéreur 
qui les a fait faire , et qui n'a voit pas les mêmes res^ 
sources; à moins quHl ne parût que cet acquéreur eût 
affecté de se dépécher de faire lui même ces ouvrages, 
nécessaires à la vérité, mais non urgents, afin qu'il 



PARTIE I , CHAPITRE IX. a3l 

en coûtât davantage au retrayant ; car en ce cas il y a 
fraude , et Facquëreur ne doit être en ce cas remboursa 
que de ce qull en auroit coûté au retrayanté 

ARTICLE V. 

De ce qui doit être remboursé lorsque le retrait s'exerce sur 

un tiers. 

341 • Lorsque j ai acheté un héritage sujet à retrait, 
que j^ai peu après , dans le temps du retrait , revendu 
à Pierre, Faction en retrait que le lignager de mon 
vendeur exerce contre Pierre , est la même action qu'il 
a droit d'exercer contre moi, dont Pierre est tenu 
comme possesseur de Théritage qui y est affecté. 

De là il suit qu'il est obligé de rembourser à Pierre 
tout ce qu'il seroit obligé de me rembourser, si c'étoit 
contre moi qu'il exerçât le retrait. G est pourquoi , si 
j'ai revendu à Pierre l'héritage plus ou moins qu'il ne 
m'a coûté , ce n'est pas le prix pour lequel Pierre la 
acquis de moi, mais c'est celui pour lequel je l'ai 
acheté , que le lignager doit lui rembourser. Pareille- 
ment ce sont les loyaux coûts de mon acquisition , et 
non pas ceux de l'acquisition de Pierre , qu'il est obligé 
de rembourser à Pierre. 

A l'égard des impenses nécessaires faites sur l'héri- 
tage , il est obligé de rembourser tant celles que j'ai 
faites, que celles qui ont été faites par Pierre. 

342. Ces principes donnent lieu à la question sui- 
vante. Si j'ai vendu l'héritage sujet au retrait à Pierre 
pour un prix plus fort que celui pour lequel je lavois 
acheté, putà, si je le lui ai vendu 10,000 liv. , quoique 
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je ne l'eusse acheté que 8,000 livres ; Pierre , qui ne 
recevra du retrayant que 8,000 livres , aura-t-il droit 
de répéter de moi les 2,000 livres qu'il m'a payées de 
plus? Oui, il a à cet effet Taction qu'on appelle con- 
dictiosine causa; racqulsltîon quej'avois faite de Phé- 
ritage: que je lui ai vendu , ayant été détruite en ma 
personne,' et transférée en celle du retrayant, la 
vente que je lui en avois faite est détruite, n'ayant 
pas eu le droit de le lui vendre , et par conséquent je 
ne puis pas en retenir le prix. Plusieurs coutumes en ont 
des dispositions ; Anjou , 4oo ; Maine , 4' ^ î Bourbon- 
nois , 460 , et autres. 

Grimaudet, m, i , pense que cette décision n'a pas 
lieu lorsque l'acheteur savoit que la chose étoit sujette 
au retrait ; mais les raisons qu'on vient de rapporter 
prouvent que même en ce cas elle a lieu , à moins que 
par la vente que j'ai faite à Pierre il ne se fût chargé 
expressément du risque du retrait qui pouvoit être 
exercé sur celle qui m'avoit été faite. 

'i^'i. Contra vice versa y si j'ai vendu à Pierre 8,000 1. 
l'héritage sujet an retrait, que j'avois acheté 1 0,000 1., 
j e ne pourrois pas répéter de Pierre , sur qui le retrait 
en a été exercé, les 2,000 livres qu'il a reçues du xe- 
trayant, de plus que le prix pour lequel il avoit acheté 
de moi l'héritage ; car en lui vendant ITiéritage, je lui 
ai vendu tous les droits que j'avois par rapport à cet 
héritage , et par conséquent le droit que j'avois d'exi- 
ger, en cas de retrait, le remboursement du prix de 
10,000 liv., pour lequel l'héritage m'avoit été vendu : 
le retrait a donné ouverture à ce droit, bien loin de 
détruire l'acquisition que Pierre en a faite. 
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Par la même raison, lorsque le lîgnager de mon 
vendeur a exercé le retrait sur celui à qui j'avois fait 
donation de Théritage , je ne pourrai pas répéter de 
mon donataire les sommes qui lui ont été remboursées 
par le retrayant ; car en lui donnant Théritage , je suis 
censé lui avoir donné les droits que j Wois par rapport 
à cet héritage. 

344- D^ns les coutumes qui accordent au lignager 
le plus proche la préférence pour le retrait sur le li- 
gnager plus éloigné qui a prévenu , le lignager plus 
proche , pour avoir cette préférence sur le plus éloigné, 
est-il obligé de le rembourser de ses frais? Château- 
neuf, 77; Chartres, 68, etc.; décident pour l'affir- 
mative. Notre coutume d'Orléans, art. 478, peut aussi 
être tirée en argument pour ce sentiment. Lorsque la 
coutume ne s'en est pas expliquée, la question souffre 
difficulté. 

On peut dire en faveur du remboursement des frais 
du premier retrait, que les coutumes susmentionnées 
qui Fordonnent, quoiqu'elles ne fassent pas de loi 
hors de leur territoire, peuvent néanmoins servir dé 
préjugé et de motif pour se décider dans les coutumes 
qui ne s en sont pas expliquées. Au contraire, on peut 
dire, pour le sentiment opposé, que le lignager qui 
exerce le retrait doit bien être tenu de tous les loyaux 
coûts de l'acquisition faite par l'acheteur étranger, 
puisqu'il est par le retrait subrogé à cette acquisition ; 
mais il ne doit pas être tenu des frais du retrait du pa- 
rent plus éloigné ; car c'est de son chef qu'il exerce le 
retrait, et il n'est pas subrogé au retrait du lignager 
plus éloigné qui la prévenu : ce lignager plus éloigné 
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qui n^avoirle droit; de retrait qu^à son défaut, s^il B*eût 
pas voulu Jexercer, et non à son préjudice , n^apas pu, 
en Texerçant, rendre plus onéreuse sa condition. C'est 
le raisonnement de Ghassanée sur la coutume de Bourg. 
Il dit que Remotior non potest per suum retractum, 
détériorent facere conditionem proximioris , augendo 
pretium impensarum : d'où il conclut que lorsqu'il a 
prévenu, il ne peut prétendre le remboursement de 
ses frais, nisi priùs interpeltasset proximiorem ut re- 
traheret. Si dans les coutumes ci-dessus mentionnées 
le retrayant le plus prochain est tenu de rembourser 
les frais du premier retrait , c est qu'elles ne lui accor- 
dent la jpréférence que sous cette condition : elles ont 
voulu engager un plus grand nombre de lignagers à 
exercer le retrait , et que les plus éloignés ne fussent 
point détournés de l'exercer^ par la crainte de perdre 
leurs frais , en cas que les plus proches se présentassent. 
Mais lorsque la loi n'a pas apposé cette condition à la 
préférence qu'elle accorde aux lignagersplus prochains^ 
il n'y a aucune raison pour les obliger au rembourse* 
ment de ces frais. 

345. Lorsque U lignager exerce le retrait sur le sei* 
gneur qui a exercé le retrait féodaj , il y a pareillement 
lieu à la question , s'il est obligé de rendre au seigneur 
les frais qull a faits pour le retrait féodal ? J'aurois de 
la peine aie croire, par les raisons ci*dessus exposées. 

ARTICLE VI. 

$. I. Dans quel temps le retrayant doit*il rembourser Tacqué- 

reur. 

346. Il y a une distinction à faire entre le prix de la 
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vente et des autres choses dont le remboursement est 
dû à Tacquéreur par le retrayant. 

A regard du prix de la vente, les coutumes ont pres- 
crit un terme fatal , dans lequel le retrayant est tenu 
de rembourser à lacquéreur le prix qui a étë payé, ou 
sur son refus, le consigner, et dans lequel il est tenu 
de lui rapporter quittance ou décharge de celui qui 
restoit à payer; à faute par le retrayant d'y satisfaire 
dans le terme fatal, il est, aussitôt après Fexpiration 
de ce terme , déchu de plein droit du retrait. 

Ce terme est différemment réglé par les coutumes. 
Paris, 1 36 ; Orléans , 370 , et la plupart des coutumes 
n'accordent qu'un temps de vingt-quatre heures : quel- 
ques coutumes néanmoins accordent un terme un peu 
plus long. Sens, 65, accorde trois jours; Lille, sept; 
Blois , art. 1 96 , Poitou , Anj ou , le Maine , La Rochelle , 
Saintonge, Bordeaux, Amiens, en accordent huit; 
Acqs , neuf; la Marche et Bretagne en accordent quinze ; 
la coutume de Nevers, tif. 3i, art. 5, en donne vingt. 

347* Lorsqu'il n'est pas possible au retrayant de sa- 
tisfaire dans le terme prescrit par la coutume , putà, 
à cause de l'éloignement du domicile de l'acquéreur, 
ou pour quelque autre raison ; comme aucune loi i^e 
peut obliger à l'impossible , le retrayant peut en ce cas 
obtenir du juge un terme un peu plus long. Notre cou- 
tume d'Orléans, art. 3 7 1 , en a une disposition , laquelle, 
à cause de son équité , doit être suivie dans les cou- 
tumes qui ne s^en sont pas expliquées. Mais le juge ne 
peut accorder, sans une juste cause, cette prorogation ; 
sinon l'acquéreur seroit en droit d appeler du jugement 
qui l'auroit accordée ; auquel cas les offres et consigna- 
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tions faites par le retrayant hors du temps de la cou* 
tume, mais dans le temps de cette prorogation , se- 
roient dëclarëes nulles, et le retrayant déchu de son 
retrait. 

348. Les coutumes varient aussi sur le terme d^où 
doit commencer à courir le temps fatal accordé pour 
le remboursement du prix. Les unes le font courir 
depuis la sentence d^adjudication du retrait; d autres 
ajoutent, ou depuis la reconnoissance du retrait faite 
par l'acquéreur : d'autres ne le font courir que du jour 
de la signification de la sentence ; d'autres seulement 
du jour du délais de l'héritage fait par l'acquéreur : 
plusieurs veulent de plus que pour que le temps puisse 
commencer à courir, l'acquéreur ait mis au greffe son 
contrat d'acquisition; plusieurs veulent de plus qu'il 
ait affirmé en jugement la vérité du prix. 

349. Les choses que les différentes coutumes ordon- 
nent de faire pour que le temps de l'exécution du re- 
trait puisse courir, doivent se faire en quelque espèce 
de vente que ce soit, et à l'égard de tous les retrayants, 
quels qu'ils soient. Par exemple , dans les coutumes 
qui requièrent, pour faire courir ce temps, l'affirma- 
tion de la sincérité du contrat, cette affirmation doit 
se faire , .même dans le cas de vente et d'adjudication 
par décret, et même vis-à-vis des retrayants qui au- 
roient assisté au contrat; car quoique ces coutumes, 
en établissant la formalité de cette affirmation , aient 
eu en vue d'empêcher les fraudes qui pourroient se 
commettre dans le prix du contrat, et que ces fraudes 
ne soient pas à craindre dans des ventes publiques , 
et vis-à-vis d'un retrayant qui a été présent à tout le 
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contrat ; néanmoins les coutumes ayant prescrit cette 
affirmation comme une formalité , et en ayant fait une 
loi générale , il ne peut plus être permis dans ces cou- 
tumes, en quelque casque ce soit, de s^en dispenser; 
parcequW ne peut en aucun cas, dans les matières 
de rigueur, omettre impunément ce qui est de forma- 
lité. 

35o. Sur les différentes choses que les différentes 
coutumes prescrivent pour faire courir le retrait, nous 
ne nous arrêterons qu'à celles de Paris et d'Orléans. 

Celle de Paris, art. i36, dit que le retrayant est 
tenu de payer ou consigner dans les vingt-quatre heures 
après le retrait adjugé par sentence, et que l'acheteur 
aura mis ses lettres au greffe, partie présente ou due- 
ment appelée , et outre qu'il aura affirmé le prix , s'il 
en est requis. 

35i . Il résulte de ce texte, que dans la coutume de 
Paris , pour que le temps fatal des vingt-quatre heures 
commence à courir, il faut le concours de deux choses, 
et quelquefois de trois. 

1^ Il faut qu'il y ait eu une sentence qui ait adjugé 
le retrait, ce qui résulte de ces termes, après le retrait 
adjugé par sentence. 

De là il suit que si, sur la demande en retrait, l'ac- 
quéreur avoit fait signifier au retrayant un acte par 
lequel il lui déclareroit qu'il reconnoît le retrait, et 
offre de lui délaisser l'héritage, le temps des vingt-quatre 
heures ne courroit pas du jour de la signification de 
cet acte ; l'acquéreur ne pourroit le faire courir qu'en 
faisant rendre une sentence contradictoirement ou par 
défaut, qui décréteroit ses offres. 
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352. Lorsque la sentence d^adjudication de retrait a 
été prononcée à Taudience contradictoirement , et que 
les autres conditions ont été auparavant remplies , le 
temps des vingt-quatre heures paroîtroit devoir courir 
dès Tinstant de la prononciation ; mais comme il ne se- 
roit pas facile de Testimer, on doit compter seulement 
depuis Fheure à laquelle le temps de Taudience a cou- 
tume de finir. 

Lorsque la sentence a été rendue par défaut, les 
sentences par défaut n^ayant d effet que depuis leur 
signification , le temps des vingt-qtiatre heures ne peut 
commencer à courir que depuis la signification : il en 
est de même lorsque la sentence a été rendue en procès 
par écrit. 

Si rheure à laquelle la signification a été faite n^a 
pas été exprimée par Tacte de signification , le temps 
des vingt-quatre heures ne courra que depuis Fheure 
•à laquelle le soleil se couche ce jour-là , lacté ayant pu 
se faire jusqu'au coucher du soleil. 

353. Si , dans le temps des vingt-quatre heures , Fae- 
quéreur a appelé de la sentence, je ne pense pas que 
le délai, pour satisfaire à la sentence, doive courir. 
Quelques coutumes , comme Reims, art. 202; Laon, 
236, le décident ainsi. En effet, lacquéreurne paroît 
pas recevable à opposer que le retrayant n'a pas , dans 
le délai, satisfait aux charges de la sentence d'adjudi- 
cation du retrait , pendant que c'est cet acquéreur qui , 
par son appel, et par conséquent par son fait, l'en a 
empêché : il est au reste plus sûr de faire les offres 
nonobstant l'appel. 

354. 2® Pour que le temps des vingt-quatre heures 
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coure dans la coutume de Paris, il faut que Tacquéreur 
ait déposé son contrat d^acquisition au greffe , afin que 
le retrayant puisse en prendre communication , et sa- 
voir le prix qu'il doit rembourser. C'est pourquoi , si 
ce dépôt n'étoit pas encore fait lors de la sentence d'ad- 
judication du retrait , le temps des vingt-quatre heures 
ne courra que depuis le jour et Theure que ce dépôt 
aura été fait ; et si Theure n'est pas exprimée par l'acte 
de dépôt, il ne courra que depuis la dernière heure du 
jour auquel le dépôt a été fait, ne pouvant pas, faute 
de l'expression de l'heure , y avoir de preuve qu'il ait 
été fait plus tôt qu'à cette dernière heure. 

355. L'acquéreur n'est pas dispensé de ce dépôt, 
quand même dans le cours de l'instance il auroit donné 
copie de son contrat, ou l'auroit produit. Les annota'^ 
leurs de Duplessis, chap. 3 , sect. 2 . 

356. La coutume de Paris dit que ce dépôt doit être 
fait partie présente ou duement appelée : il suffit de l'ap- 
peler par acte signifié au dc^^lcile de son procureur; 
Duplessis, chap. 3 , sect. 2. Si le dépôt avoit été fait hors 
de la présence du retrayant , et sans qu'il eût été appelé, 
il faudroit, pour que le temps pût courir, lui dénoncer 
par écrit que le dépôt du contrat a été fait au greffe , 
et qu'il est sommé d'en prendre communication. 

Cela doit être observé même dans les coutumes qui 
disent simplement que le temps court depuis le déjpôt 
du contrat au greffe, sans ajouter partie présente ou 
appelée :s il est évident qu'ils doivent se suppléer ; car 
en vain Facquéreur feroit-il ce dépôt au greffe , si le 
retrayant , pour qui il se fait , n en étoit pas averti. 

357. La coutume de Paris demandant en troisième 
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lieu j pour faire courir le temps des vingt-quatre heures , 
que Tacquéreur ait affirmé devant le juge la sincérité 
du prix de son acquisition , s'il en est requis; il s^ensuit 
que s'il en a été requis , le temps des vingt-quatre heu- 
res ne pourra courir que du jour et de Theure qu'il 
aura Êiit devant le juge cette affirmation, en présence 
du retrayant; et si elle a été faite en son absence, de- 
puis le jour et l'heure qu'elle lui aura été signifiée. Si 
l'heure n'est pas exprimée par l'acte d'affirmation ou 
de signification , il ne pourra courir que depuis la der- 
nière heure de ce jour. i 

Mais la coutume n'exigeant cette affirmation pour 
faire courir le temps des vingt-quatre heures, que 
lorsque l'acquéreur en a été requis ; s'il ne la pas été 
avant ou lors de la sentence , le temps des vingt-quatre 
heures ne laissera pas de courir, de s'accomplir, et 
d'emporter la déchéance du retrait , quoique cette af- 
firmation n'ait pas été faite. 

358. Quoique le temps des vingt-quatre heures ac- 
cordé pour l'exécution du retrait, ne coure pas tant 
que l'acquéreur n'a pas déposé son contrat au greffe, 
néanmoins Brodeau , sur ledit article , dit que le re- 
trayant doit poursuivre l'acquéreur; et que s'il a passé 
Tan et le jour depuis la sentence adjudicative du re- 
trait, sans poursuivre 1 acquéreur pour mettre son con- 
trat au greffe , il doit être déclaré déchu du retrait. Il 
ajoute qu'il en doit être de même si le retrayant ayant, 
depuis la sentence du retrait, assigné l'acquéreur 
pour mettre son contrat au greffe, il a laissé tomber 
cette assignation en péremption : il rapporte un arrêt 
du 26 novembre i636, qui la ainsi jugé sur saplai-* 
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hoirie. Les annotateurs de Duplessis, de rédition 
de 1699 , traité des retraits, ch. 3 , secf. 2 , rapportent 
cette opinion de Brodeau , et pensent qu^elle est suffi- 
samment autorisée par cet arrêt pour devoir passer en 
maxime. La seule rais#n sur laquelle l^I appuie cette 
décision , est qu'en une matière aussi rigoureuse que 
* celle du retrait, le temps de lexécution de la sentence 
ne doit pas être de plus longue durée que celui de Tac- 
tion sur laquelle elle est intervenue. 

Ce prétendu principe que Brodeau allègue pour le 
fondement de son opinion , est précisément ce qui est 
en contestation ; raction^'ue/tcaa' qui naît de toutes les 
sentences , est une action ordinaire , dont la durée est 
de trente ans. Aucune loi n'a fait à cet égard de dis- 
tinction entre les sentences rendues sur des actions 
annales , et celles rendues sur des actions ordinaires. 
L'acquéreur ne peut opposer au retrayant, que le re- 
trayant a été en demeure de satisfaire au rembourse- 
ment que la coutume et la sentence adjudicative du 
retrait Fobligent de faire , pendant que cet acquéreur 
est lui-même en demeure de faire le dépôt de son con- 
trat, que la coutume l'oblige de faire : Mora débitons 
purgatur per moram créditons; nec potest intelligi in 
mord debitor, quandiù ipse creditor est in motyi. 

359. Notre coutume d'Orléans s'est exprimée difié- 
remment de celle de Paris: elle dit simplement 
art. 270: dedans vingt-quatre heures que le retrait est 
adjugé au reconnu , faut payer, etc. Il résulte de ces 
termes ou reconnu, ajoutés lors de la reformations 
qu'on pensoit autrefois que dans notre coutume d'Or- 
léans le temps des vingt-quatre heures coiiroit dès 

Traité des Betraits. 16 
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rifistant de la signification de Tacte de reconnoîssanèe 
du retrait faite par lacquëreur au retrayant, sans 
quil fôt besoin de faire rendre une sentence qui dé- 
crétât les offres de lacquëreur; et cVtoit encore le 
sentiment de Lalande, en son commentaire sur cet 
article. Mais depuis il sVst pratiqué d'obtenir une sen- 
tence qui donnât acte de la reconnoissance du retrait, 
et de ne faire courir le temps des vingt-quatre heures 
que depuis cette sentence ^ ce qui a été établi pour 
empêcher les fraudes des acquéreurs qui cherchoient 
à faire des significations de reconnoissance de retrait, 
dont le retrayant n'eût pas de connoissance assez à 
jemps ; soit en prenant le temps de son absence ^ sok 
en se servant quelquefois de voies encore plus crimi- 
nelles. 

36o. Notre coutume d'Orléans n'exige points 
comme celle de Paris , pour faire courir le temps des 
vingt-quatre heures, que l'acquéreur ait déposé son 
contrat au greffe. C'est pourquoi , dans notre coutume, 
si l'acquéreur n'a pas été requis par le retrayant de 
faire ce dépôt , le temps des vingt-quatre heures court 
depuis l'adjudication du retrait, et emportera dé- 
chéance du retrait ^ quoique ce dépôt n'ait pas été fait. 
Mais quoique notre coutume d'Orléans ne se sok 
pas expliquée sur ce dépôt , si le retrayant a demande 
ce dépôt du contrat au greffe pour en avoir commu- 
nication , tant que l'acquéreur ne satisfait pas à cette 
réquisition , le temps des vingt-quatre heures né peut 
courir contre le retrayant; car en ce cas c'est par le 
fait et la demeure de l'acquéreur que le retray^t ne 
satis&it pas à son obligation ; le retrayant ne pouvant 
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pas rembourser sHl ne sait pas quel est le prix qu^il 
doit rembourser. 

36 1. Lorsque Facquéreur est en demeure d'exhiber 
son contrat, en ayant été requis, non seulement le 
temps pour Fexécution du retrait ne court pas; mais 
si le retrayant veut aller en avant, il peut poursuivre 
Facquéreur pour cette exhibition , et faire ordonner 
que faute par Tacquéreur de faire cette exhibition , il 
il sera permis au retrayant de consigner une certaine 
somme , sauf à parfaire par la suite ; et après cette 
consignation il peut se faire délaisser Théritage , comme 
sHl avoit entièrement satisfait. C'est Tavis de Yaslin , 
qui est très judicieux. 

^62. Lorsque le retrait n'a été exercé que pour une 
partie des héritages compris au contrat , et qu^en con- 
séquence il y a une ventilation à faire de la partie du 
prix qui doit être remboursée à Tacquéreur, il est évi- 
dent que le temps pour Texécution du retrait ne peut 
courir jusqu'à ce que la ventilation ait été faite; puis- 
que le retrayant ne peut savoir plus tôt la somme 
qu'il doit rembourser; arrêt de i64o^ cité par Bro^ 
deau , sur Cart. •! 35. 

363. Le temps des vingt-quatre heures, de même 
que celui de trois jours, de huitaine, de quinzaine, 
etc. , est un temps qui n^st pas un temps utile, mais 
continu ; les heures de la nuit y sont comprises. 

364. Pareillement, quoique le temps de vingt-qua- 
tre heures tombe dans un jour de fête, il n'est pas pro- 
longé , quand même le retrayant seroit un prêtre oc- 
cupé au service divin ; mais les actes nécessaires pour 
l'exécution du retrait, tels que H sommation pour 

16. 
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recevoir, et la consiguation , peuvent se faire ce joixr 
de fête ; Duplessis et ses annotateurs , chap. 3, sect. 2. 

365. Enfin ce temps est un temps fatal ; c^est-à-dire 
que si le lignager n^a pas , dans lespace de ce temps, 
satisfait, il est par le laps de ce temps déchu entière* 
ment du retrait ^ sans qu'il puisse être reçu dès le 
lendemain à purger sa demeure. 

366. Il nous reste une question , qui est de savoir si 
le temps &xé par les coutumes pour Texécution du 
retrait , doit se compter de mémento ad momentum ? 
Il n^y a pas lieu à cette question dans nos coutume» 
de Paris et d^Orléans, et autres qui n^accordent pour 
Texécution du retrait qu^un temps de vingt-quatre 
heures : ce temps étant d'un certain nombre d^heures ^ 
a. ne peut être douteux qu on le doit compter de mo^ 
mento ad momentum. Il y a plus de difficulté à Pégard 
des coutumes qui accordent un certain nombre de 
jours , telles que ceHes de Biais et de La Rochelle y 
qui accordent huit joprs. Yaslin , sur la coutume de 
La Rochelle , art. 34 ,. atteste que ce temps se compte 
pareillement de momento ad momentum y et que le re^ 
trayant n'a pas huit jours francs , non compris le jour 
du terme d'où ils doivent courir, mais huit jours ,' ovb 
huit fois vingt^uatre heures , à compter depuis Theure 
eu terme d'où ce temps doit courir. Par exemple^ 
dans sa coutume de La Rochelle, qui fait courir la 
huitaine après que [acheteur aura exhibé ses contrats y 
eticeux affirmé, si l'acheteur a fait cette affirmation à 
l'audience du premier juin, la huitaine courra depuis 
l'heure à laquelle lève cette audience ^ et le retrayant 
ne sera à temps d'exécuter son retrait que jusqu'à {Mi*^ 
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reille heure du neuf de juin, et non pas pendant tout 
ledit jour neuf. Il se fonde sur ce que la coutume ne 
dit pas qu^elle donne huitaine après le JOUR de fexhi^ 
hition et affirmation: mais elle dit, huitaine après qu il 
aura été exhibé et affirmé. 

A plus foîte raison l'on doit décider que si le jour 
intercalaire d une année bissextible se rencontre dans 
les huit jours, il sera compté. Grimaudet, IX, 22. 

$.11. Dans quel temps se doit faire le rembours^nent des 

loyaux coûts et mises. , 

367. Ce n'est qu'à Pégard du prix que la coutume 
de Paris a prescrit un temps fatal ; elle n'en a prescrit 
aucun pour le remboursement des loyaux coûts et 
impenses. C'est ce qui résulte de Tart. f 35 de la cou- 
tume de Paris : il est dit que le retrayant doit rem^ 
hourser [acheteur des deniers quilapayés^u vendeut 
par l'achat^ ou consigner,... et ce dans vingt-quatre 
heures y etc. Il n'y est parlé que du prix de l'achat, il 
n*y est pas dit un mot des loyaux coûts et remises: 
d où il paroît suivre que dans la coutume de Paris il 
n'y a aucun temps fatal pour le remboursement des 
loyaux coûts et mises , sans qu^il y ait même lieu à 
distinguer entre ceux des loyaux coûts qui se trouvent 
liquides au temps de Fadjudication de retrait, et ceux 
qui ne le sont pas. 

368. Notre coutume d'Orléans s'est exprimée diffé- 
remment : elle dit, art. 370, que dans les vingt-quatre 
heures faut payer et rembourser Facheteur de son prin-- 
pal, loyaux coûts et mises qui se trouveroient clairs et 
liquides en faisant Fadjudication du retrait. D'où il 
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semble suivre que^ dans notre coutume d'Orlëans, le 
remboursement des loyaux coûts qui se trouvent li- 
quides , au moins ceux qui se trouvent Tétre par les 
reçus qui se voient à la fin du contrat, tels que les 
droits de contrôle , insinuation , etc. , les pots de vin et 
épingles exprimés au contrat , ne doivent pas moins 
être remboursés dans le temps fatal que le prix. 

369. Le temps pour le remboursement des loyaux 
coûts , sur-tout de ceux qui ne sont pas liquides , n'é- 
tant pas fixé par la loi, lacquéreur, après que la liqui- 
dation en aura été faite , doit obtenir sentence qui con- 
damne le retrayant à les rembourser dans un temps 
qui est laissé à l'arbitrage du juge, mais qui doit être 
très court ; et si le retrayant ne satisfait pas dans ce 
temps qui lu» est prescrit par la sentence , ce temps * 
n'étant pas, comme celui qui est prononcé par les 
coutumes , un temps fatal , Tacquéreur doit poursuivre 
le retrayant pour faire ordonner par une seconde sen- 
tence , que faute par le retrayant d'avoir satisfait à la 
première, il demeurera déchu du retrait; et jusqu'à ce 
que cette déchéance soit prononcée, il est toujours à 
temps de satisfaire , en payant les dépens. 

ARTICLE VIK 

Des offres et de la consi|^DatioD que le retrayant e$t obligé 
de faire en cas de refus par Facquéreur de recevoir, ou 
lorsqu'il n'est pas trouvé chez lui. 

370. Lorsque Facquéreur a refusé de recevoir le 
remboursement du prix de son acquisition , que lui a 
offert le retrayant; ou lorsque cet acquéreur n^a pas 
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éié trouvé chez lui , le retrayant est obligé , dans le 
temps fatal , de faire constater ses offres par un procès- 
verbal fait par un huissier assisté de deux témoins , et 
de consigner. 

Duplessis, chap, 5^ sect. 3^ veut que ces offres soient 
attestées par deux notaires , oa un notaire et deux té* 
moins. Gela ne se pratique pas dans notre province. 
L'huissier qui fait la sommation de recevoir, étant un 
officier public , paroît pouvoir constater les offres , 
sans qu^il soit besoin de se faire assister dW notaire ; 
cela ne sert qu^à multiplier les frais. 

37 1 . Pour que ces offres soient valables , il faut q\^e 
quatre choses concourent, i^ Il faut que ces offres 
soient faites au vrai domicile de PacquéreUr; ou si 
Tacquéreur est un mineur ou un interdit, au domicile 
de son tuteur ou curateur. Il ne suffiront pas de les 
faire à domicile de procureur; car un procureur acf/iïes 
n'a pas pouvoir de recevoir. 

Elles peuvent aussi être faites en quelque endroit 
que ce soit, à la personne de Tacquéreur, pourvu que, 
par lesdites offres, le retrayant, ou autre pour lui, 
offre à Tacquéreur de le suivre^ et de lui porter Tar- 
gent en sa maison ou autre lieu qu^il indiquera pour 
le recevoir.; car cet acquéreur n^est pas obligé de le 
recevoir ailleurs que chez lui. On doit néanmoins 
avoir égard aux circonstances. Si la somme qui doit 
être remboursée étoit une somme modique, putày de 
120 livres, les offres que je fais ici de cette somme en 
cinq louis dW à Facquéreur trouvé dans son.auberge, 
sont valables ; et ce seroit de sa part une chicane de 
prétendre que je devrois offrir de lui porter au lieu de 
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son domicile, à quatre ou cinq lieues dici, cette 
somme qu il pouvoit recevoir sans aucune incommo- 
dité ni danger. 

372. 2° Ces offres doivent être faites en espèces qui 
aient cours au temps et au lieu où elles se font. C^est 
pourquoi les offres qui seroient faites à Paris de payer 
en florins de Hollande ou en pistoles d'Espagne, ne 
seroient pas valables. 

373. Il nest pas au reste nécessaire que le re- 
trayant offre de rembourser Taçquéreur dans les 
mêmes espèces précisément dans lesquelles il a payé. 
Par exemple les offres de rembourser en écus de six 
et de trois livres sont valables, quoique Tacquéreur 
ait payé tn louis d'or, et vice versa. 

3']^. Pareillement, lorsque les espèces ont été di- 
minuées ou augmentées dans le temps intermédiaire 
entre Iç temps du paiement fait par lacheteur au ven- 
deur, et celui des offres de remboursement faites par 
le retrayant à cet acheteur; ce n'est pas le même 
nombre d'espèces que l'acheteur a payées , mais la 
même somme que le retrayant doit lui offrir. La rai- 
son est, que les pièces de monnoie ne sont que des 
signes , et qu'on n'y considère autre chose que la va- 
leur qu'il plaît au roi de leur faire signifier. 

Cette décision est constante dans l'usage^ quoi- 
qu'elle puisse être combattue par des raisons assez 
puissantes; car Tacquéreur qu'on rembourse après 
une augmentation survenue sur les espèces, ne se 
trouve pas indemne; puisque s'il n'eût pas' acquis 
l'héritage qu'on lui retire , ou il eût profité de l'aug- 
mentation survenue sur les espèces , s'il eut gardé son 
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«igent; on il auroit acquis d autres héritages à meil- 
leur compte qu^il ne les achètera , Taugiftentation snr 
les espèces faisant augmenter à proportion le prix des 
iiéritages. 

375. Les offres de remettre la quittance ou la dé- 
charge du vendeur pour le prix qui reste à payer, 
ûennent lieu dWfres en espèces. 

376. On a mis en question si les ofFres que fait le 
retrayant de contpenser une somme liquide que Tac-* 
quëreur lui doit, tiennent pareillement \ie\i d^offres 
en espèces? 

Duplessis, ibîd, pag. 2S1 de V édition de 1699, et 
plusieurs autres auteurs tiennent la négative. La rai- 
son de leur opinion est, que ce qui est prescrit par 
les coutumes, sur-tout en matière de rigueur, telle 
qa est la matière du retrait lignager, doit s'accomplir 
Kttéralement ; d'où ils concluent que le rembourse- 
ment du prix qui est prescrit par les coutumes, pour 
effectuer le retrait , ne peut s'accomplir par la com- 
pensation , qui n'est qu'un remboursement fictif. 

Dumoulin, in Cons. Par. §. 20, gl. 7, n. 10, non- 
obstant ces raisons qu'il s'oppose comme raisons de 
douter, pense au contraire que le retrayant satisfait 
aux conditions du retrait par cette compensation^ 
aussi bien que par un paiement réel fait en espèces ; 
cette compensation étant, quant à Teffet, un vrai 
paiement, qui procure autant à celui à qui il est fait, 
qu'un paiement qui lui seroit fait en espèces : car 
lofsque , par la compensation qui m'est offerte par le 
retrayant, je reçois la libération d'une somme de 
1,000 livres que je dois au retrayant , je reçois préci- 
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sëment la même chose que je recevrais s'il me .comp- 
toit cette somme en espèces ; puisque . dans Tua et 
dans Tautre cas, je reçois une valeur de i,ooo livres, 
et que , dans la monnoie on ne considère autre chose 
que la valeur que les espèces signifient. En vain op- 
poseroit-on que cette décision que donne Dumoulin 
pour le cas du retrait féodal, ne doit pas avoir lieu 
dans le cas du retrait lignager, qui est plus de rigueur ; 
car Dumoulin, dans cet endroit, disque la compen- 
sation est comprise sous le terme de paiement, même 
en matière de rigueur : In eâ compensatione verifico' 
tur statutum vel alla dispositio STRIGTA^ loquens de 
verâ solulione^ quia est eadem ratio et omnino idem 
effectus. Grimaudet , viii , 8 , après avoir rapporté les 
deux opinions, dit que celle de Dumoulin nVst pas 
sûre , et il conseille au retrayant de ne la pas suivre. 
Son conseil est fort bon;, mais lorsqu'un retrayant 
ne Ta pas suivi , et s'est contenté d'offrir la compensa- 
tion, je crois avec Dumoulin ses offres valables. 

377. Tiraqueau va plus loin, et il dit que si la 
somme de l'acquéreur, due au retrayant, égale celle 
que le retrayant lui doit rembourser, la compensation 
sa faisant en ce cas de plein droit, Lfin., cod.decom- 
pens.y il n'est pas nécessaire en ce cas que le retrayant 
fasse des offres : il est néanmoins plus sûr d^ofifrir la 
compensation. 

378. 3^ Les offres doivent être réelles, et en consé- 
quence le procès-verbal d'offres doit contenir l'énu- 
mération des ^spéces dans lesquelles la somme est 
offerte, la qualité desdites espèces, et il doit faire 
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mention de Texhibition qui en a été hite ;J[htptessi$ j 
ibid. y et les notés marginales. 

379. 4^ Enfin les offres dolvelit être intégrales , pour 
peu qu'il manque dans les espèces ofFertes pour faire 
la somme qui doit être remboursée à l'acheteur, les 
oflFres sont nulles. Néanmoins Grimandet, vii, 9, 
pense qu'on ne devroit pas déclarer les offres nulles , 
si ce qui manquoit étoit de nulle considération, comme 
sUl ne manquoit qu'un sou ; mais cette décision n'est 
pas sûre , et il ne la regarde pas lui-même comme 
telle. La maxime , parùm pro nihilo reputatur, n'a pas 
lieu en une matière de rigueur, telle qu'est celle du 
retrait. . 

380. La consignation de la somme totale ne réta- 
bliroit par ce défaut des offres ; car il ne suffit pas de 
consigner si l'on n'a offert. La consignation n'est pas 
valable , si elle n'a pas été précédée d'offres valables. 

38 1. Lorsque le retrait a été adjugé à deux, les of- 
fres que chacun d'eux feroit séparément de rembour- 
ser sa part du prix qui doit être remboursé à lUcheteur, 
né seroient pas valables ; car l'acheteur n'est pas obligé 
de recevoir ce remboursement par partiesv 

Quid, si l'un des deux retrayants avoit offert la moi- 
tié du prix, et sur le refus de l'acheteur, l'avoit consi- 
gnée , les offres de l'autre retrayant , par lesquelles il 
déclareroit qu'il offre une telle somme pour sa moitié , 
faisant avec celle qui a été précédemment offerte par 
.son coretrayant, et qui est consignée, le total du prix 
qui doit être remboursé à l'acheteur, seroientelles des 
offres valables? Non; car l'acheteur n'est pas obligé 
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de recevoir le prix, si on ne lui porte la somme en-^ 
tière chez lui : il n'est obligé d^aller retirer ce prix des 
consignations, que lorsqtie la consignation en a été 
valablement faite, après des offres valables qui Paient 
mis en demeure de recevoir. Mais dans* cette espèce, 
la consignation qui a été faite de la moitié du prix 
n'est pas valable ; les offres qui lui avoient été faites 
de lui payer cette moitié nVtoient pas valables , et ne 
Font pas mis en demeure. 

382. Si Tun des retrayants a remboursé le total à 
Tacheteur, ou Ta consigné après des offres valablement 
faites, son coretrayant n a aucune offre à faire à Fa* 
cheteur, qui se trouve entièrement payé. Mais est-il 
tenu , à peine de déchéance du retrait, de payer à son 
coretrayant qui a payé le total , la moitié du prix qu'il 
a avancé pour lui , ou de la consigner dans le temps 
fatal? Je ne croirois pas qu'il dût être sujet pour ce 
remboursement au terme fatal, qui na été établi 
qu'en faveur de lacquéreur, et non en faveur de ce 
retrayanPqui a payé le total. Vaslin , sur Particle 20 
de La Rochelle , est d'avis contraire : il dit que celui 
des retrayants qui a payé le total , est devenu par ce 
paiement aux droits de l'acquéreur, et qu'il peut par 
conséquent opposer les mêmes exceptions que Tac* 
quéreur auroit pu opposer au retrayant qui ne s'est 
pas présenté dans le terme fatal ; et il cite pour son 
opinion Ferrière et Carondas. La réponse est , que lé 
droit qu'avoit l'acquéreur d'obtenir la déchéance du 
retrait, faute d être remboursé dans le terme fatal , est 
un droit qui lui étoit personnel, attaché à sa qualité 
d'acquéreur sur qui on exerce le retrait; ce droit n a 
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pas pu passer au retrayant qui a rembourse le total 
du prix à cet acquéreur. 

383. Les offres doivent être suivies d'une consigna* 
tion , que le retrayant doit faire dans le temps fatal 
des vingt-quatre heures , accordé pour Texécution du 
retrait : le retrayant ne satisferoit pas aux coutumes 
par les seules offres; car elles ont bien Teffet de cons* 
tituer Facquéreur en demeure de recevoir, mais il n'y 
a que la consignation qui équipolle au paiement; et 
les coutumes ordonnent au retrayant depayer, à peine 
de déchéance; Paris, art. i36; Orléans, a^^ 270. 

384- La consignation seule ne suffiroit pas non plus; 
car elle n'est admise qu'à défaut par l'acquéreur de re- 
cevoir : ainsi il faut et les offres et la consignation.. 

385. Cette consignation doit i^ se faire partie ap- 
pelée. 

A cet effet, le sergent, par la sommation qui cou'- 
tient les offres , doit déclarer à l'acquéreur que , faute 
par lui d'avoir reçu la somme offerte-, le retrayant la 
consignera en tel lieu et à telle heure , où il est sommé 
de se trouver. 

Si cette sommation de se trouver à la consignation 
avoit été omise dans la sommation de recevoir, elle 
pourroit se faire par un acte subséquent. Lemaître dit 
qu'elle se peut faire à domicile de procureur. 

Au reste, il n'est point nécessaire d'obtenir sentence 
qui permette de consigner; Duptessis, ibid. Lemaître 
est de même avis; dissentit Guérin. 

386. Cette consignation doit être intégrale, de même 
que les offres : pour peu qu'il manquât de la somme 
qui doit être remboursée à l'acqué.rev, la consignatioa 
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devroit être déclarée nulle, et le retrayant dëcha da 
retrait. 

3Bj. Lorsque le retràyant soutient que le prix ex- 
primé par le contrat est plus fort que celui qui a été 
véritablement convenu entre les parties , il est plus sûr 
que le retrayant consigne toute la somme exprimée 
parle contrat, sans préjudice du plus; car autrement; 
s'il ne pouvoit faire sa preuve, la consignation qu'il a 
faite ne se trouvant pas intégrale , il seroit déchu du 
retrait. Mais si , dans la confiance^ où est le retrayant 
qu^il fera sa preuve , il a consigné moins , la validité 
de la consignation dépendra de Tévénement de la 
preuve ; et s'il est j ustifié que le prix porté par le contrat 
n'est pas le véritable prix , et que celui qui a été con- 
venu entre les parties n'excède pas la somme consi- 
gnée, la consignation sera valable; Dumoulin, sur la 
coutume de Nevers, lit. 3 1 , art. 3, 

388. Enfin, 3^ cette consignation doit être faite dans 
les mêmes espèces qui ont été offertes ; c'est l'avis de 
Lemaitre , et des commentateurs par lui cités. La rai- 
son qu'il en rend, est qu'on ne peut pas juger si l'ac*» 
quéreur a eu raison de refuser celles qui lui ont été 
offertes , si on ne les voit, et si ce ne sont pas les mêmes 
qui ont été consignées. 

389. Si depuis les offres, et avant la consignation, 
les espèces étoient diminuées, le retrayant qui, par la 
sommation qui contient ses offres , auroit signifié un 
bordereau des espèces par lui offertes , ne seroit pas 
tenu à consigner rien de plus que les espèces par lui 
offertes ; et la perte de la diminution doit en ce cas 
être supportée par Pacquiéreur; car c'est lin effet de la 
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demeure en laquelle est un créancier de recevoir, qu^l 
soit tenu dUndemniser le débiteur de la perte que sa 
demeure lui a causée, et par conséquent de se charger 
de la perte survenue sur les espèces offertes , perte que 
le débiteur n'eût pas soufferte si le créancier eût reçu. 

II y a une autre raison, qui est que le retrayant qui, 
avant les offres, étoit débiteur d'une somme en espèces 
indéterminées , se rend par les offres débiteur des es-* 
péces par lui offertes, comme de corps certains : or 
lorsqu'un corps certain est dû , il est aux risques du 
créancier. 

390. Cette seconde raison doit faire décider, dans 
le cas inverse auquel les espèces seroient augmentées^ 
que c'est l'acquéreur qui doit profiter de l'augmenta- 
tion , et que le retrayant doit consigner toutes les es- 
pèces par lui offertes^ telles qu'elles se trouvent; car 
ces espèces étant par ces offres devenues individuelle- 
ment la chose due^ le créancier doit profiter de l'aug- 
mentation qui y est survenue, suivant la maxime que, 
)ààns les dettes de corps certains , le créancier profite 
idei'augmentation , comme il souffre delà diminution. 
Le retrayant ayant par ses offres, réalisées par là signi- 
fication du bordereau des espèces, déterminé la dette du 
remboursement du prix à la dette des espèces offertes, 
il ne peut plus à cet égard changer de volonté au préju- 
dice du créancier^ suivant cette règle ^ Nemo potest 
tntktare consitium in alterius injuriant, 

3g I • Enfin Duplessis , chap. 3 , sect 2 , veut que la 
consignation, lorsqu'elle a été faite en l'absence de 
l'acquéreur, lui soit signifiée dans le temps fatal des 
vingt-quatre heiures. La raison est que tant qu'on n'a 
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pas mis Facquéreur en état de retirer les espèces , eh 
• lui doxinant connoissance de la consignation , elle ne 
peut pas, selon lui, passer pour un paiement parfait, 
étant même chose pour cet acquéreur qu^on nait pas 
consigné , ou qu^il ignore la consignation. Les anno- 
tateurs semblent douter de cette décision -: ils disent 
quHl n'y a que Brodeau qui ait été de cet avis ; que la 
coutume ne s^est pas expliquée sur cette signiBcatiojD^ 
L^acquéreur ne peut opposer qu^il a ignoré la conû- 
gnation, quoiqu'elle ne lui ait pas été signifiée, en 
ayant été averti par Pacte par lequel il y a été appelé. 
M. B. croit cette significacton dans le temps fatal, in- 
dispensable. 

Cette consignation faite , le reirayant doit assigner 
Facquéreur, pour voir déclarer la consignation valable, 
et en conséquence ordonner que Facquéreur sera tenu 
de quitter la possession de Fhéritage au retrayant , si«- 
non quUl sera permis au retrayant de Fexpulser. 

392. Uacquéreur peut prévenir cette demande, en 
assignant le retrayant pour voir prononcer la nulUitf 
des ofFresou de la consignation , et en conséquence ia 
diécbéance du retrait. 

393. En attendant le jugement sur Fune ou Fautr» 
de ces demandes , le sort de la consignation est en sus* 
pens, et les deniers consignés sont aux risques, ou de 
Facquéreur, si la consignation est jugée valable; ou du 
retrayant, si elle est déclarée nulle; et en conséquencQ 
si les deniers consignés étoient péris par vol, incendie, 
ou par quelque autre cas que ce soit, c est sur la partie 
qui aura succoinbé que doit tomber la perte. 
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Voyez, sarla consignation, noire traité des Obliga^ 
lions, part 3, chap. i^ art, 8. 

394- Si le retrayant avoit retiré du bureau des con^- 
signations le prix qu^il a consigné , il nW pas douteux 
qu^il seroit déchu du retrait ; cW de sa part y renoncer 
que de retirer sa consignation. 

Il en est de même si un créancier du retrayant avoit 
saisi et arrêté entre les mains du consignataire les der- 
niers du retrayant son débiteur^ et que la saisie et arrêt 
eût été déclarée valable. Il y a un arrêt qui Ta jugé ainsi, 
cité* dans les notes marginales de Duplessis, hco'citato; 
car la consignation ne peut être regardée comme uu 
paiement valable, lorsque c>st pour une cause qui 
procède du fait du retrayant, que les deniers sont re* 
tirés de la consignation. 

395. Gesi une question controversée, si le lignager 
qui a donné la demande en retrait peut être contraint 
par lacquéreur à prendre le marché du retrait. Tous 
conviennent que le retrayant peut se désister de sa. de- 
mande en retrait, jusqu^à la reconnoissance ou adju- 
dication : il en doit seulement les dépens jusqu^au jour 
du désistement. Mais lorsque le retrait, sur la demande 
du lignager, a été reconnu ou adjugé, il y en a qui 
pensent que Facquéreur peut contraindre le retrayant 
à prendre le marché. Leur raison est que par la recon- 
noissance ou adjudication du retrait, il se contracte un 
contrat ou quasi-oontrat entre le retrâyant et Facqué- 
reur, par lequel , de même que Facquéreur s^oblige à 
délaisser Fhéritage au retrâyant^ le retrayant s oblige 
de son côté envers lui au paiement de tout le contenu 
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«lans les offres qu^îl lai a faites. C'est ce qu'enseigne 
Dumoulin, en sa note sur Panicle 7 de la coutume d# 
Bordeaux : Aut reusjam acceptaviî, et non potest dis-- 
cedere invito reo; atil noniHim acceptavit, et jKÂesî 
sive ente litem contestaiam, sive post discedere , refusii 
impensis, et ita practicari vidi. Momac, ad L 89 , Cod. 
de episc. et cleric. y atteste aussi que cVst la jurispru- 
dence. Néanmoins Tiraquean , adfinem tituli^ n. a8, 
est d'avis contraire : il se fonde sur la loi Sijudex, ^i^ 
ff. de minor., où il est dit qu^un mineur peut se àé-* 
sister du profit d'une sentence qui Fa restitué contre un 
acte de vente , malgré celui avec qui la sentence a été 
rendue ; quia licet unicuicfue contemnere quœ pro se 
introducia sunt. Grimaudet, n. 33 , est aussi de cet 
avis. Les coutumes d'Anjou, 4^7, et du Maine, ^iS^ 
paroissent conformes à ce sentiment; car dans le cas 
auquel le retrait est reconnu , et que le retrayant ne 
veut plus prendre le marché , elles se contentent de 
dire qu'il est tenu des dépens , dommages et intérêts^ 
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CHAPITRE X. 

Des oblig^ations de l'acquéreur qui a reconnu le retrait ^ ou 

sur qui il a été adjugé. 

396. L'acquéreur sur qui le retrait a été adjugé ^ 
est obligé de délaisser au retrayant l'héritage; il est 
encore tenu envers lui à certaines prestations, soit par 
rapport aux fruits qu'il a perçus, soit par rapport aux 
dégradations faites par sa faute dans l'héritage. 
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J^ I. Du délais de rhëritage. 

397. Premièrement, l'acquéreur est obligé de dé* 
baisser au retrayant Théritage. 

Sî, depuis le contrat, il s'est fait quelque accrois- 
sement naturel à l'héritage, putày per atluvionem, 
Tacquérexir ne pourrai pas le retenir, et il sera oblisfé 
de délaisser l'héritage avec cet accroissement qui en 
fait partie. On opposera peut-être que, dans le cas du 
réméré , nous avons décidé, conformément à Popinion 
de plusieurs docteurs^ que l'acheteur sur qui on exer^ 
çoit le réméré pouvoit retenir cet accroissement. La 
raison d^ différence vient de la nature de ces droits. 
IjC* droit jde réméré est le droit que s'est retenu le ven- 
deur de se faire rendre ce qu^il a vendu : il ne peut 
pas prétendre avoir vendu cet accroissement, qui n'a 
commencé dVxiste^ que depuis la vente : il nt peut 
donc être sujet au réméré. Le droit de retrait est de 
prendre le marché de l'acheteur sur qui le retirait 
«'exerce, et par conséquent de profiter de tous les avan« 
tages qui ont résulté de ce marché. 

398. L'acquéreur doit faire cç délais aussitôt apr^ 
que le retrayant lui a remboursé le prix et les autrei 
sommes liquides qui doivent lui être remboursées, et 
lui a rapporté quittance ou décharge de ce qui'èn étoit 
dû. 

Le délais àe l'héritage ne peut être différé jusquV-^ 
pi^ la liquidation des autres choses non liquides qui 
doivent être remboursées à l'acquéreur : rac^uéreur 
*ie peut pas même prétendre que le retrayànt , pour 
entrer en possessipn de Théritage avant cette liquidg^ 

'7- 
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tion , doive lui donner caution : il doit suffire à Pac- 
quéreur d^avoir pour ces créances non liquides un pri- 
vilège sur le fonds. 

399. Si c^étoit le prix principal qui ne fût pas li* 
quide , comme dans le cas auquel mon parent auroit 
cédé à quelqu'un un héritage pour être tenu quitte 
envers |ui de Fadministration qu^il avoit eue de ses 
biens, Pacquéreur, en ce cas, n'est pas tenu, sur ma 
demande en retrait, de me délaisser Phéritage avant 
la liquidation et le remboursement de sa créance, en 
paiement de laquelle l'héritage lui a été donné; mais 
comme il pourroit tirer les choses en longueur, le juge 
doit. lui fixer ua temps pour la faire; Grimaudet, \ii^ 
i3. 

$.11. Des fruits. 

4^o- ^ Pégard des fruits , ceux qui se trouvent pen- 
dants lors de PadLjudication ou reconnoissance du re- 
trait^ doivent appartenir au retrayant, en rembour- 
sant Pacheteur des labours et semences; lliéritage 
doit lui être restitué tel qu'il se trouve , et par consé^ 
quent avec les fruits qui y sont pendants et qui en font 

partie. 

Il y a néanmoins quelques coutumes qui les parta- 
gent entre le retrayant et Pacheteur, à qui elles en ac- 
cordent une partie , au prorata du temps quil n'aura 
été remboursé de son prix. Ce sont les termes dont se 
sert la coutume de Berry , /iL.xiv, art. 2 ; Angoumois, 
chap, 5, art, 78. Ce partage est accordé pour indem- 
niser Pacheteur du défaut de jouissance de Pargent 
iqu'il a payé pour le prix de son acquisition. Dans. nos 



PARTIE I, CHAPITRE X. 26 1 

coutumes oh pourvoit d'une autre manière à cette in* 
demnité, en lui passant en loyaux coûts les. intérêts 
-du prix qu'il a payé jusqu'au jour des offres qui lui 
ont été faites de le rembourser, comme nous Favons 
vasupràjn. Siy. 

4o I . A regard de ceux perçus avant Tadjudicacion , 
il faut distinguer entre ceux qui ont été recueillis 
avant la demande et les offres du retrayant , et ceux 
qui n''ont été recueillis que depuis. 

A regard de ceux qui n'ont été recueillis que depuis 
la demande et les offres du retrayant, lacheteur qui 
les a recueillis doit pareillement les rendre entière** 
ment au retrayant, sous la déduction des frais de 
labours et semences. G est la disposition de Paris, 
art. 1 34 9 d'Orléans , art. 874 9 et du plus grand nom- 
bre des coutumes , sauf celles qui en ordonnent le 
partage au prorata du temps entre le retrayant et Ta- 
cheteur* 

Quelques coutumes néanmoins n'accordent les 
fruits au retrayant , les unes , comme celle du JPerche , 
art. 194, que du jour de la contestation en cause ; les 
autres , comme Berry, tit. 1 4 9 art. 6 , que de celui de la 
consignation du prix : mais ces coutumes doivent être 
restreintes à leur territoire. Ceux qui les accordent du 
jour de la demande et des offres , forment le droit 
commun; et elles sont fondées sur deux principes de 
droit : le premier, que la demande et les offres du ro* 
trayant mettent l'acquéreur en demeure de délaisser 
rbéritage dont le retrait lui est demandé : le second est, 
que tout délnteur qui est constitué en demeure de dé- 
laisser une chose, est tenu de faire raison au créancier 
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à qui il la doit délaisser, de tons les fruits recttêilUs 
depuis sa demeure. 

Ge principe est une conséquence d^un autre prin«* 
€Îpe \ saToir^ qu'un débiteur ne doit pas profiter de la 
demeure injuste en laquelle il a été^ et qu'il est au 
contraire tenu des domma^s et intérêts résultants de 
i^a demeure , ce qui renferme tout ce que le créancier 
a perdu, et tout ce qull a manqué de ^g[ner par k 
demeure de son débiteur. Or il est évident que la de- 
meure du débiteur a .privé le retrayant des fruits de 
l'héritage qu'il auroit recueillis^ si Théritage lui eât 
été délaissé lorsqu'il l'a demandé ; il doit donc être in- 
demnisé de ces fruits par le débiteur. 

4o2 . Suivant ces principes , lacquéreur non seules 
ment doit faire raison des fruits qu'il a recueillis , mais 
eticore de tous ceux que le retrayant auroit pu recueil- 
lir^ si l'héritage lui eût été délaissé aussitôt après la 
demande et les offres^ quoique lacquéreur ne les ait 
pas recueillis. 

Par exemple , si pendant le procès , depuis la de- 
mande et les offres du retrayant, l'acquéreur a né«- 
gligé dVnsemencer une pièce de terre qui étôit «a 
saison d'être ensemencée , il est obligé de faire raison 
au retrayant des firuits qui auroient pu être redueillKs» 
sur cette terre , si elle eût été ensemencée ; car le r^ 
trayant , isi l'héritage lui eût été délaissé lorsqu'il l'a 
demandé, auroit pu ensemencer cette pièce de terre, 
et en percevoir les fruits. 

Qutd, si, lors de la demande en retrait, le temps de 
la semence étoit passé ? Quoique le retrayant ne puisse 
.pas dire en ce cas que si l'héritage lui eût ^i délaissé 
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aussitôt après sa demande , il eût pu percevoir des fruits 
sur cette terre , puisqu'on n'étoit plus à temps de pou- 
voir Tensemenoer ; n^peut*il pas prétendre que l'ao 
quéreur doit encore en ce cas être tenu de lui faire 
raison des fruits qu^eût produits cette terre si eUe eût 
^té ensemencée , parceque c^est ia fautç de l'acquéreur 
de ne l'avoir paseiisemencée?Grimaudet, it, 37,etc., 
décide foit bien que le retrayant n'est py fondé dans 
cette prétention. La raison esc^ que l'acquéreur est bien 
tenu^ avant la demande en retrait, à la conservation 
de l'héritage ; c'est pouiquoi ik est tenu envers le re-* 
trayant de sa faute à cet égard , si par sa faute l'héri- 
tage se trouvoit dégradé : mais il n'est points avant 
la demande , comptable des fruits ; c'est pourquoi il 
ne peut être tenu d'aucune faute à cet égard. 

403. Il nous reste à observer que les fruits isecueîllis 
par l'acquéreur depuis les offres , dont il est obligé 
de tenir compte au retrayant , ne i^'estim^it que sons 
la déduction des frais de semences et de culture , lors* 
que c*est l'acquéreur qui a fait ces frais : Fmctus 
enim non intelUgttniurmsi deéuctis tr^îpemts ; L 36, §. S^ 
ff« de her. pet. 

Cette décision a lieu, quand méuie lacquéreurau^ 
foit ensemencé les terres du Ué qu'il anroit recueilli 
dans lliéritage ; car ce blé lui ayant été acquis , il n'en 
est pas moins vrai de dire que c'est à ses dépens qu'il 
a ensemencé la terre. C'est 1 avis de Fallu , sur Tours , 
et de Dupineau , sur Angers. 

404. A l'égard des fruits qui ont été recudUis ps^r 
l'acquéreur avant les offres , ils appartiennent à Tac- 
quéreur, et il n'en doit pas .compter au retrayam. - 
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Ce principe souffre une première limitation. Il faut 
pour cela que racquéréur ne les ait pas recueillis avant 
leur maturité , en fraude du retrait; car si Pacquéreur, 
peu de jours avant la demande en retrait qu'il avoit 
appris qu'on devoit donner contre lui^ avoit fait la 
récolte avant le temps , dans la vue d^en frauder le re- 
trayant, cet acquéreur ne devreit pas profiter de cette 
fraude , et i^devroit compter de ces fruits au retrayant, 
de même que s'il ne les avoit recueillis que depuis les 
offres. 

SHI paroissoit quelque juste cause pour laquelle 
Facquéreur eût coupé les fruits avant leur maturité , 
putày s'il avoit fait cela à Fapproche d'une armée enr 
nemie, il ne seroit pas présumé l'avoir fait en fraude 
du retrait, et ne seroit pas par conséquent tenu d'en 
faire raison au retrayant. 

Pour que le retrayant puisse prétendre que l'acqué- 
reur lui fasse raison des fruits coupés avant leur ma<- 
turité , il faut qu'il ait donné la demande en rétrait 
avant le temps de leur entière maturité ; car s'il ne l'a 
donnée qu'après , l'acquéreur, en les coupant avant le 
temps de leur maturité , n'a fait de tort qu'à lui-même, 
il n'en a fait aucun au retrayant, puisque ces fruits, 
quand même on auroit attendu le temps de leur ma* 
turité pour les recueillir, n'auroient pas appartenu au 
retrayant, qui n'a donné sa demande que depuis. Il 
n'importe que l'acquéreur ait eu dessein de le frauder, 
lorsque par l'événement il ne l'a pas été : Oportet ut 
côncurrant consiliumjraudis, et eventus. 

4o5. Le principe sur le3 fruits coupés et perçus par 
l'acheteur avant la demande et les offres du retrayant. 
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reçoit encore d'autres limitations : il faut pour cela 
distinguer plusieurs espèces. 

La première espèce est des fruits qui ont, à la vé^ 
rite , été perçus par l acheteur avant les offres du re« 
trayant , mais qui ëtoient pendants et prêts à couper 
lors du contrat de vente sur lequel le retrait s'exerce. 
11 faut encore à cet égard distinguer deux cas. Le 
premier cas est lorsque ces fruits n'ont pas été vendus 
à Tacheteur pour un prix séparé. En ce premier cas , 
soit que le contrat porte expressément que l'héritage 
est vendu avec les fruits qui y sont pendants, soit 
qu'il n'ait été fait aucune mention desdits fruits , l'a- 
cheteur doit rendre au retrayant ces fruits , s'ils sont 
encore existants et en sa possession ; sinon il doit faire 
raison du prix desdits fruits au retrayant , en faisant 
déduction au retrayant du prix desdits fruits , sur celui 
du contrat qui doit lui être remboursé par le retrayant, 
à la charge par le retrayant , en l'un et en l'autre cas , 
de tenir compte des frais faits par l'acheteur pour la ré- 
coke et la conservation desdits fruits. C'est ce que décide 
Dumoulin, in Cons. Par. §. 20, gi i, n. 77, dans le 
cas du retrait féodal , qui est semblable à cet égard à 
celui du retrait lignager : Cùm sit unica venditio et 
unicum pretium , débet patronus , refaso tolo pretio 
illosfruclus habere, si exstant; vel, sijam sintperemp^ 
torem consumpti , eorum œstimationem de pretio dedu- 
£ere ; deductis semper impendiis colleciionis et corner^ 
vationis fructuum. 

La raison de cette décision est évidente: ces fruits, 
qui lors du contrat de vente étoient pei^dants et prêts à 
être coupés, sont entrés en considération dans le mar^ 
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chë qui a été fait de Théritage , et en ont aagmenté Ut 
prix. Us font donc partie de ce qui a été venda , et si 
Tacketeur qui est remboursa par le retrayant du prix 
entier du marche , retenoit ces fruits , il auroit tout à^ 
la-fois et la chose et le prix. 

Si les fruits qui étoient pendants lors du contrat , 
étoient depuis péris par une gr^e, an incendie, ou 
par quelqu^autre espèce de force majeure, soit avant ^ 
soit depuis la récolte, cette perte doit tomber sur le 
retrayant ; et quoiqu'on ne puisse rien lui rendre des* 
dits fruits, qu^on suppose entièrement péris par cet acci- 
dent , il ne laisse pas de devoir rendre le prix entier du 
contrat ; sans qu il paisse prétendre qnUl lai soit fait 
aucune déduction pour le prix desdits fruits. La raison 
est , que le retrayant , par le retrait , prenant pour son 
compte le marché , il en doit supporter les pertes k la 
place de Facquéreur sur qui il exerce le retrait, de 
même quHl en a le bénéfice ; et par conséquent il doit 
supporter la perte de ces firuiu qui fiûsoieat partie de 
ce marché. Ajoutez que , suivant ce que nous avons 
vu ci-dessus , la restitution des fruits qui étoient pen-» 
dants lors du contrat , est due en nature aa retrayant : 
or c^est un principe , en fait de dettes des choses qui 
sont dnes comme corps certains , que la perte qai e» 
arrive tombe sur le créancier : Bes périt credUori, 

4o6. Le second cas est lorsque les fruits qai étoienc 
pendants lors du contrat ont été vendus pour an prix 
séparé de celui de Théritage : en ce cas y ayant deux 
marchés, puisqu'il y a deux prix, et n'y ayant qufê le 
marché de l'hébîtage qui soit sujet au retrait, radie^» 
teur peut retenir les fruits. En vain 4^poseroit^n que 
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quoique Phëritage et les fruits qui y ëtoient pendants 
aient été vendus pour des prix sëparës , néanmoins 
l'acheteur n ayant acheté les fruits que parcequll ache* 
toit rhéritage ^ les deux marchés ne doiyent être con«- 
sidérés que comme un seul marché ; car dans la vérité^ 
il y a deux marchés ; et si Ion doit quelquefois, lors- 
que Tacheteur le demande , les regarder comme n'en, 
faisant qu'un seul, ce n est qu en faveur de l'acheteur, 
et pour pourvoir à son indemnité. Or il peut ne pas 
user de ce qui n'est établi qu'en sa faveur. C'est ce 
qu'enseigne Dumoulin, d. gL n. 80 : Venditum est 
Jeudum, dit-il, fruciibus maturis plénum, et certum 
eit pretium pro Mis distributum ; utrùm patronus in* 
vito emptore possit eiiamfructus retrahere? Dicendum 
quàd non; quia separata est venditiùfructuum, ex quo 

pro illis certum pretium est tétxatum Nec obstat 

qubd non est nisi una venditio y si emptor non erat empr 
turusjructus sinefundo; quia hoc est verum respecta 
ipsius emptoris , et in fjus favorem pro suo interesse , 
cui potest renunciare. 

Cette décision n^a pas lieu lorsqu'il puoît de la 
fraude , et qu'on a estimé à un très bas prix les fruits 
pendants , pour grossir celui de l'héritage en fraude du 
retrait. Dans ce cas de fraude^ on doit permettre au 
retrayant de retirer les fruits avec l'héritage ; Molin. i 
d, gi.n. 8t. 

407. La seconde espèce de fruits perçus par rache^- 
teur avant la demande en retrait, est de ceux pour la 
production desquels les semences et labours n ont 
été faits que depuis le contrat de vente : il n'est pas 
douteux que ces fruits appartiennent entièrement à 
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{^acheteur, sans que le retrayant puisse lui faire au^ 
cune- déduction pour raison desdits fruits sur le prix 
du contrat qu^il doit lui rembourser. Gest principale-' 
ment de cette espèce que doit s^entendre 1 article 375 
de notre coutume d'Orléans. 

Néanmoins si par une clause du contrat de vente il 
étoit convenu que Facheteur auroit terme d un an , ou 
auroit terme de 4cux ans pour le paiement du prix^ 
sans être tenu pendant ce temps d aucun intérêt , et 
qtie néanmoins il entreroit en jouissance dès le m»* 
ment du contrat; comme en ce cas les années de 
jouissance accordées à Facheteur seroient entrées en 
considération dans le marché, et en auroient augmenté 
le prix , le retrayant est bien fondé en ce cas à faire , 
sur le prix entier du contrat dans lequel es^t entré celui 
desdites jouissances , déduction à Facheteur du prix 
desdites jouissances; car Facquéreur ayant eu cesjouis^ 
sauces , c'est lui qui en doit le prix. 

4o8. La troisième espèce de fruits perçus par Fa<* 
cheteur avant la demande en retrait, est de ceux qui 
iv'étoient pas encore , à la vérité , lors du contrat de 
.vente de Fhéritage , pendants et prêts à couper, mais 
pour la production desquels les labours et semences 
avoient été faits avant le contrat. Ces fruits appartien- 
nent h Facheteur qui les a perçus avant la demande en 
retrait; mais comme les frais de labours et semences 
qui avoient été faits avant le contrat de vente sont en- 
trés en considération dans le marché de Fhéritage , et 
en ont augmenté le prix, une terre labourée et ehse-»- 
mencée étapt d un plus grand prix que si elle ne Fé- 
Itoit pas, le retroyant sera bien fondé à faire à Façhcr 
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teur, sur le prix du cantrat quHl doit lui rembourser, 
déduction de celui des labours et semences, qui est 
entré dans ce prix; car c^est celui qui a les fruits qui 
doit supporter les frais de labours et semences. 

409. La quatrième espèce de fruits perçus avant la 
demande en retrait, est de ceux qui ëtoient la produc- 
tion de plusieurs années courues avant le contrat de 
vente. Finge. Il dépendoit de l'héritage qui a été ven- 
du un bois taillis qu'il est d'usage dans le pays de cou- 
per tous les dix ans : lors du contrat ce bois étoit âgé 
de huit ans : l'acheteur n'ayant pas fait ce qui est re^ 
quis pouif faire courir l'an du retrait, la demande en 
retrait n'a été ordonnée qu après plus de deux ans de* 
puis le contrat , et après que l'acheteur a perçu la coupe 
de ce bois. Il est évident en ce cas que le prix des 
feuilles dont le bois étoit âgé lors. du contrat de vente 
de l'héritage , est entré en considération dans le mar- 
ché, et en a augmenté le prix. C'est pourquoi l'ache- 
teur qui a perçu la coupe entière doit souffrir que sur 
la restitution qui doit lui être faite j^r le retrayant, 
jdu prix du contrat, il lui soit fait déduction par le re- 
trayant du. prix de ces feuilles, qui est entré dans le 
prix du contrat ; sans cela il se trouveroit avoir tout 
à-la-fois et la chose et le prix, ce. que l'équité ne per- 
met pas. 

4io. n nous reste à voir quand les fruits sont censés 
perçus. Ceux que la terre produit, soit naturels, soix 
iindustrieh , sont censés être perçus aussitôt qu'ils ont 
été séparés de la terre , quand même ils seroient en- 
core sur le champ , et n'auroient pas encore été enlevés. 
Cest pourquoi si la demande «n retrait n^'a été. don- 
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née qu'après que les avoines <«t été fauchées, quoi* 
qu'elles fussent encore sur le champ lors de la dé* 
mandcf, ces avoines appartiendront à Tacquërenr, 
comme ayant été perçues avant la demande. 

4ii. A regard des fruits civils, il faut distinguer 
leurs différentes espèces. Les fermes dés biens de cam^ 
pagne étant dues par les fermiers pour les fruits qu'ils 
tecueillent, ces fermes sont dues et acquises lorsque 
les fruits ont été recueillis par le fermier, quoique le 
terme qui lui est accordé pour le paiement de la ferme 
ne soit pas échn. C'est pourquoi si la demande en re- 
trait pour une métairie de Beauce est donnée à la fin 
d'août, après la récolte finie , les fermes appartiendront 
en entier à l'acquéreur, quoique par la loi du bail elles 
ne dussent être payées qu'à la Toussaint, à Noël et à 
Pâques. 

Si la demande en retrait a été donnée durant la rë^ 
coite, l'acquéreur aura une part dans la ferme, à pro- 
portion de ce qu'on estimera qu'il y avoit déjà de fruits 
coupés le jour^e la demande. Par exemple, si l'on 
estime qu au temps de la demande en retrait, la ré" 
icolte étoit déjà faite au tiers, l'acheteur aura le tiers de 
la feilne, et le retrayant les deux autres tiers. 

4^^* C^ principe, quelles fermes dues pour raison 
des fruits coupés avant la demande en retrait , appar- 
tiennent à l'acheteur, reçoit quelques exceptions ou 
limitations. 

La première est lorsque la récolte pour laquelle la 
ferme est due , et qui a été £siite avant la demande en 
retrait, étoit imminente lors du contrat de vente de 
l'héritage : en ce cas la ferme qui devoit éu*e due bien- 
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tôt pour cette récolte, étant entrée en considération 
dans le marché de Théritage dont elle a augmenté le 
prix, et faisant en conséquence partie de ce qui a été 
vendu par le marché > elle doit appartenir au re- 
trayant. 

La seconde est lorsque les fruits qui ont été coupé» 
avant la demande en retrait , et pour la récolte des- 
quels la ferme est due , sont la production d'un certain 
nombre d'années , dont plusieurs ëtoient écoulées au 
temps du contrat de vente de Théntage : la ferme qui 
devoit être due par la suite pour lesdits fruits , est en- 
trée, lors du marché , en considération pour raison des 
années qui étoient écoulées , et elle en a augmenté le 
prix ; elle fait , pour raison desdites années , partie de 
ce qui a été vendu. GVst pourquoi le retrayant qui 
rembourse le prix entier du contrat à Tacheteur, doit 
avoir une part dans la ferme de ces fruits, au prorata 
des années écoulées avant le contrat de vente. 

La troisième est lorsque , par une clause du contrat 
de vente , il a été accordé terme d'un an ou de plu<- 
sieurs années pour le paiement du prix , et néanmoins 
convenu que Facheteur entreroit dès le temps du con- 
trat en jouissance de Théritage , sans payer aucuns in- 
térêts pour le temps du terme : en ce cas les années 
de jouissance accordées à Tacheteur pendant le temps 
du terme , étant entrées en considération dans le mar- 
ché, dont elles ont augmenté le prix, et fusant partie 
de ce qui a été vendu , les fermes échues pendant ce 
temps , quoique avant la demande en retrait, doivent 
appartenir au retrayant qui rend à Tacheteur le prix 
ientter du marché. 
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4i3. A regard des loyers àt maison et des arrérages 
de rentes foncières à prendre sur quelques héritages 
que ce soient, ils se comptent de jour à jour; ils ap- 
partiennent à racheteur pour le temps qui s'est écoulé 
depuis le contrat jusqu^à la demande en retrait; sauf 
dans le cas de ia troisième exception mentionnée au 
nombre précédent. Par exemple, si pour une maison 
dont les loyers se payent aux termes de Saint-Jean et 
de Noël, la demande en retrait a été donnée quinze 
jours après la Saint-Jean , Facquéreur aura, dans le 
terme de Noël qui suit la demande, une portion pour 
le temps de quinze jours qui sont courus de ce terme 
avant la. demande en retrait, c^est-à-dire, une dou- 
zième portion. 

A Pégard du temps couru avant le contrat de vente, 
les loyers et arrérages pour raison de ce temps appar- 
tiennent au vendeur, à moins que par le contrat' ils 
niaient été cédés à Tacheteur; et comme en ce cas ils 
font partie de ce qui est vendu , ils doivent pour ce 
temps appartenir au retrayant. 

4<4- ^ regard des fruits civils casuels, ils sont ac- 
quis lorsqu'ils naissent. Cest pourquoi les profits de 
fief appartiennent à l'acquéreur, si les ventes ou les 
mutations qui y donnent ouverture sont arrivées avant 
la demande : pareillement les amendes et les confis- 
cations lui appartiennent, si le jugement a été rendu 
avant la demande. 

Quelques auteurs néanmoins ont prétendu que les 
amendes étoient dues au seigneur de justice du jour 
du délit , et qu'en conséquence dans le retrait d'une 
seigneurie , si le délit a été commis avant la demanda 
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en retrait, l'amende ne peut être prétendue par le re^ 
trayant; mais elle appartient à Tacquëreur, quoique 
la condamnation de l'amende ne soit intervenue que 
depuis la demande en retrait. Leur raison est que c'est 
par le délit que celui qui le commet , contracte l'obli- 
gation de l'amende, et non par le jugement de con- 
damnation , qui ne fait que déclarer qu'il est débiteur ; 
tî'est l'avis de Tiraqueau , traité du Retrait conv. , §. 5 , 
^/. 4 9 n. 22 et seq. L opinion contraire me paroît plus 
plausible ; celui qui commet un crime se rend bien , 
-en le commettant, digne de l'amende , de même que 
de toutes les autres peines que mérite son crime ; mais 
il n'est débiteur que du jour que cette peine lui est 
infligée par un jugement de condamnation : c'est le 
jugement qui fait acquérir au seigneur justicier le 
droit de l'exiger. Ce n'est donc que du jour de ce ju- 
jement qu'est né ce fruit civil de la justice. Avant ce 
jugement le délit ne peut faire considérer l'amende 
dont Vest rendu digne celui qui l'a commis, que tout 
au plus comme un fruit semé et comme un germe. 

Quelques auteurs ont distingué entre les amendes 
qui sont laissées à larbitrage du juge, et celles qui 
sont déterminées par la loi. Mais je pense que, même 
à l'égard de celles-ci , le droit de les exiger n'est acquis 
au seigneur que par le jugement de condamnation : 
jamais personne ne s'avisera de dire qu'une personne 
qui a commis un délit est obligée, sans être poursui- 
vie, daller payer au seigneur justicier l'amende que 
mérite son délit; ce qu'il faudroit néanmoins dire^ 
la dette de l'amende étoit contractée par le délit. 

Traité des RetnUu. i8 
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J. III. Du trésor trouvé dans l'héritage. 

4 1 5 • Lorsque Tacqu^reur a trouvé un tré$or dans 
rhéritage sujet au retrait, avaut la demande^ doit-il 
reudre au retrayant la partie du trésor que le3 lois 
adjugent au propriétaire de l'héritage dans lequel il 
est trouvé? La raison de douter est, i^ que cet acqué- 
reur, lors de la découverte du trésor, étoit le proprié- 
taire du fonds ; 2^ que les fruits qui sont perçus avant 
la demande appartiennent à Tacquéreur, qui nest 
point tenu de les rendre au lignager. La raison de dé^ 
cider que Tacquéreur ne peut retenir cette portion du 
trésor, et qu'il la doit rendre au repayant ^ est que 
cette portion du trésor n est pas un fruit de l'héritage ; 
L. 7 , §. 12^ soluU matrim. C'est une espèce d acces- 
soire de l'héritage, cette porûon étant acquise au pro* 
priétaire de Thérijtage jure quodam accessioni$ : lac- 
quéreur qui n'avoit qu'un droit de propriété momen- 
tané dans l'héritage , n'a pu acquérir de même qu un 
droit momentané dans cette portion de trésor ,. qui en 
est un accessoire, et en doit suivre la nature; et il doit 
rendre au retrayant l'héritage avec cet acqes^ire. C'est 
suivant ce principe , qu'un mari qui par le droit ro- 
main étoit propriétaire du fonds dotal durant le ma* 
riage , étoit néanmoins , lors de la dissolution du nui- 
riage, tenu de rendre à la femme , avec le fonds dotal , 
cette portion du trésor qui y avoit été trouvé durant le 
mariage , et par conséquent pendant.le temps, qu il étoit 
propriétaire, d.j§. 1 2. Ajoutez que l'obveution de cq 
trésor est une. bonne fortune et un bénéfice q<ui pro- 
vient du marché de l'héritage; le retrayant qui prend 
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le marche pour sob coi»pfe et avec tous les risque», 
en doit aussi avoir tous le» bénéfices. 

$. lY. Dss <légradaii>ons. 

4 16. L'acquérenr est tettu àe faire raison des dëg^ra^ 
dations survenues par sa Santé dans Fhériiage dep>nf» 
qu^il en est entré en possession , jmsqn^au délais qu'il 
en doit faire. 

En cela Taequéreur , à Tégard du retrayant, est dif^ 
férent d^un possesseur de bonne foi à Tégard du pro- 
priétaire. Celni-ci n^est tenu des d^radations pair lui 
faites avant lai demande, qu^autant qu'il en auroit 
profité; car tant qu'il a possédé de bonne foi , il n a 
contracté aucune obligation envers le propriétaire de 
lui rendre l*bérit2^e , ni par conséquent de le lui con- 
server : le propriétaire ne peut donc pas lui imputer 
de ne le lui avoir pas conservé, et de l'avoir dégradé; 
ce possesseur a pu absser d'une chose dont il se croyoit 
propriétaire incommutabte. Mais celui qui acquiert 
un héritage stijet à retrait, sait ou doit savoir qu'il est 
sujet à retrait, et il contracte, en l'acquérant, lobliça- 
tion de le rendre à cenx des lignagers qui en voudront 
exercer le retrait, et par conséquent celle de le leur 
conserver; Grimaudet, iv, 36. 

417. L'acquéreur est tenu non seulement des dégra- 
dations qui consistent dans quelque iait de s» parr, 
comme s^il a arraché des vignes, abattu quelque édi* 
fice , etc. ; il est tenu aussi de celles qui résultent de 
son défaut de soin. Lalande , sur notre couttime d'Or- 
léans, est d'avis contraire. I^es loia qu'il cite pour son 

18. 
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avis, sont dans Tespéce d'un possesseur de bonne foi à' 
IVgard du propriétaire, et ne peuvent par conséquent 
recevoir d application à lacquéreur d'un héritage sujet 
à retrait, en ayant fait voir ci-dessus la différence. 

417. De quelle fi^péce de faute à cet égard Fache^ 
teur est-il tenu? M. R. pense qu'il est tenu de levi culpâ. 
JTaurois de la peine à me rendre à cet avis : je ne le crois 
tenu envers le retrayant que de la faute grossière, de 
tatâ culpâ quœ dolo comparatur; car le quasi-contrat 
d où naît Tobligation de cet acquéreur envers le re- 
trayant, est tout en faveur du retrayant; cet acquéreur 
ne reçoit rien du retrayant; et par conséquent il doit 
suffire , suivant les principes établis en notre Traité des 
Obligations , n. 14^9 que l'acquéreur soit tenu envers 
ce retrayant de dolo et latà culpâ. On peut pour cette 
décision tirer argument de la loi 22 , §. 3 , àdSc. Treb. 

En cela le retrait lignager diffère du droit de réméré; 
car, à regard du droit de réméré, l'obligation que l'a- 
cheteur contracte de rendre l'héritage au vendeur lors- 
qu'il voudra le rémérer, étant une obligation qui naît 
d'une clause du contrat.de vente, qui est un contrat fait 
pour l'intérêt réciproque des deux parties, l'acheteur 
qui l'a contractée doit être tenu de la faute légère, sui- 
vant les principes établis en notre Traité des Obliga- 
tions, ibidem. 

^iS. A la vérité avant la demeure l'acheteur n'est 
tenu envers les lignagers que de latâ culpâ; mais de- 
puis qu'il a été constitué en demeure par une demande 
en retrait accompagnée d'offres valables, de quelque 
manière que l'héritage ait été depuis dégradé , à moins 
que ce ne soit par une force majeure que le retrayant 
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eût également éprouvée, si Théritage lui eût été dé- 
laissé aussitôt la demande , Tacquéreur est tenu d'en 
indemniser ce lignager. Car c'est un efFet de la de- 
meure, qu'elle oblige le débiteur à indemniser le 
créancier de toute la perte qu'elle lui cause, et qu'il 
n'eût pas sans cela soufferte, comme nous l'avons vu en 
potre traité des Obligations. Or, quelque légèreque soit 
la faute par laquelle la détérioration de l'héritage est 
survenue depuis la demeure, le lignager est bien fondé 
à prétendre que sans la demeure il n'eût pas souffert 
cette perte , et qu'il n'auroit pas commis la faute qui la 
causée. 

4^9- Lorsque le retrait s'exerce contre un tiers à 
qui l'acheteur sujet au retrait a revendu l'héritage, 
sans lui donner connoissance de la chïirge du retrait; 
ce tiers n'est pas personnellement tenu des dégrada- 
tions qu'il a faites, ignorant la charge du retrait; et il 
l'est encore moins de celles faites par le premier ache- 
teur qui le lui a vendu : c'est ce premier acheteur qui 
est personnellement tenu des unes et des autres : mais 
cela n'empêche pas que le retrayant ne puisse retenir 
sur le prix qu'il doit rembourser à ce tiers, le prix de 
ces dégradations , de même qu'il les retiendroit si le 
retrait s'exerçoit sur le premier acheteur , qui en est 
personnellement tenu : car ce tiers n ayant droit au 
remboursement du prix qu'autant qu'il est aux droits 
de ce premier acheteur à qui il est dû , il ne doit pas 
plus recevoir que ne recevroit ce premier acheteur : 
Qui alteriusjure utitur, eodemjure uti débet 

4^0- II ^^t défendu à l'acquéreur, non seulement 
de dégrader l'héritage sujet au retrait, mais même 
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d'en changer la forme en quelque niaaièré que te 
soit; coutume de Pcaris, art. i46; Orléans^ SyS. Don 
il suit que si lacquéreur a fait des changements , quoi- 
qvCea aiieiix , comme s^il a fait de grandes croisées à 
des chambres au lieu de petites qui y ëtoient, le re- 
trayant qui aime mieux, pour sa commodité^ de petites 
croisées que de grandes , est en droit d'obliger Tach^- 
teur à remettre les choses en Tétat où elles étoient. 

Si néanmoins la demande donnée par le retrayant 
pour le rétd^issement des choses dans lancien état , 
contre Facheteur qui les a changées en mieux , parois- 
soit donnée dans la vue de vexer Tacheteur, plutôt 
que pour aucun intérêt raisonnable, le juge n'y doit 
pas avoir égard. 

^m. On ne doit point regarder comme une dégra- 
dation dont l'acquéreur soit tenu , la moins-value des 
meubles et ustensiles d'un moulin qui ont été usés au 
service du moulin, dont lacquéreur a joui jusqu'à la 
demande en retrait ; car il avoit droit de s'en servir ; 
Grimaudet, Viii , 2. 
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De Teffet du retrait Hgnager. 

Nous établirons dans tin piemier arûele , des prin* 
cipes généraux sur l'efiGet du retrait lignager. Nous trai- 
terons dans un second, de la résolution des droits 
d'hyi^héques et autres imposés par l'acheteur, que le 
retrait opère. Dans le troisième , nous verrons si le re« 
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trayant est tenu de Pentretien des baux à ferme ou à 
loyer faits, soit par le vendeur , soit par Tacheteur sur 
qui le retrait est exercé. Nous traiterons dans le qua- 
trième, des droits retenus dans Thëritage, ou par rap- 
port à rhëritage ; droits que le vendeur peut exercer 
contre le retrayant. Dans un cinquième , nous parle-» 
rons du profit dû par la vente sur laquelle le retrait a été 
exercé. Nous traiterons, dans un sixième article, de k 
qualité de propre ou d'acquêt que Théritage retiré par 
retrait lignager est censé avoir en la personne du re- 
trayant, soit par rapporta la communauté conjugale,* 
9oit par rapport à sa succession et à celle de ses héritiers. 

ARTICLE PREMIER. 
Principes généraux sur l'effet du retrait lignager. 

422. Le droit de retrait lignager étant, comme nous 
Tavons dit au commencement de ce traité , le droit de 
prendre le marché de Tacheteur étranger , et de deve- 
nir acheteur à sa place, il suit de là que Teffet du 
retrait lignager est que par le retrait tous les droits 
actifs résultants du contrat qu avoit Facheteur étranger^ 
cessent en sa personne , et passent en celle du lignager 
retrayant. 

De là il suit que l'acheteur sur lequel le retrait 
sVxerce, cesse, par le retrait, d'avoir un titre pour re- 
tenir rhéritage ; et il est en conséquence obligé de le 
délaisser au retrayant, en la personne duquel la loi 
transfère le titre en vertu duquel cet acheteur le pos** 
sédoit. 

Il ne laisse pas néanmoins d'en être propriétaire^ 
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j usqu^à ce qu^il Fait efFectivement délaisse au retrayant ; 
car ordinairement le domaine des choses ne passe d^une 
personne à l'autre que par la tradition. La propriété 
de rhéritage retiré ne peut donc passer de la personne 
de Tacquéreur qui Ta une fois acquise , en celle du 
retrayant^ que parle délais que lui en fera cetacquéreur» 
4^3. De là il me paroît suivre que lorsque lacqué- 
reur est mort dans Tannée du retrait, avant aucune 
demande en retrait donnée contre lui^ laissant un hé- 
ritier aux meubles, et un autre héritier aux acquêts 
immeubles, le prix du retrait -exercé sur Théritier aux 
acquêts, doit appartenir à cet héritier aux acquêts , et 
ne peut être prétendu par Fhéritier aux meubles ; car 
on ne peut pas dire que ce soit la somme qui est rem- 
boursée par le retrayant , qui se soit trouvée dans la suc-» 
cession de Facquéreur : c'est l'héritage qui s'y est trouvé, 
auquel a succédé son héritier aux acquêts. Comme 
c'est sur lui que le retrait s'exerce, et que c'est lui qui 
a succédé à l'héritage sujet au retrait, c'est à lui que 
le prix du retrait doit appartenir. Tiraqueau^ ad fin. 
lit. n. i4, et son fidèle disciple Grimaudet, vu, 24, 
sont d'avis contraire. Les raisons de Tiraqueau sont, 
que le retrait, comme nous le verrons au numéro sui- 
vant, détruit dans la personne de l'acquéreur l'achat 
que cet acquéreur a fait de l'héritage , et transfère cet 
achat dans la personne du retrayant, qui est censé 
l'avoir acheté directement du vendeur : l'acheteur est"^ 
donc censé n'avoir ni acheté ni acquis l'héritage, et 
avoir payé le prix non pour lui, mais pour le retrayant : 
d'où Tiraqueau conclut qu'il doit être censé n'avoir 
.pa$ laissé dans sa succession l'héritage , mais la créance 
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.pour la répëtition du prix contre le retrayant, la» 
•quelle créance étant une créance mobiliaire, doit 
appartenir à son héritier au mobilier. La réponse 
€st, quHl est vrai que le retrait fait passer Tachât que 
Tacquéreur a fait de Théritage en la personne du re- 
trayant, et que le retrayant est censé avoir acheté Thé* 
ritage directement du vendeur. Mais quoiqu'il soit 
vrai de dire que le retrayant est censé avoir acheté 
rhéritage directement du vendeur, on ne peut pas 
pour cela dire que Phéritage soit passé de la personne 
du vendeur directement en celle du retrayant. Gest 
comme dans la matière des substitutions : quoique le 
substitué soit censé tenir directement du testateur les 
i:>iens substitués, néanmoins ces biens ne passent pas 
directement de la personne du testateur en celle du 
substitué; ils n^ passent que par le canal du grevé, 
qiy en demeure le propriétaire jusqu'à l'ouverture d& 
la substitution. Pareillement, quoique le retrayant soit 
censé acheter Théritage directement du vendeur , néan- 
moins cet héritage ne passe pas directement de la per- 
sonne du vendeur en celle du retrayant; il ne passe 
au retrayant que par le canal de Tacheteur sur qui il a 
exercé le retrait : jusqu^au retrait cet acheteur en est 
véritablement propriétaire ; et par conséquent, lorsqu'il 
meurt avant quW Tait exercé sur lui, il le laisse dans 
sa succession à son héritier aux acquêts immeuble^. 
L'héritier aux meubles ne peut pas prétendre avoir suc- 
cédé à la créance contre le retrayant pour le rembour- 
sement du prix et des loyaux coûts ; car Tacheteur n'a 
pu en mourant transmettre à cet héritier une créance 
qu'il navoit point, et même qui n'existoit pas encore 
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Ce n'est que par le retrait que se forme cette crëance; 
ce n'est qu en exerçant le retrait que le retrayant con* 
traae lobligation de rembourser le prix et les loyaux 
coûts de lacquisition ; et c'est envers celui sur qui il 
exerce le retrait qu'il Ta contracté : d'où il suit que 
lorsque le retrait n est exercé que depuis la mort de 
l'acheteur, le retrait n'ayant pas été en ce cas exercé 
sur l'acheteur, c'est envers cet héritier aux immeubles 
que la dette du remboursement du prix et des loyaux 
coûts est contractée , et qu'elle ne l'a point été envers 
le défunt acheteur, qui n'a pu par conséquent la trans- 
mettre à son héritier aux meubles. 

La question paroît plus difficile lorsque l'acheteur 
n'est mort que depuis la demande en retrait donnée 
contre lui , et les offres à lui faites de le rembourser 
du prix, loyaux coûts et mises. Je serois porté à croire 
que , même en ce cas , pourvu que lors de la mort.de 
Tacheteur le retrait n'eût encore été ni reconnu. par 
lacheteur, ni adjugé par sentence, le remboursement 
du prix , des loyaux coûts et mises , doit appartenir à 
l'héritier aux acquêts immeubles, contre qui le re* 
trayant doit reprendre l'instance et faire adjuger le 
retrait. L'héritier au mobilier ne le peut prétendre ; car 
les simples offres qui ont été faites à l'acheteur, n'ont 
pu lui donner de droit , et le rendre créancier des 
sommes dont on lui offroit le remboursement , que par 
l'acceptation qu'il auroit faite desdites offres, ou par 
un jugement de condshnnation : d'où il suit qu'étant 
mort avant le retrait adjugé ou reconnu , et par consé- 
quent avant qu'il fût devenu créancier des sommes 
offertes par le retrayant , il n'a pu en transmettre la 
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créance dans sa succession ; et elle ne peut par con-* 
^éq^ent être prétendue par son héritier aux meubles» 
On m'a opposé que la condamnation a un effet ré- 
troactif à la demande ; que le délais de Théritage qui 
est fait au demandeur en retrait après la mort de Ta- 
cbeteur, doit être censé lui avoir été fait dès le temps 
de sa demande, et du vivant de Tapheteur; que cet 
acheteur n'a pu par conséquent le transmettre dans sa 
succession , et qu'il n'a pu y transmettre autre chose 
que le droit qu'il a d'être remboursé du prix, des loyaux 
coûts et mises. Ma réponse est que la maxime opposée 
n^est établie qu'en faveur du demandeur : ce n est qu'en 
sa faveur que le délais de l'héritage est censé lui avoir 
été fait du jour qu'il a été demandé , en ce sens qu'on 
doit lui faire raison des fruits depuis la demande, et 
de tout ce qu'il auroit eu si le délais lui eût été fait 
aussitôt qu'il l'a demandé : ce qui est fondé sur cette 
raison , qu'il ne doit pas souffrir de la demeure injuste 
en laquelle a été le défendeur de satisfaire à sa de-> 
mande. Mais cette maxime, établie en faveur du de«<- 
mandeur, ne peut être appliquée dans cette espèce 
aux différents héritiers du défendeur à la demande en 
retrait, puisque ce n'est pas pour eux quelle a été 
établie. 

liorsqua l'acheteur contre qui la demande en retrait 
a été donnée, n'est mort qu'après le jugement de con- 
damnation , ou même seulement après avoir reconnu 
le retrait , quoique le délais de l'héritage n'eût pas en- 
core été fait ; en ce cas , c'est à son héritier au mobilier 
que le remboursement du prix, des loyaux coûts eC 
mises, doit être fait; le droit en ayant été acquis au 
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défunt par le jugement, ou par 1 acceptation qu^il a 
faite des offres par sa reconnoissance du retrait, il Ta 
transmis à son bëritier aux meubles. 

4^4* D^ ^^ V^^ 1^ retrait est le droit de prendre le 
marché de Pacheteur sur qui il est exerce, il suit de 
là que le retrayant est censé tenir et avoir acheté di- 
rectement du vendeur Phéritage par lui retiré, et non 
de Tacheteur sur qui il a exercé le retrait, quoique ce 
soit par Tinterposition de la personne de cet acheteur 
que la propriété de Théritage a passé de la personne 
du vendeur en la sienne. 

Il suit de là que le retrayant n^ayant pas pour au-^ 
teur Tacheteur sur qui il a exercé le retrait, mais ayant 
pour auteur le vendeur de qui il est censé avoir acheté 
l'héritage à la place de lacheteur sur qui il a exercé 
le retrait, il n'est point tenu des droits d'hypothéqués 
et autres qui auroient été imposés par l'acheteur avant 
le retrait sur l'héritage , lesquels sVteignent par le re- 
trait. Nous traiterons en particulier de cet effet du re- 
trait en Particle suivant. 

4^5. De ce que le retrayant est censé avoir acheté, 
non de celui sur qui il exerce le retrait, mais du ven- 
deur, il suit aussi que si le retrayant souffroit éviction 
de rhéritage qu'il a retiré , il n^auroit contre Pacheteur 
sur qui il a exercé le retrait, aucune action de garantie, 
ni aucune répétition du prix qu'il lui a remboursé ; 
mais il auroit contre le vendeur la même action de 
garantie qu auroit eue cet acheteur ^i ce fût lui qui eût 
souffert Péviction , étant par le retrait subrogé à tous 
les droits de cet acheteur, résultants du contrat de 
vente. 
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426. H suit de là que Tacheieur peut exercer contire 
le vendeur toutes les actions résultantes du contrat de 
vente qu^auroit pu exercer lacheteur sur qui il a exerce 
le retrait , sans qu'il soit besoin quHl ait de lui aucune 
cession desdites actions ; car le retrait , en faisant le 
retrayant acheteur à la place de celui sur qui le retrait 
est exercé , fait de plein droit passer toutes ces actions 
de sa personne en celle du ret^ayant. 

427. Il sembleroit que toutes les obligations con- 
tractées dans le contrat de vente par lacheteur sur qui 
le retrait est exercé ^ devroient pareillement cesser en 
sa personne, et passer en celle du retrayant. Néan- 
moins nous avons vu ci-dessus que cet acheteur n^en 
étoit pas par le retrait libéré à Pégard du vendeur en- 
vers qui il les avoit contractées , mais qu'il en devoit 
être seulement indemnisé par le retrayant ; voyez su- 
pra, n. 3oo. 

428. Le retrait n'ayant d'autre effet que de subro* 
ger le retrayant aux droits de Pacheteur sur qui le re- 
trait est exercé, il suit de là que le retrayant ne peut 
avoir plus de droit dans Phéritage retiré , ni par rap- 
port à cet héritage, que n'en avoit cet acheteur; et 
conséquemment que toutes les actions résultantes des 
droits retenus par le vendeur dans l'héritage, ou par 
rapport à l'héritage , qui auroient pu être exercés par 
le vendeur contre cet acquéreur, peuvent Pétre contre 
ce retrayant. Nous en traiterons en particulier dans 
Farticle troisième. 

429. Il suit encore de ce qui a été dit ci-dessus, que 
lorsqu'un héritage est retiré par. retrait lignager, il n y 
a pas deux ventes, mais une seule, qui a d'abord ét^.« 



286 TRAITÉ DES RETRAITS, 

faite à rëtranger sur qui le retrait est exercé , et ensuite 
au lignager qui par le retrait est subrogé à cet étran- 
ger, et devient acheteur à sa place; d'où il suit que 
rhéritage ne donne lieu qu*à un seul profit. Nous par- 
lerons de ce profit en larticle quatrième. 

43o. L'effet du retrait étant d'éteindre Tacquisition 
que Tacheteur étranger sur qui le retrait est exercé , 
avoit faite de l'héritage, pour la faire passer au re- 
trayant, il s'ensuit qu'on doit faire revivre les droits 
réels que l'acheteur avoit avant le contrat de vente dans 
rhéritage, tels qu'un droit de rente foncière, un droit 
de servitude, etc., dont il s'étoit fait confusion par 
l'acquisition qu'il en avoit faite ; car l'acquisition que 
l'acheteur a faite de l'héritage étant la cause qui a pro- 
duit la confusion et l'extinction desdits droits, cette 
acquisition de l'héritage étant détruite par le retrait, 
la confusion et l'extinction desdits droits qui étoient 
l'effet de cette cause, doivent pareillement être dé- 
truites, l'effet ne pouvant avoir plus d'étendue que la 
eause. C'est pourquoi il n'est pas douteux que le re- 
trayant sera tenu.de souffrir les servitudes que l'ac- 
quéreur sur qui il exerce le retrait avoit sur l'héritage 
avant que de l'acquérir, et qu'il sera tenu des rentes 
foncières dont Fhéritage étoit chargé envers cet acqué- 
reur avant son contrat d'acquisition. 

Dumoulin, in Cons. Par., §. 20, jr/. 5, n. 4i , ap- 
[porte une exception à cette décision , qui est que si , 
2>ar le contrat de vente, les droits réels qu'avoit l'acqué- 
reur dans l'héritage avoient été estimés à une certaine 
somme , qui lui eût été passée par le contrat , en dé- 
duction du prix total de Théritage , ces droits , en cas 
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de retrait , ne doivent pas revivre ; mais le retrayant 
doit être tenu de rembourser à Tacquérenr la somme 
à laquelle par le contrat les droits de Tacquéreur ont 
été estimés , et qu^on lui a passés en déduction sur le 
prix de Théritage. La raison est que cette estimation 
renferme une vente que cet acquéreur a faite au ven- 
deur des droits qu'il avoit dans Fhéritage , pour le prix 
de cette somme quUl a reçue en compensation du prix 
qu'il devoit ; que le retrait qui fait passer Fachat de 
Fhéritage de la personne de Facquérenr en celle du 
retrayant , ne détruit pas cette vente que Facbeteur a 
faite des droits qu'il avoit dans cet héritage i d'où il suit 
que le retrait ne àiàt pas faire revivre ces droits, mais 
que celui sur qui le retrait est exercé doit seulement 
être remboursé de cette somme qui lui étok due poov 
le prix desdits droits, et qui étant venue jusqu'à due 
concurrence en compensation et paiement du prix de 
Fhéritage, doit lui être remboursée par le retrayaM 
avec le surplus du prix dudit héritage. 

Les annotateurs de Duplessis, édition de 1699, 
page 283, rejettent cette timitadion apportée par Du«- 
moulin. On peut dire contre cette limitation^ que 
Facquéreur sur qui on exerce le retrait, ayant vendw 
les droits qu'il avoit sur Fhéritage , par k même ec^n- 
trat par lequel il acquéroit Fhéritage , ne les a vraisemi- 
blablement vendus que parcequ'il acquéroit Fhéritage y 
et qu'il ne seroit pas indemne , si on Fobligeoit à re^ 
cevoir la somme à laquelle a été portée l'estimation 
de ces droits , à la place desdits droits , q^u'il n eût pa& 
voulu vendre , s'il n'eût compté avoir l'héritage. 

Ajoutez qu'on pourroit, en fraxide des retrayànts, 
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porter Testiinatioa de ces droits à une somme exces^ 
sive : il n'y a personne de trompé en rétablissant les 
droits que lacquéreur avoit dans Théritage avant le 
contrat. 

ARTICLE II. 

De l'extinction des hypothèques et autres charges réelles 
imposées par l'acheteur sur l'héritage qui lui est retiré. 

43 1 . Nous avons déjà observé en passant, dans Far- 
ticle précédent, quun des effets du retrait lignager 

étoit dVteindre les droits d'hypothé£[ues , et tous les 
autres droits réels que Tacheteur sur qui le retrait est 
exercé auroit accordés à des tiers sur cet héritage. 

Les raisons sont, i^ suivant cette régie du droit et 
du bon sens, Nemo potest plusjuris in alium trans- 
ferre quàm ipse haberet; L 54 , ff. de R. /., cet ache- 
teur étranger sur 'qui Phéritage est retiré , et qui a im- 
posé ces hypothèques et autres charges sur cet héri- 
tage , n'a pu donner à ceux au profit de qui il les a 
imposées, un droit plus fort dans cet héritage que ce- 
lui qu'il avoit lui-même : d'où il suit que le droit de 
propriété de cet héritage qu'avoit cet acheteur, étant 
un droit qui étoit sujet à se résoudre par le retrait H- 
gnager, en cas qu'on lexerçât sur lui , tous les droits 
d'hypothéqués et autres droits réels qu'il a accordés à 
des tiers sur cet héritage , dévoient pareillement être 
sujets à se résoudre par le retrait. 2^ Le droit de lac- 
quéreur qui a imposé ces charges venant à se résoudre 
sans son fait, elles doivent pareillement se résoudre, 
suivant la maxime, Solutojure dantis, solviturjus ac- 
cipientis, qui n est que la suite de la régie rapportée 
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ci-dessus. 3*^ Le relrayant n'acquérant pas de celui sur 
qui il exerce le retrait, ne Tayant pas pour son auteur, 
ne peut être tenu des charges qu'il a imposées. 

, 432. Observez qu'il n'y a que les hypothèques im- 
posées sur l'héritage par l'acquéreur, qui soient étein- 
tes par le retrait. Mais si un créancier de l'acquéreur, 
qui a prêté de l'argent à l'acquéreur pour payer le prix 
dû au vendeur, étoit subrogé à l'hypothèque du ven- 
deur, le retrait ne lui feroit pas perdre cette hypothè- 
que, qui n ayant pas été imposée par Tacheteur, mais 
retenue par le vendeur dans l'aliénation de l'héritage^ 
subsiste nonobstant le retrait ; arrêt cité dans les notes 
marginales sur le chapitre quatrième de Duplessis. 

433. Suivant ces principes, quand même les créan- 
ciers de l'acheteur auroient saisi réellement, avant la 
demande en retrait, l'héritage sujet au retrait, cette 
saisie réelle n'empêcheroit pas les lignagers d'exercer 
le retrait contre l'acquéreur, et le retrayant, en faisant 
déclarer commun avec le saisissant et les opposants , 
le jugement d'adjudication de retrait qu'il auroit ob- 
tenu contre l'acquéreur saisi, il devroit avoir main- 
levée de la saisie réelle. Mais quoique par le retrait les 
hypothèques des créanciers de l'acheteur s'éteignent , 
néanmoins de même que le droit de l'acheteur ne 
s'éteint qu'à la charge du remboursement du prix e( 
des autres choses que la loi ordonne de rembourser, 
et que l'acheteur, lorsque l'héritage est en ses mains , 
n'est tenu de le délaisser au retrayant qu'autant que le 
retrayant aura satisfait à cet égard à ce que la cou-p 
tume exige ; de même lorsqu'au temps de l'adjudica- 
tiop du retrait l'héritage se trpuve saisi par les^^ créan^ 
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ciers et soos la mam de la justice , les hypothèqaes an 
créancier saisissant et des cr^nciers opposais me 
sVteignefl^t qn'k la charge par le reDrayant de leii!r 
rembeiii*ser le prix ec tontes les autres choses que la 
loi «idoione de remlxMirser à lacheteur. Ce n^est 
qu'à cette charge qu'ils sont obligés de donner main*- 
levée de leur saisie^ et de délaisser an reirayant lire*» 
ritage qu'ils tiennent sous la main de la justice. 

434* Ce prix et tout ce qui doit être rem^boursépar 
le retrayant, doit être distribué entre ces créanciers 
suivant Tordre de leurs privilèges et hypothèques 4 
car ces créanciers étant censés oenir sous la mam de 
la justice , chacun «elon Tordre de leurs privilèges et 
hypothèques , l'héritage saisi , ils doivent recevoir dans 
le même ordre ce qui est payé par èe retrayant pour 
les obliger à le lui délaisser. U en doit être du <:as 
auqael on «e«e le retrait d'un hérhage pendant qu'U 
est saisi réellement, comme de celui auquel une rente 
constituée est rachetée par le débiteur pendant qu'elle 
est saisie réellement : de même qu'en ce cas le prix 
du rachat -se distribue par ordse dlhypothèques entre 
les créanciers saisissants et opposants , quoique par le 
rachat et l'extinction de la rente , les hypothèques de 
ces créanciers s'éteignent; de même dans le cas du 
retrait , les deniers qui doivent être remboursés par le 
retrayant, doivent se distribuer par ordre d'hypothè*- 
ques entre les créanciers saisissants et opposants , quoi» 
que par le retrak les hypothèques qu'ils avoient sur 
l'héritage retiré s'éteignent. 

435. Supposons maintenant que l'héritage qui a été 
retiré par le retrait lîgnager^ n'ayant pas été saisi par 
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les ^féaDcia*s de Tacheteur, c'est à cet acheteur qae le 
remboursement a été fait. Il n'est pas douteux que 
oeuK qui ont perdu par le petrait les droits réels que 
Tacbeteur leiir avoit accordés , et qui les avoient ac<* 
quis de lui à dtre onéreux , ost contre lui , oa une ac«> 
tion de garantie in id quod interesty s'il ne leur avoit 
pas fait connoître que Piiéritage étoit sujet à retrait; 
ou du moins , s'il le leur avoit fait connoître , une ac-f 
don en répétition du prix qu'ils ilui ont payé pour les 
acquérir. 

n y a pius de difiicultié dans le cas auquel il leur 
auroit accordé ces droits à titre de donation , qui est un 
titre qui ne donne pas lieu à la garantie. Par exemple v 
supposons que l'acquéreur d'un héritage sujet à re-^ 
trait m'ait fait donation d'un droit de pâturage sur 
cet héritage : l'héritage ayant été depuis retiré sur lui 
par le retrait lignager, je demande part dans le prix 
remboursé par le lignager, à proportion de mon droit 
de pâturage. Je me fonde sur ce que Tacquéreur,, en 
m'^accordant ce droit , a diminué son droit de propriété 
et de domaine de son héritage. Son droit n'est plus un 
dominium inîegrum de l'héritage ; il m'a transféré une 
partie de ce qui composoit son domaine en tM don- 
nant ce droit de pâturage : le prix entier de cet hén^ 
tage qui lui a été reniboursé par le retrayant nedoit 
donc pas lui appartenir en entier ; j'en dois aît^oir une 
partie à proportion du droit de pâturage que j!ài dan^ 
cet héritage , et il faut pour cet effet faire une ventila- 
tion. 

D'un autre côté , on peut dire pour l'acheteur, qu'en 
accordant ce droit , il n'a entendu me le donner qu/?., 

19- 
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dans le cas et sous la condition que rhéritage lui âe^ 
meureroit, et ne seroit pas retire par les Usagers ^ 
et qu'il n^a pas entendu s'oblig;er à me faire part de ce 
qu^il auroit à recevoir du retrayant en cas de retrait. 
Cette seconde opinion me paroît être la plus plausible. 

ARTICLE III. 

Si le retrayant est tenu de Tentretien des baux à ferme ou à 
loyer, faits par le vendeur ou par l'acheteur. 

436. Le retrayant 'étant par le retrait subrogé au 
marché fait avec Tacheteur étranger, il est censé avoii 
acquis Théritage au^ mêmes clauses et conditions que 
cet acheteur. Cest pourquoi si par le contrat.de vente 
Facheteur n a pas été chargé de Tentretien des baux à 
ferme ou à loyer faits par le vendeur à des tiers , le 
retrayant n^en sera pas chargé ; au contraire si Tache- 
teur en a été chargé par le contrat de vente, le re* 
trayant en sera pareillement chargé. 

437. Si c^étoit Facheteur qui, au temps du contrat 
de vente , étoit le fermier ouHb<^ataire de Théritage , 
le retrayant seroit-il obligé d entretenir le bail à ferme 
ou à loyer qui lui auroit été fait avant le contrat de 
vente , pour le temps qui en reste à expirer ?La raison de 
douter est , que ce bail à ferme ou à loyer a été détruit 
par Tacquisition que ce fermier ou locataire a faite de 
lliéritage, quumreisuœcondictio esse non possit : dW 
il suit qu on ne peut pas dire que lentretien de ce bail 
soit une des clauses ou conditions du marché auquel 
le retrayant est subrogé. Néanmoins je pense que si 
le bail a été fait sans fraude , et avant que les parties 
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eussent eu dessein de faire le contrat de vente qui est 
intervenu entre elles , le retrayant doit entretenir ce 
bail. La raison est , que Facheteur sur qui le retrait est 
exerce doit être indemnisé par le retrayant de tout 
ce qu'il lui en a coûté pour acheter l'héritage dont on 
exerce le retrait, generaliter quantum abest. Or cette 
acquisition lui coûte la peite des droits du bail à ferme 
ou à loyer qui lui avoit été fait de cet héritage avant 
qu'il Peut acquis ; il doit donc être indemnisé par le 
retrayant de cette perte ; et comme le retray^iiit doit 
indemniser l'acquéreur de la manière la plus parfaite 
qu'il lui est possible de le faire , et qu'il n'y a pas de 
manière plus parfaite de l'indemniser de cette perte, 
qu'en faisant revivre ce bail pour le temps qui en res- 
teroit si l'acquéreur n'eût pas fait l'acquisition , le re- 
trayant doit être obligé envers l'acheteur sur qui il 
exerce le retrait, à le faire revivre pour ledit temps. 

Si le bail à ferme ou à loyer avoit été fait à l'ache- 
teur peu avant le contrat d'acquisition^ le bail serolt 
présumé fait en fraude du retrait , et dans la vue d'en 
rendre la condition plus onéreuse : c'est pourquoi le 
retrayant ne seroit pas obligé de l'entretenir. Les cou- 
tumes du Maine, art. 433, et de Bourbonnois, ar^ 477^ 
en ont une disposition , qui étant fondée sur une rai- 
son évidente d'équité, doit être observée par-tout. Celle 
de Bourbonnois ajoute : « Autre chose seroit , si par 
ti après la moitié du temps dela£erme, le fermier ache- 
¥ toit U terre à lui acensée, de manière qu'il n'y eût 
« présomption de fraude , car en ce cas le lignager sera 
« tenu entretenir ledit fermier en sa ferme « ; ce qui 
confirme notre décision précédente. Je penserois que 
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«Uns les coutumes qui ne s'en sont pas expliquées , il 
suffiroit que le bail eût précédé d'une aanée lacquisi* 
tion, pour qu'ii ne fût pas suspect de fraude , à moins 
c|u il n'y eût d'autres circonstances qui la fissent pré* 
sumer. 

438. A regard des baux faits par raeheteur , il y en 
a qui pensent que Tacbeteur ne pouvant rien innover 
pendant Tan du retrak, il ne peut faire de baux au 
préjudice du retrait, et que le retrayant n'est pas obKgé 
de les^ entretenir. C'est l'avis de Duplessis, traité 
des Retraits, chqp. i'y àe Brodeau, sur VcurL 146 de 
Paris, n. 4- J'accorde qu'il n'en peut faire par anctci- 
pation ; mais lorsque la fin du temps de ceux qui sul>* 
sistent est imminence, et que l'acquéirettr ne peut se 
passer de faire de nouveaux baux , s'il les a faits de 
bonne foi , sans deniers d'entrée , et pour le temps pouc 
lequel on a coutume de faire les baux y il me paroît 
que le retrayant, pour l'indemnité de l'acheteur, doit 
les entretenir. C'est lavis de Balde , cité par Tiraqueau 
dans l'espèce du retrait conventionnel. U dit pour rai- 
son que le vendeur , en différant d'exercer son droit de 
réméré, permet à l'acheteur de jouir en anendant, et 
que la permission de jouir renferma celle d'aflEermer ;; 
un acquéreur ne devant pas être contraint à jouijr par 
ses mains, ce qui souvent ne lui seroit pas* possible. 

ARTICLE IV. 

Ses droits retenus dans l'héritag^e, ou par rapport à l'héri- 
tante, que le vendeur peut exercev contre le retrayant. 

439. Nous avons déjà observé ci-dessus (^article pre^ 
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$nier, n, ^2& ) que le retrxyant prenam le mavdié de 
l'acheteaar sur q;uî il exerçok le retrait, ne pouvcôt pasr 
aeqaërir plua de droiti daas rkëritage que n ea avoit 
acquis cet acbefientr, et qu'il était en cûnséquence sujet 
aussi bdeB que lui à toutes les actions que le vendeur 
auroit pu eseï cei contie l'acheteur ; mais on peut dou- 
tes s'il en est toujours tenu de la même manière, $ur<- 
tout qtiant à retbjet de la restitution des fruits. 

Par exemple, lorsque L acquéreur sur qui k retrait 
a été exercé avoit acheté rhérifta|[e dun mineur, il 
n'est pas douteux que le retraiy^ant doit être sujet à l'ao* 
tiom rescisoire qu'a le vendeuf pour rentrer dans l'hé- 
ritage qu'il a vendu en minorité : mais sera-t-il sujet à 
la restitution des fruits sous la déduction des intérêts 
du prix dont le mineur a profité , comme l'acheteur y 
eût été »2Jet, suivant la loi 24 > S* 4? ^- ^^ minor.? La 
raison de douter est , qu'encore bien que le retrayant 
soit subrogé acheteur à la place de celui sur qui il a 
exercé le retrait , néanmoins il y a une différence entre 
eux : celui qui a acheté du mineur ne peut se pré-* 
tendre possesseur de bonne foi; il a acheté d'un mi- 
neur quil savoit navoir pas droit de vendre : il est en 
faute d'avoir acheté de lui ; il ne peut donc pas retenir 
les fruits que les lois n'accordent qu'aux justes posses- 
seurs. Au contraire le retrayant est un juste possesseur; 
ear so» parent mineur ayant vendu son héritage pro- 
pre, ce retrayant, dans l'incertitude si le vendeur 
reviendroit ou non contre cme vente, a eu un juste 
sujet d'en exercer le retrait, pour conserver l'héritage à 
la famille; il doit donc retenir les fruits qu'il a perçus. 
Nonobstant cette raison ^il faut décider qu'il n a pas plus 
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4e droit de les retenir que celui sur qui il a exercé son 
retrait. La raison est, que sVtant^ par le retrait, rendu 
acheteur à la place de celui sur qui il la exercé , il s^est 
chargé en sa place de toutes les obligations auxquelles 
il n^a pu ignorer que cet acheteur étoit sujet à cause 
de son acquisition. Or, le retrayant sachant que Tac- 
quéreur sur qui il exerçoit le retrait avoit acheté d^un 
mineuT, n^a pu ignorer Fobligation contractée par cet 
acheteur de rendre Théritage avec les fruits, lorsqu'il 
plairoit au minceur d'y entrer, et par conséquent il est 
chargé en sa place de cette obligation. 

44o. Cette raison cesse dans le cas auquel Pacquisi- 
tion de celui sur qui le retrait auroit été exercé, auroit 
un vice que le retrayant a ignoré. Supposons , par 
exemple, que cet aclquéreur a acheté d'uir majeur, 
mais quHl a employé le dol ou la violence. On ne peut 
pas dire en ce cas que le retrayant, qui ignoroit ce 
dol ou cette violence, ait entendu, en exerçant le re- 
trait, se charger de lobligation en laquelle étoit Tache- 
teur de restituer au vendeur Théritage avec les fruits, 
puisque le retrayant ignoroit cette obligation. Le re* 
trayant ne peut, à la vérité, se dispenser de rendre 
rhéritage au vendeur qui ne la pas valablement aliéné ; 
le retrait n'ayant pas pu donner au retrayant dans cet 
héritage un droit de propriété que Facheteur n'avoit 
pas; mais il semble qu'il ne doive pas être tenu de 
restituer les fruits qu'il en a perçus de bonne foi , ne 
s'étant pas, comme dans Tespéce précédente, chargé 
de cette obligation de Facheteur sur qui il a exercé le 
retrait. Néanmoins il faut décider qu'il est tenu de la 
^estitutiop dç ces fruits j non pas, à la vérité, directç^» 
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ment comme dans l'espèce de raction rescisoire pour 
cause de minorité; mais indirectement, en ce qu'il est 
obligé de compter desdits fruits sous la déduction des 
intérêts du prix qu'a reçu le vendeur, et d en souffrir 
la déduction pour l'excédant , sur la somme que lui 
rendra le vendeur pour le prix de l'héritage qu'il a reçu 
de lacheteur. La raison est évidente. Lorsque le ven« 
deur a fait rescinder la vente qu il avoit faite de son 
héritage, il n'est débiteur, condictione sine causa ^ du 
prix qu'il a reçu pour cette vente, qu'envers lacheleur 
de qui il l'a reçu : le remboursement n'en est pas dû au 
retrayant de son chef, mais seulement en tant qu'il est 
aux droits de l'acheteur à qui il a remboursé ce prix. 
Le retrayant ne peut donc pas avoir plus de droit au 
remboursement de ce prix que n'en auroit l'acheteur, 
suivant la régie de droit, qui alteriusjure utitur^ eodem 
jure uti débet. Or le vendeur ae doit à l'acheteur le 
remboursement de ce prix que sous la déduction des 
fruits de l'héritage; le retrayant, qui ne fait qu'exercer 
à cet égard les droits de l'acheteur, ne peut donc le 
prétendre que sous cette déduction. 

44 1- Observez, en passant, que quoîqu'à la rigueur, 
.dans les actions rescisoires , les fruits soient ordinaire- 
ment dus au demandeur sous la déduction des fruits 
qu'il a touchés, néanmoins très souvent les juges or- 
donnent la compensation de ces fruits avec les inté- 
rêts, pour éviter les discussions auxquelles la liquida- 
tion de ces fruits*donneroit lieu; ce qu'on doit sur-tout 
observer lorsqu'il paroît qu'il ne doit pas y avoir une 
grande difîférence. entre ces fruits et les intérêts- 
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ARTICLE V. 
Dés profits dus par la vente surlaquelle on a exercé le retrait. 

443. Ncms avoits vu ci*dessu$ qae te fetrait ne ren- 
fermait pas une seconde vente, et qu^il subrogeoit 
seulemeM le tignag*er, retrayaat à la place <te Fache- 
tencr sur qui le retrait est exercé, en le rendant aclte- 
tenr e» sa place. Or, si, en' cas de retrait, il n^ ^ 
^n nne vente qui d'^^rd est faite à Tacheteur âran* 
ger, et qui ensuite se trouve être faite au lignager que 
le retrait met à la place de Tacbetenr étranger, cVst 
une conséquence qn^îl n^est âA qu un seul profit ; et 
e^est le contrat de vente qui le produit aussitôt que ce 
contrat est parfait , et c^est Tacheteur étranger qui en 
est le débiteur. Mais comme ce n est qu'en sa qualité 
dTacbeteiir quHI est débiteur de ce profit, dès que 
par le retrait cette qualité d acketeur cesse en sa per- 
sonne, et passe en celle du retrayant, cet acheteur 
étranger cesse d^étre débiteur de ce profit, et le re- 
trayant en devient ie débiteucjen sa place. 

443. De là il suit, 1° qiie le seigneur peut bien, 
avant je retrait, demander )e profit à Tacheteirr étran- 
ger; mais aussitôt que le ^retrait a été adjugé, il ne 
peut plus le demander à cet acheteur étranger, qui, en 
cessant d'être acheteur, a cessé d'en être le débiteur ; 
il ne peut plus le demander qu'au retrayant, qui, en 
devenant l'acheteur, est devenu aussi le débiteur du 
-profit. 

444- n ï*'^^ c^ P^^ ^^ même de l'amende pour 
ventes recelées; amende que l'acheteur a encourue 
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fimte d^avotr notifié au seigneur de censive so& ao 
c^iiisilîon dans Le temps prescrit par les coutumes* 
Qwûque le retmit soit exercé sur hii , il ne cesse pas 
d'être débiteur de cette amende; car le retrait dé* 
trait bien en sa personne Fachat qu^il a fait de Phé- 
riitaige y pour lequel achat il devoit le profit ; mais il 
ms détruit pas son recel , et la £stute qu^il a commise 
envers le seigfneur : il n^en a pas même la répétition 
contre le retrayant , qui ne doit pas souffrir du délit 
ou qnasi'déUt de Facheteur. Ainsi le décide Tiraqueau, 
§.39, 9/: 2,8,9. 

44^- De ce que Facquéreur sur qui le retrait sVxeree 
cesse par le retrait d'être débiteur du profit, il suit, 
2^ <|ae si le seigneur, avant le retrait, a donné cmitre 
Facheteur une demande en paiem£nt du profit , et fEiit 
des poursuites sur cette demande , et que , pendant le 
eours de ces pauisuites , Fhéritag^e ait été retiré , cet 
acheteur, en; dénonçant au seigneur Fadjudieation du 
Ketrait , doit étie renvoyé de ces poursuites , sauf aa 
seigneur à se pourvoir contre le retrayant: mais Fa-* 
cheteur doit êflfe condan^né envers \e seigneur aux 
dépens faits avant la déiu}ndiatîo«i de Fadjndication 
du retrait;, car la demande du seigneur ayant été 
donnée contre cet acheteur dans^ un ten»ps auquel cet 
acheteur étoit le débiteur du profit , eU« a été bien 
dmiiée ; les. poursuites faites sur cette demande ont été 
bien faites : Facheteur en doit donc les dépens ; sau^ 
que, s'il les a dénoncées au retrayant, il doit être 
acquitté par le retrayant des dépens faits depuis ka, 
dénonciation. 

44^' De là il suit, 3^ que si le seigneur, avant l& 
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retrait , a reçu de Tacheteur le profit, cet acheteur ne 
peut le répéter du seigneur ; car le profit que le sei- 
gneur a reçu lui étoit véritablement dû : mais il peut 
s'en faire rembourser par le «trayant. 

447* D^ là n^it une question. liOrsquVn lignager 
qui, par le privilège de son office ou de sa dignité, 
est exempt des profits pour les acquisitions qu'il fait 
dans les mouvances du roi , exerce le retrait sur un 
acquéreur qui n'a pas un semblable privilège , et qui 
avoit déjà payé le profit de son acquisition au fermier 
du domaine ; le retrayant qui a été obligé de le rem* 
bourser à Tacheteur, peut-il le répéter contre le fer- 
mier? On peut dire pour le fermier, que si le profit 
n'avoit pas été payé , le fermier ne pourroit à la vërité 
s'en faire payer ni par racheterur, qui par le retrait a 
cessé d'être acheteur, ni par le retrayant , qui par son 
privilège en est exempt; mais que le profit ayant été 
payé, le fermier qui l'a reçu dans un temps auquel le 
profit lui étoit effectivement dû^ ne peut être sujet à 
aucune répétition. Néanmoins il faut décider que le 
fermier doit en ce cas rendre le profit au retrayant 
privilégié. La raison est, que ce lignager privilégié 
devenant, par le retrait, acquéreur d'un héritage dans 
les mouvances du roi, doit jouir du privilège qu'il a 
d'être exempt de profit pour toutes les acquisitions 
dans lesdites mouvances; qu'en ce cas, ayant été 
obligé de rembourser à celui sur qui il a exercé le re-^ 
trait, le profit qu'il 'a payé, il ne jouiroit pas de sou 
privilège, s'il n'avoit pas la répétition contre le fermier: 
la vente pour laquelle ce fermier a reçu le profit doit 
bien plutôt être considérée faite au retrayant privilè- 
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gîë, qu'à Facheteur, qui, par le retrait «xereé sur lui^ 
se trouve n'avoir e'té qu'un acheteur momentané. 
Ainsi cette vente est jine vente exempte de profit; 
conséquemment celui que le fermier a reçu pour 
cette vente doit être rendu. Il est vrai que lacheteur 
sur qui le retrait a été exercé a été , avant le retrait , 
débiteur du profit, et quil l'étoit lors du paiement 
qu'il en a fait; mais la cause pour laquelle il étoit 
débiteur de ce profit, qui étoit sa qualité d'acheteur, 
étant une cause qui n'a pas duré , et qui a été détruite 
jpar le retrait , il doit y avoir lieu à la répétition du 
profit par l'action qu'On nomme en droit condictio sine 
causa y qui a lieu non seulement au cas auquel sine 
causa datum aut solutum est, mais aussi au cas auquel 
causa propter quam datum est finita est; 1. i , §. i , fF. 
de Cond. sine causa. Voyez sur ces questions, suprà, 
chap. 9, art. 3. 

448. 4^ n ^uit de nos principes, que lorsque c'est 
le seigneur de qui l'héritage relève, qui est lacheteur 
sur qui le retrait s'exerce , la vente, qui n'auroit donné 
ouverture à aucun profit si le seigneur fût demeuré 
acheteur, y donne ouverture ; et le retrayant , qui par 
le retrait devient acheteur, doit le payer au seigneur 
sur qui il exerce le retrait. Tiraqueau , §. ag , gl. 2 , 
71. 9 et 10, est de cet avis. 

449* S^ Il suit des mêmes principes , que quoique ^ 
par le retrait, le retrayant devienne le débiteur du 
profit à. la place de l'acheteur sur qui le retrait est 
exercé , néanmoins c'est à celai qui étoit le fermier des 
droits seigneuriaux au temps du contrat de vente, 
que le profit est dû, et non à celui qui est fermier 
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au temps du retrait; car ie profit dont le retraymntdéf 
vient le débiteur, est le profit que le contrat de vente 
a fait naître. Le retrait ae fait. naître aatun profit; il 
ne fait que changer la personne du débÎDeur de eeloi 
que le contrat de vente a fait naftre , en rendant le 
retrayant débiteur de ce po'^fit , à la place de Tachetenr 
sur qui le retrait est exercé , qui en avoit d^abord été 
le débiteur. 

ARTICLE VI. 

2>e la qualité qu'a P héritage retiré par retrait lignager, soit par 
* rapport à la communauté conjugale du retrayant , soit pas 
rapport à êa succession, ou celte de ses 'héritiers, * 

$. I. De la <}ualitë que Phëritage a par rapport à la commu* 

nautë conjugale. 

450. Le droit de retrait lignager étant le droit qu'a 
un lignager de se rendre acheteur des héritages ven- 
dus par son parent à un étranger, à la place de cet 
acheteur étranger, c'est une conséquence que Théri- 
tage qu'un lignager a retiré par retrait lignager, est un 
liéritage qu'il a acquis à tkre d achat , et par consé- 
quent un acquêt. 

45 1 . I>e là il senvbleroit suivre que si Tun des deux 
conjoints par mariage , étant en communauté de Inens , 
a exercé pendant cette communauté un retrait iigna-^ 
ger, Phériuge retiré devroit tomber dans cette com- 
munauté , puisque cet héritage est un acquêt que le 
retrayant a fait durant 1 1 communauté , dans laqueHê 
entrent tous les acquêts £sifts par Tun ou parPautre des 
conjoints pendant qu'dle dure. Néanmoins il faut 
décider que Théritage retiré par retrait lignager durant 
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la commimauté , ne tombe pas dans la eommiinauté ^ 
mais qu il est propre de communauté à celui des oen* 
joints qui la retiré. La raison est que le principe <qcii 
fait entrer dans la communauté les acquêts faits |>air 
Tun ou par Tauire des conjoints pendant qu^eUe dure , 
souffre excepdon à Tëgard de ceun qui se feat en vertu 
d un titre ou d^un droit qui nest pas cessible, ni, par 
la même raison, communicable : or, tel est le droit 
de retrait lignager. Nous avons vu que c^est un droit 
qui est personnel aux lignagers, qui u est pas cessible, 
et que les lignagers ne peuvent exercer que pour leuï 
propre compte, et non pour celui d aucun étranger^ 
Le lignager qui Texerce durant la communauté ne 
peut donc Texercer que pour son compte personnel , 
et non pour le compte de sa communauté ; Théritage 
retiré par retrait lignager, quoique durant la commu- 
nauté , ne peut donc pas tomber dans la communauté; 
mais il est propre à celui des conjoints qui a exercé le 
retrait. Notre coutume d'Orléans , art. 3&2 , en a une 
disposition . Elle dit : « Si le mari , à camse de sa femme , 
it retrait quelque héritage, il est fait propre dHcelle 
u femme. » Par la même raison , si le mari retire de 
son chef quelque héritage , il est fait propre du mari. 
452. Observez que chacun des conjoints étant dé-^ 
biteur envers la communauté des sommes qui en Kmt 
été tirées pour ses affaires particulières , celui des cohi 
joints qui a exercé le retrait lignager durant la «om* 
munauté , est débiteur envers la communauté de la 
somme qu il en a tirée, et doit en faire raison à Tautre 
conjoint pour la part qull y a. 
. C'est pourquoi notre coutume d'Orléans , en Var^ 
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ticle 382 , ci-dessus cît^, décidé que lorsqu'il a été fait 
pour la femme un retrait lignager durant la commu- 
nauté, elle ou ses héritiers ont bien le droit de retenir 
rhéritage retiré par retrait lignager, cet héritage lui 
étant propre , et n'étant pas tombé dans la commu- 
nauté ; mais ce n'est qu'à la charge de rembourser le 
mari ou ses héritiers de la moitié du sort principal qui 
aura été payé pour ledit héritage , et des loyaux coûts 
et mises. 

La coutume accorde au conjoint, pour s^acquitter 
de cette dette , le terme d'un an depuis le trépas dun 
des conjoints y ou depuis la dissolution de la commu* 
nauté, si elle a continué après ledit trépas. 
. 453. Suivant un principe de la matière de la com- 
munauté conjugale {introduction au titre de la com- 
munauté y de la coutume d' Orléans i n. 1 19), le conjoint 
ne devant récompense à la communauté des sommes 
qu'il en a tirées pour ses affaires particulières, que 
jusqu'à concurrence du profit que lui ont produit les 
affaires pour lesquelles elles ont été tirées, il suit de là 
que lorsqu'un conjoint a tiré des sommes de la com- 
munauté pour exercer le retrait d'un héritage vendu 
par son parent, le retrait ne lui ayant procuré autre 
chose que l'héritage par lui retiré , il ne doit pas être 
tenu dé la récompense au-delà. C'est pourquoi, pour 
se décharger envers la communauté de la récompense 
des sommes qu'il en a tirées pour le retrait de l'héri-- 
tage, il peut abandonner l'héritage à la communauté : 
c'est ce qu'il est censé avoir fait lorsqu'il a laissé passer 
l'année sans s'acquitter de cette récompense. Ainsi , en 
ce cas, cet héritage retiré par' retrait liguager est com- 
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pris au partage des biens de la communauté, comme 
étant censé abandonné à la communauté par le con- 
joint lignager, pour se décharger envers elle de la ré- 
compense qu'il lui devoit. 

Il n^en seroit pas de même si le conjoint avoit exer- 
cé le retrait lignager avant le mariage , et qu'il eût payé 
le prix, des deniers de la communauté, durant le ma- 
riage. (Finge pour cela, que, lors du retrait, le ven- 
deur avoir bien voulu accepter le retrayant pour débi- 
teur à la place de Tacquéreur sur qui le retrait avoit 
été exercé. ) Dans ce cas , le conjoint , lors de la disso- 
lution de la communauté , est tenu précisément à faire 
raisonna la communauté de la somme qu^il en a tirée 
pour payer le prix de cet héritage , et il ne seroit pas 
admis à vouloir laisser l'héritage à la communauté pour 
s'en décharger ; car, dans cette espèce , il n'a pas tiré 
cette somme de la communauté pour exercer un re- 
trait, mais pour payer une dette dont il étoit tenu 
dès avant son mariage ; et il profite de la somme en- 
tière, puisqu'il est libéré d'autant. 

5.11. De la qualité qu'a l'héritage retiré par retrait lignager 

dans la succession du retrayant. 

454* La cause principale de l'acquisition qu'a faite 
le lignager de l'héritage qu'il a retiré par droit de re- 
trait lignager, étant la vente qui a été faite de cet hé- 
ritage par son parent à un étranger au marché duquel 
il a été subrogé , et ce lignager tenant par conséquent 
cet héritage à titre d achat, on ne peut disconvenir 
que cet héritage ne soit un acquêt : c'est pourquoi il 
sembleroit que lorsque le retrayant meurt laissant dif- 

Traité des Retraits. 20 
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fërents héritiers , les uns à ses meubles et acquêts ^ 
les autres aux propres , la succession de cet héritage 
devroit appartenir à Théritier aux acquêts. 

Mais la vue que se sont proposée les coutumes en 
établissant le droit de retrait lignager, est de conser* 
ver les héritages dans les familles. Cette vue se trou- 
veroit frustrée , si Théritage retiré par droit de retrait 
lignager passoit <lans la succession du retrayant à des 
héritiers aux meubles et acqtiéts de ce retrayant, 
étrangers à la famille d^où procède Théritage retiré 
par retrait lignager : d'ailleurs cet héritage, quoique 
principalement acquêt, tient pourtant en quelque 
chose de la nature et qualité d'héritage propre de la 
famille d'où il procède , puisque le droit de retrait li-* 
gnager, qui est un droit sanguinis et familiœ, a été, 
sinon la cause principale , au moins la cause concur- 
rente qui a rendu le lignager propriétaire de cet héri- 
tage , en lui faisant donner la préférence sur Fache- 
teur étranger. Voilà pourquoi les coutumes de Paris , 
art. 1 39 , et d'Orléaûs , art. 1 83 , ont jugé à propos 
de déférer la succession de cet héritage aux héritiers 
aux propres de la famille d'où il procède , à l'exclusion 
des héritiers aux meubles et acquêts : elles ne l'accor- 
dent néanmoins que sous certaines conditions et avec 
certains tempéraments^ pour dédommager l'héritier 
aux acquêts du droit qu'il pourroit prétendre à cette 
succession. 

455. Les coutumes de Paris et d'Orléans s'expli- 
quent difFéremmeni sur ces conditions. Celle de Paris , 
art. 139, dit que l'héritage doit appartenir à l'héritier 
des propres, en rendant dans Tan et jour du décès, 
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aux liëritiers des acquêts, le prix dudit héritage. 
Celle d'Orléans ajoute, avec les loyaux coûts et mises. 

456. Ce droit que les coutumes de Paris et d'Or- 
léans accordent aux héritiers aux propres , a paru à 
quelques auteurs une espèce de droit de retrait ligna- 
ger, et que comme le retrait ordinaire subroge le 
lignager à l'acheteur étranger pour le rendre acheteur 
en sa place , de même celui-ci subroge l'héritier de 
la ligne aux héritiers aux acquêts pour succéder en sd 
place. Mais cette idée n'est pas juste ; car l'héritier aux 
propres qui satisfait à ce qui est prescrit par les cou- 
tumes , est saisi par le défunt de sa succession , suivant 
la règle, le mort saisit le vif. Il succède directement au 
défunt. On ne peut donc pas dire qu'il retire cette suc- 
cession sur l'héritier aux acquêts , à qui elle n a jamais 
appartenu. 

457. Jusqu^à ce que l'héritier aux propres satisfasse 
au remboursement ordonné par la coutume, la suc- 
cession de cet héritage est en suspens. Comme l'héri- 
tage est principalement acquêt , et qu'il n'est réputé 
propre, et, comme tel, déféré à l'héritier aux propres 
que sous la condition que l'héritier aux propres ren-i 
dra à Fhéritier aux acquêts ce qu'il en a coûté au défunt 
pour l'acquérir, et qu'il effacera en quelque façon, 
par cette restitution, la qualité d'acquêt; tant que 
rhéritier aux propres ne se met pas en devoir de satis- 
faire à cette condition , l'héritage doit passer pour ac- 
quêt, Fhéritier aux acquêts peut s'en mettre en pos- 
session ; et si l'héritier aux propres ne satisfait pas à 
la coutume dans l'an, l'héritier aux acquêts en de- 
meure héritier définitivement et irrévocablement. 
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Au contraire , si Fhëritier aux propres satisfait dlan^ 
le temps , en remboursant Thëritier aux acquêts , ou 
consignant sur son refus , Thëritier aux propres peut 
de lui-même se mettre en possession de Théritage, si 
rhéritier aux acquêts ne s^y est pas encore mis : mais 
si rhëritier aux acquêts se trouvoit en possession, Thé- 
ritier aux propres doit l'assigner pour délaisser Thé- 
ritage , et les fruits qu'il en a perçus : cette pétition est 
celle de pétition d hérédité. 

458. Il peut y avoir quelques difficultés à Tégard 
des fruits perçus par Phéritier aux acquêts avant que 
l'héritier aux propres se soit présenté. Les annotateurs 
de Duplessis disent qu'il est certain qu'ils appartien- 
nent à l'héritier aux acquêts , et que la déclaration de 
l'héritier aux propres na point d'effet rétroactif au jour 
du décès. Je crois au contraire qu'il est certain qu'elle 
a un effet rétroactif au jour du décès ; car tous con- 
viennent que c'est à'titre de succession que les coutu- 
mes de Paris et d'Orléans défèrent cet héritage à 
l'héritier aut propres du retrayant. Or, suivant le prin- 
cipe de notre droit françois, le mort saisit le vif^ on ne 
peut supposer l'héritier aux propres succéder à cet 
héritage, qu'on ne suppose qu'il a été saisi par le 
défunt, et qu'il a succédé à cet héritage dès l'instant 
de la i;aort du défunt. Il faut donc nécessairement 
que la déclaration qu'il a faite qu'il a entendu succé- 
der, ait un effet rétroactif au temps du décès. L'héri- 
tier aux acquêts est censé au contraire n'y avoir jamais 
succédé , et n'avoir eu aucun titre pour le posséder ; et 
non seulement il a possédé cet héritage sans titre, 
mais il n'a pu ignorer celui de l'héritier aux propres^ 



PARTIE I, CHAPITRE XI. Sog 

dans le cas auquel cet héritier satisferoit à la coutume, 
et par conséquent il ne peut lui refuser les fruits. 

Tout ce que l'héritier aux acquêts peut prétendre , 
c'est que l'héritage retiré n'étant réputé propre que sous 
la déduction du prix pour lequel il a été retiré , et sa 
succession n'en étant déférée à l'héritier aux propres 
qu'à la charge de rembourser ce prix , il ne peut pré- 
tendre la restitution des fruits que sous la déduction 
des intérêts de ce prix , depuis le décès du défunt jus- 
qu'au remboursement, ou jusqu'à ses offres réelles de 
le rembourser. Gela paroît juste, 

459. L'héritage retiré étant , dans la succession du 
retrayant, considéré comme propre, à la charge que 
l'héritier aux propres remboursera l'héritier aux ac- 
quêts, il s'ensuit que si le retrayant a fait un légataire 
universel , l'héritier aux propres peut retenir les quatre 
quints en nature de cet héritage ; et il doit délaisser 
au légataire universel le quint seulement dudit héri- 
tage, et les quatre cinquièmes de ce qu'il en a coûté 
au défunt pour avoir ledit héritage, dont il retient 
les quatre quints ; ce légataire étant à cet égard aux 
droits de l'héritier aux acquêts. 

460. Si l'héritier aux propres avoit remboursé en 
total l'héritier aux acquêts avant la demande en déli- 
vrance des legs du légataire universel , ce légataire 
universel ne pourroit prétendre la délivrance du quint 
de cet héritage qu'en remboursant à l'héritier aux 
propres la cinquième partie de ce qu'il a payé à l'héri- 
tier aux acquêts, sauf à ce légataire universel à la ré- 
péter contre cet héritier aux acquêts. 

461 . L'héritier aux propres ne succédant à l'héritage 
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retiré par le défunt, qu'à la charge de rembourset 
rhéritier aux acquêts du prix^ qu'il en a coûté au dé* 
funt, il suit aussi de là, que dans la contribution des 
dettes de la succession qui est à faire entre lui et Thé- 
ritier aux acquêts, il ne doit être tenu des dettes qu'à 
raison de ce que cet héritage se trouvera valoir de plus, 
lors de Touverture de la succession , que ce qu'il a 
coûté au défunt. 

462. Ce droit qu'a l'héritier aux propres du re- 
trayant, de succéder à l'héritage retiré par retrait 
lignager , comme à un propre , à l'exclusion de l'héri- 
tier aux acquêts , est accordé à l'héritier aux propres de 
la ligne d où cet héritage procède , et en sa qualité d'hé- 
ritier aux propres. 

De là il suit : i^ que si les plus proches parents du 
côté et de la ligne d'où l'héritage procède, ont accepté 
la succession aux propres du retrayant, dans laquelle 
se trouvent d'autres propres que l'héritage retiré par le 
retrait lignager, et qu'ils ne veuillent pas user du 
droit que la coutume leur accorde de succéder à l'hé- 
ritage retiré par le défunt , en remboursant ce qu'il a 
coûté au défunt, les parents du défunt de la ligne d'où 
cet héritage procède, qui sont en degré plus éloigné, 
ne peuvent pas , sur le refus de ces plus proches pa- 
rents , prétendre succéder à cet héritage ; car quoi- 
qu'ils soient parents de la ligne d'où cet héritage pro- 
cède, ils ne sont pas les héritiers aux propres de cette 
ligne, puisqu'il y a des parents de cette ligne en plus 
proche degré qu'eux, qui ont accepté la succession» 
Or le droit de succéder à cet héritage à l'exclusion 
de rhéritier aux acquêts, n'est pas accordé indéfini- 
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ment à tous les parents de cette ligne , mais à Thëritier 
aux propres ; c^est ce qui résulte de ces termes des cou- 
tumes, doit appartenir à C héritier des propres de ladite 
ligne. 

463. Si les plus proches parents de cette ligne nW 
ceptoient pas la succession^ putà^ parceque dans la 
succession du retrayant il ne se trouvoit pas d autre 
propres de cette ligne, les parents du degré suivant 
pourroient les sommer de prendre qualité dans les 
quarante jours depuis la clôture de Tinveutaire; et 
faute par eux de vouloir Taccepter, ils pourroient être 
admis à cette succession en leur place, et sic deinceps 
de degré en degré, / 

464- Celui qui est héritier en partie aux propres de 
la ligne, a qualité suffisante pour exclure pour le total 
rhéritier aux acquêts , et pour se mettre en possession 
de rhéritage retiré par le défunt , en remboursant Fhé- 
ritier aux acquêts. Ses cohéritiers aux propres pour- 
ront, en lui faisant raison pour leur part de ce quHl a 
remboursé, partager avec lui cet héritage; sinon cet 
héritage lui demeurera pour le total à titre de suc- 
cession. 

465. 2^ Il isuit de notre principe, qu'encore bien 
que notre coutume d'Orléans, qui est souchère en 
matière de retrait , et ne Test pas en matière de suc- 
cession , n accorde le droit de retrait lignager qu'aux 
parents qui sont descendus du premier acquéreur qui 
a mis l'héritage dans la famille , et non aux collaté- 
raux; néanmoins l'héritier aux propres du retrayant, 
du côté d'où l'héritage retiré procède , peut , suivant la 
disposition de cette coutume, quoiqu'il ne soit pas 
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descendu , mais seulement collatéral de celui qui Va, 
mis dans la famille , succéder à cet héritage, à l'exclu- 
sion de rhéritier aux acquêts , en satisfaisant à la cou- 
tume ; car la coutume n exige autre chose pour cette 
succession, sinon qu'il soit Y héritier aux propres. 

466. L'héritier aux propres du retrayaht de la ligne 
d'où l'héritage retiré procède , a le droit d'y succéder à 
Texclusion de l'héritier aux acquêts, quand même cet 
héritier aux acquêts, outre la parenté qui le rend 
héritier aux acquêts, se trouveroit encore être aussi 
parent de cette ligne, mais dans un degré plus éloi- 
gné : car les coutumes , par cette disposition , ne se 
sont pas seulement proposé d'empêcher que l'héritage 
ne sortit de la famille à la mort du retrayant; elles ont 
voulu qu'on succédât à cet héritage comme à un pro- 
pre , afin que désormais il ne puisse plus être transmis 
par succession , qu'à des héritiers de la ligne d'où il 
procède. 

467. Il y a lieu de penser que dans les coutumes de 
Paris l'héritier aux propres , pour succéder à l'héritage 
retiré par le défunt, n'est obligé à autre 'chose qu'à 

• rendre à l'héritier aux acquêts le prix pour lequel l'hé- 
ritage a été vendu à l'acheteur sur qui le défunt la 
retiré ; et'qu'il n'est pas obligé dans cette coutume , de 
le rembourser des loyaux coûts de l'acquisition que le 
défunt a été obligé de rembourser à l'acheteur, ni en- 
core moins des frais du retrait faits par le défunt, ni 
enfin des impenses faites par le défunt sur l'héritage. 
C'est lavis de Duplessis, traité des Retraits , chap. 9. 
La raison est que la coutume de Paris, art. 1 39^ disant 
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simplement, en rendant. . . le prix dudit héritage ^ elle 
ne Tassujettit qu^à la restitution du prix. 

468. Au contraire, notre coutume d'Orléans oblige 
expressément Théritier aux propres, à rendre à Théri- 
tier aux acquêts le prix de Théritage , avec les loyaux 
coûts et mises; ce qui comprend tant les loyaux coûts 
que le défunt a été obligé de rembourser à l'acheteur 
sur qui il a exercé le retrait , que les frais qu'il a été 
obligé de faire lui-même pour le retrait; et tant les 
mises faites par celui sur qui le retrait «a été exercé, et 
que le défunt a été obligé de lui rembourser, que celles 
faites par le défunt lui-même , et non seulement les 
mises nécessaires , mais même les utiles. 

469. A l'égard des dégradations faites par le défunt 
sur l'héritage, il y en a de deux espèces: il y a d^s 
dégradations qui produisent de l'argent; comme lors- 

' que le défunt a vendu une futaie ; il n'est pas douteux 
que la somme que ces dégradations ont produite au 
défunt, doit venir en déduction du prix qui doit être 
remboursé à l'héritier aux acquêts. Par exemple, si le 
prixde l'héritage que le défunt a retiré étoit de 1 0,000 li- 
vres, et que depuis le retrait le défunt ait vendu une 
haute futaie pour la somme de 2,000 livres, on ne 
doit rendre à l'héritier aux acquêts que 8,000 liv., car 
le défunt ayant reçu une somme de 2,000 livres pour 
prix de cette futaie, il est vrai de dire que Phéiritage 
ne Goûtoit plus au défunt que la somme de 8,000 liv. 
A l'égard des dégradations que le défunt a faites 
sans en profiter, comme s'il a arraché de bonnes Vi- 
gnes pour agrandir son jardin, l'héritier aux propres 
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xie peut prétendre qu'il lui soit fait, pour raison dei» 
dites dëg[radations , aucune déduction sur le prix qu'il 
doit rembourser à Fhéritier aux acquêts. Le défunt a 
été en droit de faire ces dégradations, et de mésuser 
de son héritage dont il avoit la pleine propriété : son 
héritier aux propres ne peut pas s en plaindre. 

Ces dégradations peuvent seulement, dans notre 
coutume d'Orléans, venir en compensation jusquà 
due concurrence des méliorations que le défunt auroit 
faites sur l'héritage, et dont Fhéritier aux acquêts 
demanderoit le remboursement; car un héritage n'est 
mélioré que sousl la déduction de ce dont il est d'ail- 
leurs dégradé. 

470. Les coutumes de Paris et d'Orléans veulent 
que l'héritier aux propres^ pour succéder à l'héritage 
retiré, fasse dans Can et jour du décès ^ le rembourse- 
ment qu'elles ordonnent, c'est-à-dire dans l'an, non 
compris le jour du décès. Ce temps est fatal, ainsi que 
tous les commentateurs en conviennent. C'est pour- 
quoi , si dans ledit temps l'héritier aux propres n'a pas 
rendu le prix ^ l'héritier aux acquêts, ou consigné sur 
son refus ,^ il est de plein droit déchu du droit de suc- 
céder à cet héritage. 

Ce temps est continu; il court même pendant le 
temps que l'héritiej? aux acquêts jouit du délai ac- 
cordé par l'ordonnance pour délibérer ; après ce délai 
expiré, l'héritier aux propres doit le poursuivre, pour 
qu'il prenne qualité, et pour qu'il reçoive le rembour- 
setnènt; et s'il ne le reçoit pas , il faut consigner. 

471. Il reste une question, qui est de savoir si la 
disposition des coutumes de Paris et d'Orléans, qui 
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appellent Thëritier aux propres à la succession de Thé- 
tîtage que le défunt a retire par retrait lignager, doit 
être étendue au cas auquel le défunt auroit acquis 
Vhéritage propre de son lignager ? La raison de douter, 
est que Théritage propre que j^ai acquis de mon parent 
directement, n^est pas moins réputé propre en matière 
de retrait lignager, et, conune tel , sujet au retrait lors- 
.que je le revends, que celui que j'aurois retiré par le 
retrait Hgnager. Donc a pari dans ma succession, il ne 
doit pas moins être réputé propre sous les conditions 
portées par les coutumes, que celui que j ai retiré par 
retrait lignager. La raison de décider au contraire , est 
que les dispositions coutumières9ônt de droit étroit, et 
ne doivent pas être étendues d'un cas à un autre. 
Ainsi on ne peut tirer aucun argument du retrait li» 
gnager aux successions; d'ailleurs les raisons qui ont 
pu porter les coutumes à déférer à Théritier aux pro- 
pres la succession de Théritage que le défunt a retiré 
par retrait lignager, qui est jus sanguinisetfamiliœ, a 
été, sinon la cause principale, au moins une cause 
concurrente qui -a rendu le défunt propriétaire de 
l'héritage qu'il a retiré ; que cet héritage n est donc 
pas tellement acquêt, qu'il ne tienne^aussi beaucoup 
de la qualité de propre, par rapport à cette «ause qi^i 
a concouru à en rendre le défunt propriétaire. Or 
cette raison ne reçoit aucune application à l'égard d'un 
héritage que le défunt auroit acquis directement de 
son parent, l'héritage ainsi acquis ne pouvant étre^ 
sous aucun respect, considéré cofnme avenu jure 
sanguinis etfamiliœ^ ni par conséquent comme propre% 
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$• III. De la qualité de Théritage retiré par retrait lignag;er, 
dans les successions des héritiers du retrayant. 

472. Lorsque le retrayant a laissé différents héri- 
tiers, les uns aux propres de la ligne d'où l'héritage 
retiré procédoit, les autres aux meubles et acquêts; si 
c'est l'héritier aux propres qui y a succédé, il est censé 
y avoir succédé comme à un ancien propre de la fa- 
mille d où cet héritage procédoit : cet héritage ne tient 
plus en la personne de cet héritier rien de la qualité 
d'acquêt qu'il avoit eue en celle du défunt. Cette qua- 
lité a été entièrement effacée par le remboursement 
qui a été fait à l'hérftier aux acquêts : cet héritage est 
donc dans la personne de cet héritier un ancien pro- 
pre de la famille d'où il procédoit anciennement, et ce 
seront ses héritiers aux anciens propres de cette famille 
qui y succéderont. 

Au contraire, si c'est Théritier aux acquêts qui a 
succédé à cet héritage , cet héritage est perdu pour la 
famille d'où il procédoit : cet héritier aux acquêts ayant 
succédé à cet héritage comme à un acquêt du défunt, 
cet héritage sera dans sa personne un propre naissant, 
qui ne remontera pas plus l^aut qu'à la personne du 
retrayant qui l'a acquis; et dans la succession de cet 
héritier, ce seront ses parents du côté du retrayant qui 
y succéderont, quoique étrangers à la famille d'où "ce 
propre procédoit anciennement. 

473. Lorsque l'héritier du retrayant réunissoit la 
qualité d'héritier aux meubles et acquêts et celle d'hé- 
ritier a.ux propres de la ligne d'où procédoit l'héritage 
retiré par le défunt, comme lorsque c'est le fils du 



/ 



PARTIE ï, CHAPITRE XI. 3l7 

l'etrayaïit qui lui a succédé, il est censé avoir succédé 
à cet héritage comme à un propre de cette ligne, et 
avoir fait confusion sur lui-même , de l'obligation que 
la coutume impose à Fhéritier aux propres de rem- 
bourser rhéritier aux acquêts. C'est pourquoi, dans la 
succession de cet héritier, l'héritier aux propres de la 
ligne d'où procède anciennement cet héritage, y suc^ 
cédera sans être obligé de faire aucun remboursement 
à rhéritier aux propres naissants. Jlrrét cité par Livo- 
nière en ses noies sur Dupineau. 



CHAPITRE XII. 

Comment s'ëteint le droit de retrait lignager; des fins de 
non-recevoir, et des exceptions qui peuvent être opposées 
contre ce. droit. 

474' Le droit de retrait lignager auquel la vente 
d un héritage propre faite à un étranger a donné ou- 
verture, s'éteint par le retour de cet héritage à la fa- 
mille , ou par la destruction de l'héritage. Les fins de 
non-recevoir qu'on peut opposer contre le retrait li- 
gnager sont la prescription annale , ou la prescription 
trentenaire. 

§. I. Dd retour k la famille. 

475. Dans les coutumes qui appellent au retrait les 
lignagers indistinctement, et n'accordent d'autre pré- 
férence entre eux que celle qui résulte de la diligence 
à donner le premier la demande , telles que sont les 
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coutumes de Paris, d^Orléans, et beaucoup d^autrés; 
il ne peut être douteux que le droit de retrait lignager 
auquel avoit donné ouverture la vente d^un héritage 
propre, faite à un étranger, s^éteint lorsqu^at/cmt au- 
cune demande en retrait lignager, cet héritage est re-> 
tourné dans la famille ; soit qu^il soit retourné au ven- 
deur, soit qu^il ait passé à quelqu'un de la famille , 
«an^ qu^il importe à quel titre. La raison est que dans 
ces coutumes le droit de retrait lignager n^appartenant 
à aucune personne déterminée de la famille, jusqn^à 
ce qu'elle se soit approprié ce droit, veluti quodam 
occupationis jure , par une deipande en retrait qu'elle 
auroit donnée, mais appartenant indéterminément à 
la famille , cette famille ne peut plus avoir le droit de 
retrait d'un héritage qui, après en être sorti, y est 
rentré , et qu'elle se trouve avoir par-devers elle. 

476. Mais si l'héritage à l'égard duquel le droit de 
retrait étoit ouvert, n'est retourné au vendeur ou passé 
à quelque autre de la famille, qu'après une demande 
en retrait donnée par un lignager, ce retour de Thé* 
ritage à la famille ne peut préjudicier au droit de re- 
trait que ce demandeur s'est approprié par la demande 
qu'il a donnée. 

477. Si l'acheteur étranger avoit revendu l'héritage 
au vendeur, mais ne lui en avoit pas encore transféré 
la propriété par une tradition réelle ou feinte , la de- 
mande donnée par un lignager contre l'acheteur étran- 
ger dans le temps intermédiaire seroit-elle valablement 
donnée? Oui; car cet acheteur étranger étant encore, 
lors delà demande en retrait lignager, le propriétaire 
de l'héritage; l'héritage n'étant pas encore retourné à 
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la famille , le droit de retrait lignager n'étoit pas éteint, 
et le demandeur étoit encore à temps de s'approprier 
ce droit par la demande qu'il a donnée. 

478. A Pégard des coutumes qui accordent aux pa- 
rents les plus prochains le retrait lignager sur les plus 
éloignés qui auroient exercé le retrait avant eux, ou 
même qui auroient acheté directement l'héritage , 
le retour de Phéritage à la famille par Tacquisition 
qu^en a faite un parent éloigné , n^éteint pas le droit 
de retrait : il ne doit pas être au pouvoir de Tacheteur 
étranger, en faisant passer Fhéritage à un parent éloi- 
gné, de frustrer les parents plus proches, du droit de 
retrait lignager que la loi leur accorde préférablement 
aux plus éloignés. 

$. II. De l'extinction de Fhéritage. 

479. Il n'est pas douteux que le droit de retrait s'é- 
teint lorsque l'héritage dont la vente lui avoit donné 
ouverture, est tellement péri qu'il n'en reste plus rien; 
comme lorsque la rivière a emporté entièrement un, 
pré qui avoit été vendu. 

480. Si cette perte étoit arrivée piir une faute lourde 
de l'acquéreur, le lignager pourroit-il exercer le retrait 
de cet héritage qui n'existe plus , à l'effet de profiter 
de l'avantage du marché , et de faire condamner l'ac- 
quéreur à lui payer ce que cet héritage, si la rivière 
ne l'eût pas emporté, vaudroit de plus qu'il n'a coûté 
à l'acheteur pour l'acquérir? La raison de douter est 
que nous avons vu ci-dessus que l'acheteur étoit tenu 
vis-à-vis les lignagers de cette espèce de faute; suprà, 
«1, 4 16 ^^ ^^i^* I^^ raison de décider au contraire me 
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paroît être , que le droit de retrait n'a été accordé aux 
lignagers que pour conserver dans la famille les héri- 
tages , lorsqu'ils sont vendus hors de la famille ; la fin 
de profiter du bon marché ne peut être qu une fin ac- 
cessoire à cette fin principale , qui ne peut seule servir 
de fondement au retrait. Cette fia de conserver l'hé- 
ritage dans la famille , cesse de pouvoir avoir lieu lors- 
qu'il ne subsiste plus : le droit de retrait ne peut donc 
plus subsister. 

Il en seroit autrement si cette faute n'avoit été com- 
mise par l'acheteur que depuis qu'il a été mis en de- 
meure de délaisser Fhéritage au retrayant; car sa de- 
meure l'oblige à dédommager le retrayant de ce qu'il 
souffre ou manque de gagner par la demeure. 

48 1 . Lorsqu'il reste quelque chose de l'héritage dont 
la vente a donné ouverture au retrait, le droit de retrait 
subsiste pour ce qui en reste , mais à la charge de ren- 
dre en entier le prix et les loyaux coûts du marché , 
comme nous l'avons vu suprà, n, 290. . 

De là naît la question , si lorsque la maison dont la 
vente a donné lieu au retrait, a été incendiée, de ma- 
nière qu'il n'en reste plus que la place et un monceau 
de ruines, il y a lieu au retrait pour la place et les 
matériaux qui en restent. Bagoius et Boërius , sur la 
coutume de Berry , tiennent la négative ; parcequ'une 
maison dont il ne reste plus que la place et un mon- 
ceau de matériaux, leur paroît totalement périe, et 
qu'ils ne croient pas que la place et les matériaux puis- 
sent être considérés comme une partie de cette maison^ 
Tiraqueau, adfinem tit. quœst. i4, réfute avec raison 
cette opinion ; car la place et les matériaux sont véritar 
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blement une partie de cette maison; /.21, depig. act. 
Au reste, le lignager qui exerce ce retrait doit rembour- 
ser le prix entier et les loyaux coûts du contrat, de 
même que si la maison subsistoit en entier, comme il 
a été vu mprày n. 290. 

§. III. De la prescription annale ou trentenaire. 

482. On peut opposer contre le droit de retrait li- 
gnager la prescription annale ; voyez ce que nous avons 
dit à cet égard suprà^ chap. 7. 

483. Lorsque la prescription annale n^a pas couru , 
le droit deretrait lignager peut être exclus par la pres- 
cription générale de trente ans à laquelle sont sujets 
tous les droits. Par exemple , si Tacheteur n a p^s fait 
insinuer son contrat d^acquisition, et qu'après le iemps 
de trente années entières révolues depuis ledit contrat, 
il ne se trouve pas encore insinué , le droit de retrait 
lignager, qui n'a pu dans ce cas être éteint par la pres- 
cription annale , dont le temps ne commence à courir 
que du jour de Tinsinuation , sera éteint par la pres- 
cription de trente ans, qui court depuis que le droit 
de retrait est ouvert par le contrat de vente qui y a 
donné ouverture. 

484. L'acheteur direct qui a négligé de faire courir 
le temps de la prescription annale, ne peut, à défaut / 
de cette prescription annale, être libéré du retrait que 
par la prescription de trente ans , et non par celle de 
dix ou vingt ans; car en acquérant il a contracté une 
obligation personnelle envers la famille du vendeur, 
de délaisser Théritage à ceux de la famille qui en vou- 

Traité des Retraits, 21 
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dront exercer le retrait, suprày n. 17. Or, les actions 
qui naissent des obligations personnelles ne sont pas 
sujettes à cette prescription de dix ou vingt ans, qui 
n^a lieu dans les provinces où elle est admise qu^à 
regard des droits rëels dont les héritages sont chargés , 
et par laquelle la libération de ces droits est procurée 
aux possesseurs qui ont acquis> Théritage sans qu^on 
leur ait déclaré qu'ils fussent chargés de ces droits, et 
qui Pont possédé de bonne foi comme le réputant franc 
de cette charge. 

A Fégard des tiers qui n'ont pas acheté directement 
de celui qui a mis Théritage hors de la famille , mais 
auxquels le premier acheteur Ta revendu ou fait passer 
à quelque autre titre singulier que ce soit; comme il 
n'y a que le premier acheteur qui soit le débiteur per- 
sonnel du retrait auquel la vente qui lui a été faite a 
donné ouverture , et que ces tiers n'en sont tenus que 
parceque l'héritage qu'ils possèdent a été affecté par la 
loi à l'exécution de l'obligation du retrait; ces tiers 
pourroient, absolument parlant, être dans le cas d op- 
poser cette prescription, si lorsqu'ils ont acquis du 
premier acheteur, et depuis qu'ils l'ont acquis, ils 
avoient toujours , pendant tout le temps de la prescrip* 
tion, ignoré de bonne foi que l'héritage fût encore 
sujet au retrait auquel la vente faite au premier ache- 
teur de qui ils ont acquis , a donné ouverture. Mais il 
est très rare que ce cas arrive ; parceque lorsque ces 
tiers acquièrent du premier acheteur, ils sont ordinai- 
rement à portée de s'instruire par les titres qu'on leur 
remet, si l'héritage est encore sujet au retrait auquel 
a donné ouverture la vente faite au premier acheteur 
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de qui ils ont acquis , et si ce premier acheteur a satis- 
fait à ce qui est requis pour faire courir le temps de ce 
retrait , et par conséquent l'ignorance que ces tiers al- 
légueroient avoir eue de la charge du retrait , ne pour- 
roit passer que pour une ignorance affectée , contraire 
à la bonne foi requise pour cette prescription. 

485. En supposant qu'un tiers possesseur fût 4ans 
le cas de pouvoir opposer cette prescription , pourroit-ii 
opposer celle de dix ans contre la demande en retrait 
du l^nager domicilié dans le même bailliage que lui , 
ou ne pourroit-il opposer que celle de vingt aps? Tin- 
clinerois à répondre qu'il ne peut opposer que celle 
de vingt ans. La raison est qu'avant la demande eu 
retrait , ce n'étoit pas au particulier qu'il l'a donnée , 
mais en général à toute la famille du vendeur que le 
droit de retrait appartenoit. Ce n'est donc pas contre 
ce particulier, mais contré la famille en général , que 
le temps de la prescription a dû courir. Or cette famille 
n'est pas circonscrite dans un tel bailliage : elle peut 
s'étendre ailleurs , et par conséquent ce ne peut être la 
prescription de dix ans inter prœsentes, mais ce n'est 
que celle de vingt ans qui peut avoir lieu contre elle. 

486. Quoique ces prescriptions de trente ans et de 
vingt ans ne courent pas contre les mineurs, néanmoins 
dans nos coutumes de Paris et d'Orléans, et autres 
semblables , qui accordent le droit de retrait aux ligna- 
gers indéterminément, plutôt qu'à aucune personne 
de la famille , la minorité de quelqU^un des lignager$ 
n'interrompt pas ces prescriptions, parceque ce n'est 
pas proprement contre ces personnes, mais contre la fa- 
mille indéterminément qu'ont conru ces prescriptions. 

21. 
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J, IV. Le procès intenté à l'acquéreur sur la propriété de Vhé* 
ritage, lui donne-t-il une exception contre la demande en 
retrait lig;nager. 

487. Lorsque j'ai acheté de vous un héritage qui 
vous venoit de la succession de votre père , et qu^un 
tiers a revendiqué sur moi cet héritage , prétendant en 
être le véritable propriétaire , et qu'il n appartenoit ni 
à vous ni à votre père ; si pendant ce procès un de vos 
lignagers donne la demande en retrait contre moi , 
puis-je demander qvC'û y soit sursis jusqu'à ce que le 
procès qui m*est fait soit terminé? Tiraqueau agite 
cette question dans son traité du Retrait lignager, ad 
finem lit. quœst. i . Les raisons pour Taffirmative sont, 
i^ que par la demande en revendication qui a' été 
donnée contre moi , Théritage est devenu litigieux ; 
que le litige durant, le lignager ne peut être reçu à 
demander que je le lui délaisse ; car le délais que je lui 
en ferois sur sa demande en retrait seroit une aliéna- 
tion ; et les lofs défendent Taliénation des choses liti- 
gieuses. 2° On dit que le droit du lignager est fondé 
sur ce qu'il prétend que celui qui m'a vendu a mis l'hé- 
ritage hors de la famille , ce qui suppose qu'il en étoit 
le propriétaire ; la qualité de propriétaire de mon ven- 
deur étant contestée par la demande en revendication 
qui a été donnée contre moi , le droit de son lignager 
devient incertain. Nonobstant ces raisons, on doit dé- 
cider que le procès qui m'est fait sur la propriété de 
l'héritage ne peut arrêter l'adjudication du retrait au 
lignager, qui reprendra le procès à ma place , et me 
remboursera des frais que j'ai faits. Il est facile de ré- 
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pondre aux raisons ci-dessus proposées. La réponse à 
la première est que les lois qui défendent TaliénatioU 
des choses litigieuses ne concernent que les aliéna- 
tions volontaires , et non les nécessaires qui ont une 
cause antérieure au litige ; tel qu'est le délais que Fa- 
cheteur est obligé de faire au lignager sur la demande 
en retrait. La réponse à la seconde , est que le posses- 
seur d^une chose en est présumé le propriétaire, jus- 
qu'à ce que le contraire soit justifié. C'est pourquoi, 
jusqu'à ce que celui qui me fait procès sur la propriété 
de l'héritage ait justifié de son droit, et fait prononcer 
en sa faveur ; celui qui me l'a vendu en ayant été le 
possesseur lorsqu'il me l'a vendu , est présumé en avoir 
été le propriétaire, et l'avoir mis. hors de sa famille, 
çt par la même raison , la présomption est pour le droit 
du lignager. 



CHAPITRE XIIL 



Du retrait de mi-denier. 



488. Lorsque deux conjoints par mariage et com- 
muns en biens , dont l'un étoit lignager du vendeur, 
l'autre étranger, ont acheté durant la communauté un 
héritage propre du vendeur, la coutume de Paris, 
art. 1 55 , et celle d'Orléans , art. 38 1 , accordent, après 
la dissolution du mariage , au conjoint lignager ou à 
ses héritiers lignagers, et, à leur refus, aux autres 
lignagers, le retrait de la tnoitié du conjoint étranger, 
ou de ses héritiers étrangers, à la charge de rembour- 
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fier la moitié , tant du prix que des loyaux coûts et 
mises. 

Cest pour cette raisoiï que ce retrait est appelé re- 
trait de mi'denier. 

Ce retrait est un vrai retrait lignager, à Tégard du- 
quel nous examinerons, i^ qu'est-ce qui donne ou- 
verture à ce retrait, et quand; 2^ quelle est la chose 
sujette à ce retrait; 3^ à qui et sur qui est-il accordé ; 
comment et dans quel temps s'exerce-t-il ; 5^ quelles 
sont les obligations du retrayant; 6*^ si ce retraita 
lieu dans les coutumes qui ne s'en sont pas expliquées. 
, Nous observerons, avant que d'entrer en matière, 
qu'il faut bien prendre garde à ne pas confondre la 
disposition de Yarticle 38 1 de notre coutume qui éta- 
blit ce retrait, avec Yarticle 382. Uarticle 38 1, qui 
est celui que nous nous proposons d'expliquer en ce 
chapitre, établit un vrai retrait lignager.Le 382, dont 
nous avons traité ci-dessus, chap. 1 1, art. 6, §. i, n'é- 
tablit aucun retrait, mais il établit une récompense 
que le conjoint qui a retiré un propre de sa ligne du- 
rant la communauté, doit à l'autre conjoint; faute du 
paiement de laquelle il est obligé d'abandonner cet 
héritage à la communauté. 

$.1. Qu'est-ce qui donne ouverture au retrait de mi-denier, 

et quand. 

489* Le retrait de mi-denier étant un vrai retrait 
lignager, les mêmes contrats qui donnent ouverture 
au retrait lignager ordinaire (suprày chap, 3.), don- 
nent pareillement ouverture à celui-ci ; et ceux qui ne 
donnent pas ouverture au retrait lignager ordinaire ^ 
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•n'y donnent pas ouverture. C'est pourquoi il y a lieu 
au retrait de mi-denier lorsque deux conjoints ont 
acheté , ou reçu en paiement , ou pris à bail à rente 
rachetable durant leur n^iriage un héritage propre 
d'une personne de qui l'un desdits conjoints étoit ligna- 
ger. Mais il n y auroit pas lieu, s'ils l'avoient acquis à 
titre de bail à rente non rachetable , ou de donation , 
ou de legs , etc. ; car ces titres n étant pas susceptibles 
du retrait lignager ordinaire, ne le sont pas non plus 
de ce retrait de mi-denier, qui est un vrai retrait 
lignager. 

490. La seule différence qu'il y a à cet égard entre 
le retrait lignager ordinaire et le retrait de mi-denier, 
est que les contrats susceptibles du retrait donnent ou- 
verture au retrait lignager ordinaire aussitôt qu'ils sont 
parfaits, et exécutés par la tradition réelle ou feinte de 
rhéritage faite à un étranger; au lieu qu'ils ne donnent 
ouverture au retrait de mi-denier qu après la dissolu- 
tion du mariage. La raison est, que tant que le ma- 
riage et la communauté de biens durent, l'héritage 
n'est pas censé sorti de la famille, pour les raisons 
rapportées suprà n. 196. 

491. Pour qu'il y ait lieu à ce retrait de mi-denier 
dans les coutumes de Paris et d'Orléans , il faut : i ^ que 
l'un des conjoints acquéreurs soit lignager du ven- 
deur, et l'autre étranger. Si les deux conjoints étoieut 
Tun et l'autre lignagers, il n'y auroit pas lieu à ce re- 
trait; car les ventes faites à des lignagers ne donnent 
lieu à aucun retrait lignager : il n'y a que les ventes 
faites hors de la famille qui y donnent lieu. C'est pour- 
quoi si le prédécédé de ces deux conjoints lignagers 
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transmettoit dans sa succession sa part derhëritage par 
eux acquis, à des héritiers qui fussent d^une autre fa- 
mille, le conjoint survivant lignager ne pourroitpas 
exercer sur eux le retrait de mi-denier. 

492. Il faut : 2° pour qu'il y ait lieu à ce retrait de 
mi-denier, que Phëritage ait été acquis durant le ma- 
riage de ces conjoints. 

Si celui des conjoints qui est étranger avoit acquis 
Fhéritage avant son mariage, et qu'il se fût marié avant 
l'expiration de Fan du retrait lignager auquel la vente 
qui lui a été faite a donné ouverture, il y a lieu de 
penser que ce retrait seroit suspendu pendant le ma- 
riage par les mêmes raisons qui empécheqt qu'il n y 
ait ouverture au retrait de mi-denier pendant le ma- 
riage ; mais après la dissolution du mariage , ce ne se- 
roit pas le retrait de mi-denier qui auroit lieu, quand 
même cet héritage auroit été apporté et ameubli en 
communauté; ce seroit le retrait lignager ordinaire 
qui auroit lieu pour le temps seulement qui en restoît 
à expirer lorsqu'il a été suspendu par le mariage de 
lacquéreur avec une personne de la ligne. 

493. Il faut : 3® pour que ce retrait de mi-denier ait 
lieu, que les conjoints aient été en communauté de 
biens. Les coutumes de Paris et d'Orléans, qui ont 
établi ce retrait, supposent le cas de la communauté, 
en disant que ce retrait a lieu pour la moitié ou pour la 
part et portion du conjoint étranger; et c'est la com- 
munauté de biens qui fait regarder l'héritage comme 
n'étant pas sorti de la famille , et qui empêche que le 
contrat ne donne ouverture durant le mariage au re- 
trait lignager. 
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* C^est pourquoi lorsqu'il n^ a pas communauté de 
biens entre deux conjoints , la vente dW héritage sujet 
à retrait faite à Tun d'eux étranger du vendeur, donne 
ouverture au retrait durant le mariage, pourvu qu'il 
n'y ait pas d enfants qui Farrêtent; suprà n. 197 ; et ce 
retrait étant le retrait lignager ordinaire, l'autre con- 
joint lignager n'a pas de préférence pour ce retrait sur 
les autres lignagers du vendeur. 

• 494- Pourvu que Théritage ait été acquis durant le 
mariage et la communauté de biens, il n'importe, 
pour qu'il y ait lieu au retrait, que l'homme et la 
femme aient été l'un et l'autre parties au contrat, ou 
que le mari ait été seul partie. Nec obstat que la cou- 
tume d'Orléans dit : Si homme et femme conjoints par 
mariage achètent; car tous les achats que fait le mari 
durant la communauté de biens , quoiqu'il soit seul 
partie, il les fait comme chef de la communauté, et la 
femme, en la qualité de commune, est censée acheter 
avec lui. 

495. Gomme c'est la communauté de biens qui em- 
pêche qu'il n'y ait lieu au retrait durant le mariage, 
c'est la dissolution de communauté qui y donne ou- 
verture. 

De là il suit : i^' que si, faute d'inventaire, la com- 
munauté continue après la mort du prédécédé , le re- 
trait de mi-denier ne sera ouvert que lors de la disso- 
lution de cette communauté. La coutume d'Orléans, 
art. 385, s'en est expliquée formellement; car après 
ces mots, mais après le trépas^ etc. on a ajouté, lors de 
la réformation, ceux-ci, et quily ci dissolution de corn» 
munauté. 
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496. De là il sait : 2? que si Jarant le mariage il 
arrivoit dissolution de communauté par une sentence 
de séparation de biens, cette dissolution de commu- 
nauté donnerait ouverture au retrait lignager, quoi- 
que durant le mariage. Gesl Tavis de Brodeau sur 
Y art. 1 55 de la coutume dé Paris, et deLemaistre sur 
ladite coutume. Duplessis est d^avis contraire; mais il 
Tiest pas d^accord avec lui-même; car il convient un 
peu plus haut , que lorsqu'il n^ a pas de communauté 
de biens entre deux conjoints par mariage , Tacquisi- 
tion faite durant le mariage par Tun d'eux qui est 
étranger de la ligne du vendeur, donne lieu au retrait , 
quoique l'autre conjoint soit lignager : donc il convient 
que le mariage de 1 acquéreur étranger avec une per- 
sonne lignagère, n'est pas seul une cause suffisante 
pour arrêter le retrait , s'il n'y a pas communauté entre 
eux. Or, si c est cette communauté qui arrête le retrait, 
il s'ensuit que lorsqu'elle se dissout, soit que ce soit 
par une sentence de séparation, soit que ce soit par 
mort, tanquam obice remoto, il doit y avoir ouverture 
au retrait. L'unique raison que Duplessis apporte pour 
son avis, est que l'art. i55 de la coutume de Paris se 
sert de ces termes, et qu après le trépas, etc. : donc, 
dit-il, il n'y a que. le trépas de l'un des conjoints qui 
donne ouverture au retrait de mi-denier. La réponse 
est facile ; savoir : que ces termes et qu après le tré- 
pas , etc., ne doivent pas s'entendre restrictive^ mais 
enuntiativè , comme énonçant la manière la plus ordi- 
naire par laquelle se dissout la communauté entre 
conjoints par mariage. 

Les annotateurs de Duplessis allèguent une autre 
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raison qui leur paroît très forte; savoir, que tant que 
le mariage dure, il y a espérance quHl naîtra des en- 
fants qui succéderont à cet héritage, et le conserveront 
à la famille du vendeur dont ils sont. Or, disent-ils, 
cette espérance, tantqu^elle dure, doit arrêter le retrait. 
La réponse est qu il ne suffit pas , pour arrêter le re- 
trait, qu^il y ait espérance que Théritage qui est sorti 
de la famille , pourra y rentrer un jour par des enfants 
lignagers qui pourront naître de Tacheteur étranger , 
et qui lui succéderont à cet héritage. Il faut , pour en 
arrêter le retrait, que l'héritage puisse être censé de- 
meurer encore en quelque façon dans la famille , et 
n'en être pas tout-à-fait sorti : c'est ce qui arrive lorsque 
l'héritage est possédé par deux conjoints communs en 
biens, dont l'un e$l lignager ; car Tétroite union que le 
mariage et la communauté de biens forment entre ces 
conjoints, les faisant regarder comme n'étant en quel* 
que façon qu'une même personne , suivant qu'il pafoît 
par ces termes des coutumes, sont uns et communs, etc., 
il s'ensuit qu'il suffit que l'un d'eux soit lignager, 
quoique l'autre soit étranger, pour qu'il paroisse que 
l'héritage est encore dans la famille. Pareillement, 
lorsqu'un acheteur étranger a des enfants lignagers, 
l'héritage par lui acquis peut être censé n'être pas sorti 
tout-à-fait de la famille , et y demeurer encore par len- 
dits enfants , auxquels les biens de leur père sont censés 
appartenir en quelque façon , même du vivant de leur 
père : Fivo paire quodammodo domini intelliguntur; 
/.II, ff. de lib. et posth. C'est pour cette raison que 
les enfants lignagers de l'acneteur étranger arrêtent le 
retrait. On ne peut pas dire la même chose lorsque 
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Facheteur étrangler n'a pas d'enfants , et qu'il a seule- 
ment espérance d'en avoir. Les coutumes de Paris, 
art. i56, et d'Orléans, art, 4o3, disent : Quand celui 
qui nest en ligne A des enfants qui sont en ligne, retrait 
na lieu : elles ne disent pas a ou peut avoir. Il faut 
donc qu'il en ait; et la seule espérance qu'il en aura ne 
suffit pas pour arrêter le retrait. C'est la faveur des en- 
fants lignagers qui arrête le retrait auquel la vente faite 
à un étranger donne lieu , suprà, 197 : mais cette fa- 
veur ne peut être censée accordée qu'à des enfants nés; 
ce qui est dans le néant n'étant pas capable de fa- 
veur. 

497. Du principe que c'est la communauté de biens 
en laquelle est un mari étranger avec une femme 
lignagëre, qui arrête le retrait auquel donne lieu la 
vente qui lui a été faite d'un héritage , il suit que lors^ 
que ce mari étranger aUéne cet héritage durant la 
cotnmunauté, le retrait lignager est ouvert au profit 
de toute la famille de son vendeur sur la vente qui lui 
en a été faite; car la cause qui arrêtoit ce retrait, ve- 
nant à cesser par l'aliénation de cet héritage, qui, en 
mettant cet héritage hors de la communauté avec la 
femme lignagère^ le met tout-à-fait hors de la famille , 
et détruit toute l'espérance qu'il y auroit pu y avoir 
qu'il y restât; l'effet doit cesser, et le droit de retrait 
qu'a dû produire la vente faite au mari étranger de la 
ligne, obice remoto, doit être ouvert. 

Il n'importe à quel titre il l'ait aliéné ; car ce n'est 
pas sur l'aliénation qu'il en a fait , mais sur la vente qui 
lui en a été faite ^ que le retrait a lieu. Il en est de ce 
cas comme de celui auquel l'acheteur qui a des en- 
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fonts de la ligne , aliène de son vivant Thëritage qu il 
auroit achète; suprà, n. 198. 

498. Contra vice versa, lorsqu'un mari lignager du 
vendeur a acheté un héritage -durant sa communauté 
de biens avec sa femme étrangère de la ligne , et qu'il 
le revend durant son mariage, la vente qui lui en a 
été faite étant une vente faite à un lignager, ne donne 
pas lieu au retrait lignager. Il est vrai que s'il eût con- 
servé cet héritage jusqu'à la dissolution de la commu- 
nauté, cette vente qui lui en a été faite ^ se trouvant en 
ce cas être faite pour .une portion à la femme étran- 
gère, auroit donné lieu au retrait de mi-denier de cette 
portion sur cette femme ou ses héritiers : mais cet 
héritage étant aliéné avant la dissolution de commu- 
nauté, le retrait ne peut plus avoir lieu; car la femme 
ne peut plus avoir, et est censée n'avoir jamais eu de 
part dans cet héritage , le droit de communauté de la 
femme ne sVtendant qu'aux biens de la communauté 
qui se trouvent lors de la dissolution. 

Mais si la vente qui a été faite au mari ne donne 
pas lieu en ce cas au retrait^ la revente qu'il en fait y 
donne lieu , suivant Fatticle 1 33 de la coutume de Paris^ 
et les principes établis suprà, 7^- 47* 

499. Le don mutuel en usufruit arréte-t-il le re-» 
trait des héritiers du conjoint lignager sur le survi- 
vant étranger donataire mutuel? Duplessis, traité des 
Retraits , chap. 10 , en sa première observation , dit 
que le droit de retrait de mi-denier qu'ont les héri- 
tiers du prédécédé lignager, ne peut empêcher le sur- 
vivant de jouir en usufruit de leur portion. Cela n'est 
pas douteux ; car ce n'est pas leur portion , mais celle du 
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survivant qu^ils ont droit de retirer. Duplessis eh con- 
clut que si ces héritiers sont tenus de laisser jouir le 
survivant de leur portion , ils ne peuvent lui arracher la 
sienne pendant que dure son droit d^usufruiL Ce rai- 
sonnement est une pétition de principe; car c^est pré- 
cisément ce qui est en question. On peut apporter une 
autre raison, qui est que le retrait de mi-denier s'exer* 
çant au partage de communauté, et ce partage, en cas 
de don mutuel, ne se faisant ordinairement qu^après 
Textinction de Tusufruitdu donataire mutuel, ce retrait 
ne doit avoir lieu qu'après Textinction de cet usufruit , 
et doit être arrêté pendant qu'il dure. Je ne crois pas 
cette raison suffisante pour décider que le don mutuel 
arrête le retrait; car, i^ quoique, même dans le cas 
auquel il n'y a pas de don mutuel , le partage des biens 
de la communauté ne se fasse asse^ souvent que plus 
d'un an après sa dissolution ; néanmoins le retrait de 
mi-denier est ouvert, et le temps de ce retrait com- 
mence à courir du jour de la mort du prédécédé qui 
a dissous la communauté. C'est ce qui résulte de l'ar- 
ticle 1 57 de la Coutume de Paris, qui dit expressément 
qull faut que le retrayant ait donné sa demande, et 
sur icelle protesté dans l'an du décès. 2^ Le don mutuel 
n'empêche parque le partage des biens de la commu- 
nauté puisse se faire pendant le temps de l'usufruit du 
donataire mutuel, et que ce retrait en conséquence y 
puisse être exercé; car il est de la nature de l'indivis ^ 
que tout propriétaire par indivis , quoiqu'il n'ait que la 
nue propriété , puisse provoquer à partage et y être pro* 
voqué ; et dans le fait j'ai vu plusieurs partages de com- 
munauté se faire entre les héritiers du prédécédé et le 



PARTIE I, CHAPITRE XIII. 335 

suivant donataire mutuel, pendant le temps de son 
don mutuel. Duplessis n est pas même ferme dans son 
opinion ; car il convient qu'il est plus sûr, même dans 
le cas de don mutuel , que les héritiers du prëdécédé 
ligqpger intentent Taction en retrait de mi*denier 
dans Tan du décès , sauf à en renvoyer Texécution au 
temps du partage. Je pense , par les raisons ci-dessus 
mentionnées , que non seulement cela est plus sûr, 
mais que cela est absolument nécessaire. 

5oo. Pareillement le don mutuel fait au survivant 
lignager par le prédécédé étranger, ne doit pas arrêter 
le retrait quUl a droit d'exercer de la portion du pré- 
décédé étranger ; et en ce cas le survivant , qui avoit 
droit de jouir de la portion qu'il retire , doit jouir à la 
place de ce que la coutume Toblige de rembourser; 
c'est pourquoi il lui suffira de donner, dans le temps 
fatal , caution de faire ce remboursement après l'expi- 
ration de son don mutuel. 

$, II. Que retire-t-on par le retrait de mi-denier. 

5oi. Les coutumes accordent au conjoint lignager 
ou à ses héritiers lignagers, après la dissolution de 
communauté , le retrait de la part et portion du con- 
joint non lignager ou de ses héritiers. Celle de Paris , 
art. i55, dit formellement , la moitié gît en retrait. 
Ces coutumes emploient ces termes, parcequ'elles 
supposent le cas d'acceptation de la communauté 
comme le cas le plus ordinaire : mais ces termes ne 
doivent pas empêcher de décider que si la femme li- 
gnager ou ses héritiers lignagers renoncent à la com- 
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munautë , et que Théritage qu'ils ont acquis durant le 
mariage demeure en conséquent en entier au mari 
étranger ou à ses héritiers, il y a ouverture au retrait 
de cet héritage pour le total dans Tan et jour du décès 
du conjoint qui a dissous la communauté, à la chyge 
de rendre en ce cas, non le mi-denier seulement^ 
mais le total du sort principal des loyaux coûts et 
mises. C'est l'avis de Brodeau , sur Paris art. i55 , que 
Duplessis me paroît contredire mal-à-propos. Il donne 
une fort mauvaise raison de son sentiment : La femme 
ou ses héritiers, dit-il, par leur renonciation , tiennent 
lieu de vendeurs, et ne peuvent revenir à une chose 
quils ont répudiée. Il est faux que la renonciation 
qu'une femme ou ses héritiers font à la communauté 
tienne lieu d une vente qu'ils fassent au mari de leur 
part en la communauté : ils sont plutôt censés , au 
moyen de leur renonciation , n'avoir jamais eu aucune 
part aux biens de la communauté ; et de ce qu'ils re- 
fusent d'avoir à titre de communauté la part dans les 
conqùéts de la communauté qu'ils auroient pu avoir 
à ce titre , on n'en peut nullement conclure qu'ils ne 
puissent la prétendre à un autre titre , par le droit de 
retrait lignager que la loi leur accorde sur ce qui a été 
acquis par le mari étranger. Le retrait est- de tout ce 
qui a été acquis par celui sur qui il s'exerce : le mari 
étranger se trouvant, par la renonciation de sa femme 
ou de ses héritiers à la communauté, être acquéreur 
pour le total de l'héritage , il doit être sujet au retrait 
pour le total. Les annotateurs de Duplessis sont de 
notre sentiment. 

5o2. Pareillement en cas d'acceptation de commu- 
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nantë^ ei au partage de la communauté le conjoiLt 
lignager ou ses héritiers, n^usant pas du droit de retrait 
que les coutumes leur accordent , ont laissé compren- 
dre cet héritage dans la masse des biens de la com^ 
munauté, et que par le partage Théritage soit tombé 
en entier au lot du conjoint étranger, Théritage sera 
pour le total sujet au retrait. L'article iSy de Paris 
paroît contraire à cette décision : Il y est dit : Si par 
partage t héritage sort hors de la ligne, il est sujet an 
retrait pour moitié. L'objection disparoîtra en enten- 
<lant cet article , comme Brodeau Va. entendu , du cas au- 
quel par le partage Théritage auroit été partagé en deux 
moitiés divisées, dont l'une seroit échue au conjoint 
lignager ou à ses héritiers, et l'autre moitié à l'étranger. 
Si ceux qui ont rédigé cet article Font entendu dans 
un autre sens que celui que Brodeau lui donne , c'est 
que les principes sur l'effet purement déclaratif des 
partages, n'étoient pas alors établis aussi clairement 
«qu'ils le sont aujourd'hui. C'est pourquoi, quel qu'ait 
été le sens qu'ont eu en vue les rédacteurs, on doit 
donner aujourd'hui à l'article l'interprétation que Bro- 
4leau lui donne. 

5o3. Sur la question de savoir si les choses qui ont 
été acquises pour un seul et même prix avec l'héritage 
de la famille de l'un des conjoints, doivent aussi être 
sujettes au retrait de mi^denier, il faut suivre ce qui a 
•été décidé pour le retrait lignager, suprà^ çhap, 3> 
art. 3. 

5o4- Ce retrait de mi-^denier n'est <|ue de la portion 
du conjoint étranger. C'est pourquoi si le conjoint li- 
gnager prédécéde et laisse des héritiers étrangers de I« 

Traité des Retraits, 2% 
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ligoe, les lignagers du vendeur ne pourront exercer le 
retrait que de la portion du conjoint survivant étran- 
ger, et non de celle des héritiers du conjoint lignager 
prédécédé, quoique ces héritiers soient étrangers. 

$. III. A qui le retrait de mi-denier est-il accordé. 

505. Le retrait de mi-denier est accordé, de même 
que le retrait ordinaire , à toute la famille du vendeur : 
mais il a cela de particulier, que le conjoint lignager 
ou ses héritiers lignagers sont préférés pour ce retrait 
à tous les autres lignagers. 

506. Les héritiers du conjoint lignager ne sont ad- 
mis à ce retrait qu^autant qu'ils sont eux-mêmes li- 
gnagers du vendeur; car le retrait de mi-denier étant 
un retrait lignager, il ne peut appartenir qu^à des li- 
gnagers. Lalande, sur Tarticle 38 1 de la coutume 
d'Orléans, est, après d'Argentré, d'avis contraire. Il 
se fonde sur ce que dit d'Argentré, que les héritiers 
succèdent à ce droit de retrait au conjoint lignager 
prtfdécédé; ce qui ne me paroît pas véritable; car 
quoique l'effet de ce retrait , lorsqu'il s'exerce par les 
héritiers du conjoint lignager prédécédé au partage 
des biens de la communauté, consiste à faire porter 
en entier l'héritage sujet à ce retrait dans le lot de la suc- 
cession de ce conjoint, comme nous le verrons injràj 
art. 5 14, et qu'en conséquence ils tiennent cet héri- 
tage en entier à titre d'héritiers du conjoint lignager 
prédécédé , qui est censé le leur avoir transmis dans sa 
succession, il ne s'ensuit pas qu'ils tiennent pareille- 
ment du défunt le droit de retrait, qui consiste dans 
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le droit d^obliger le conjoint survivant à souffrir que 
rhéritage soit porté en entier dans le lot de la succes- 
sion du conjoint prédécédë. Ce conjoint n^a pu trans- 
mettre à ses héritiers ce droit qui ne lui a jamais ap- 
partenu, le mariage et la communauté de biens en 
ayant jusqu^à sa mort arrêté l'ouverture. Les héritiers 
tiennent de leur chef ce droit de la loi qui le leur ac- 
corde; et comme elle ne Taccorde que dans la vue de 
conserver l'héritage dans la famille, et que ce retrait 
est^ime espèce de retrait lignager, elle ne le leur ac- 
corde qu en leur qualité de lignager : celle qu'ils ont 
d'héritiers du conjoint lignager prédécédé, n'est qu'une 
qualité accessoire à celle de lignager à laquelle la loi 
a accordé la préférence sur les autres lignagers. 

Ajoutez à tout ce que nous venons de dire que, 
l'article 38 1 de notre coutume d'Orléans s'exprime 
en ces termes : u Et quant aux héritiers du prédécédé, 
u en cas que ledit retrait ait lieu , ils sont préférés aux 
« autres parents du vendeur, pourvu que lesdits héri- 
*< tiers soient aussi parents de [estoc etfourcharge ducUt 
u vendeur. » Elle donne assez à entendre par-là que 
la qualité de lignager est nécessaire pour être habile à 
ce retrait; car la préférence étant donnée à la qualité 
d'héritier, l'héritier, quoique étranger, devroit l'avoir, 
s'il étoit habile au retrait ; et ce n'est que parcequ'il n'y 
est pas habile , qu'il ne peut avoir cette préférence. 

607. Lorsque le conjoint lignager prédécédé a laissé 
plusieurs héritiers, dont les uns sont lignagers, et les 
autres sont étrangers de la ligne, on pourroit peut« 
être soutenir que ceux-ci , qui nç peuvent de leur çh^ 
avoir ce droit de retrait, peuvent néanmoins y ço^- 



34o TRAITÉ DES RETRAIT*, 

courir et y participer avec leurs cohéritiers lignagefs; 
car, on Ta déjà dit ci-dessus, l'effet de ce retrait, lors- 
qu'il s'exerce au partage des biens de la communauté, 
est de faire porter l'héritage sujet à ce retrait dans le 
lot de la succession du conjoint lignager prédécédé. 
Après que les héritiers lignagers , en exerçant ce re- 
trait, l'y auront fait porter, les héritiers étrangers de la 
ligne qui sont appelés avec les héritiers lignagers à 
cette succession , y trouvant cet héritage , doivent avoir 
le droit de le partager avec eux; et par ce moyen, ils 
concourront et participeï'ont au bénéfice de ce retrait. 
Ajoutez que c'est une chose assez commune en droit, 
tjue ce que nous n'avons pas de notre chef et ex pro- 
priâpersonâ, nous puisse être communiqué expersond 
alierius. Nonobstant ces raisons, je crois qu'on doit 
décider que ^ même en ce cas , les héritiers étrangers de 
la ligne ne doivent avoir aucune part à ce retrait. La 
raison est, que ce retrait est une espèce de retrait li- 
gnager, et qu'il est de la nature du retrait lignager de 
n'être ni cessible , ni par conséquent communicable à 
des étrangers. C'est pourquoi je pense que dans ce cas- 
ci les héritiers lignagers peuvent en exercer le retrait, 
non en faisant porter Théritage dans le lot de la suc- 
cession du prédécédé , mais à leur profit seul , et de la 
manière que nous l'expliquerons irifrày n, 5i4. S'il y 
a du bénéfice dans ce retrait , ils ne sont pasr obligés 
d'en faire rapport à leurs cohéritiers étrangers ; car un 
héritier n'est obligé au rapport que de ce que le défunt 
lui a donné : mais les héritiers lignagers tenoient non du 
défunt, mais de la loi le droit de retrait qu'ils ont exercé, 
et par conséquent l'exercice qui leur en est revenu» 
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Pareillement, lorsqu'entre plusieurs héritiers ligna-* 
gers, les uns veulent exercer ce retrait, les autres ne 
le veulent pas, ceux qui veulent l'exercer ont droit de 
l'exercer en entier. 

Mais si tous veulent Texercer, celui d'entre eux qui a 
prévenu ne doit avoir aucune préférence sur ses co- 
héritiers. En exerçant ce retrait , il est censé l'avoir 
exercé tant pour lui que pour ses cohéritiers qui vou- 
droient y avoir part : car c'est un principe en fait de 
partage de succession , que tout ce qu'un héritier fait 
en qualité d'héritier, il est censé le faire pour tous se$ 
cohéritiers, et leur en doit faire raison au partage; 
arrêt cité par les annotateurs de Duplessis, chap. lo, 

^ IV. Sur qili le retrait de mi-denier a-t-^il lieu. 

5 08. Le retrait de mi-denier, que les coutumes de 
Paris et d'Orléans accordent, a lieu sur le conjoint 
étranger de la ligne du vendeur, et sur les héritiers de 
ce conjoint, pourvu qu'ils soient aussi étrangers de cette 
ligne. 

S'ils étoient lignagers, il n'y auroit pas lieu à ce re-* 
trait ; car le retrait de mi-deniêr est un vrai retrait H- 
gnager : et c'est une régie dans les coutumes de Paris 
et d'Orléans, que lignager sur lignager na droit de 
retenue; Loysel, III, 5, 9. La coutume de Paris art. 1 55, 
s'en explique; il y est dit : « La moitié dudit héritage 
« gît en retrait à l'encontre de celui qui n'est lignager, 
« ou ses hoirs, s ils ne sont lignagers , etc. » 

Sog. Si entre les héritiers du conjoint étranger, il y 
en a qui soient lignagers, et que les autres soient 
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orangers, ce retrait de mi-denier peut avoir lieu sur les 
héritiers étrangers pour les parts quHls ont dans la 
portion du défunt. Mais si avant la demande en ren- 
trait, par partage ou autrement, la portion du défunt 
avoit passé en entier aux héritiers lignagers , le retrait 
de mi-denier ne pourroit plus avoir lieu, ceux sur 
lesquels il pourroit avoir lieu n'ayant plus aucune part 
dans rhérilage. 

5 lo. Le retrait de mi-denier n'a lieu que sur le con- 
joint étranger ou ses héritiers : lorsque le conjoint li* 
gnager a prédécédé , et n'a laissé que des héritiers 
étrangers, les, autres lignagers de la famille du ven- 
deur peuvent bien exercer le retrait sur le conjoint 
étranger survivant : mais ils ne le peuvent exercer sur 
les héritiers étrangers du conjoint lignager ; car le re- 
trait de mi-denier n'est que de la portion du conjoint 
étranger; suprà, n« 5o4- 

$. Wé Dans quel temps s'exerce le retrait de mi-denier. 

5 1 1 . Le retrait de mi-denier, de même que le retrait 
ordinaire, doit, dans les coutumes de Paris et d'Or- 
léans^ et dans la plupart des autres coutumes, être 
exercé dans l'an et jour. 

Le retrait de mi-denier a cela de particulier, que 
l'an et jour ne court que du jour de la dissolution de 
communauté. La raison en est évidente : ce retrait de 
mi-denier n'est ouvert que par la dissolution de la corn-* 
munauté ; le temps de Fexercer ne peut donc pas com- 
mencer à courir plus tôt. 

5 12. Les mêmes causes qui empêchent l'an et jour 
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de courir pour le retrait ordinaire {suprà^ chap. 7), 
rempêchent pareillement de courir pour le retrait de 
mi-denier. C'est pourquoi si, par exemple, lors de la 
dissolution de la communauté , le contrat d acquisition 
de rbéritage sujet au retrait lignager n'ëtoit pas encore 
insinué ; si dans les coutumes dans lesquelles Tan du 
retrait ne court que du jour de la foi portée, ou de la 
saisine prise , le mari , lors de la dissolution de la com- 
munauté, n^avoit pas porté la foi , ou n avoit pas pris 
saisine; dans tous ces cas, Tan de ce retrait ne courra 
pas jusqu^à ce que le conjoint étranger ou ses héritiers 
aient porté la foi ou pris saisine. 

L'article i55 de Paris, en disant que Théritage gît 
en retrait dedans Tan et jour du décès, supposé quil 
y eût saisine ou inféodation prise durant le mariage, 
donne assez à entendre que si cela n^avoit pas été fait 
durant le mariage, Tan et jour ne courroit pas du jour 
du décès, mais seulement du jour de Pinféodation ou 
saisine prise depuis le mariage : c'est ce qu'ont fort bien 
observé les annotateurs de Duplessis. Quand même la 
coutume de Paris ne s'en seroit pas expliquée, cela 
devroit avoir lieu ; car le retrait de mi-denier, étant un 
vrai retrait lignager, doit être sujet aux régies du re- 
trait lignager ordinaire ; et par conséquent les mêmes 
causes qui empêchent le temps du retrait ordinaire de 
courir, doivent aussi empêcher de courir le temps de 
celui-ci. En vain dit-on que le conjoint lignager à qui 
ce retrait est accordé , n'a pu ignorer lacquisition qu^il 
a faite; car cette raison pourroit être de considération, 
si c'étoit à lui seul que ce retrait fût accordé : mais 
étant accordé à toute la famille , et le conjoint lignager 
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n'ayant qu'une préférence sur les autres lignagers , cette 
raison tombe. 

5 1 3. Quoique , dans le cas d'acceptation de commu- 
nauté, ce retrait ne s'exécute qu'au partage, lorsque 
c'est le conjoint lignager ou ses héritiers qui l'exercent ; 
et quoique les autres lignagers ne puissent l'exécuter 
qu'après le partage, puisqu'ils n'ont le droit de retrait 
de mi-denier que subsidiairement, au cas que le con- 
joint lignager ou ses héritiers ne laient pas exercé; 
néanmoins ce retrait doit être demandé dans l'an et 
jour de la dissolution de communauté; sauf au juge 
à en renvoyer l'exécution au partage ou après le par* 
tage. La coutume de Paris s'en est expliquée formel- 
lement, art. 157. 

§. VT. Gomment s'exerce le retrait de mi-denierr 

5 14. Ce retrait de mi^enier peut s'exercer au par- 
tage de la communauté : il n'est sujet en ce cas à au- 
cune formalité des demandes en retrait; car en ce cas 
la demande qui en est faite est un incident, et fait par- 
lie de la demande en partage. 

Lorsqu'il est exercé au partage de la communauté 
par le conjoint lignager, ou par tous ses héritiers, il 
s'exerce en portant dans le lot du lignager l'héritage 
pour la somme qu'il a coûté à la communauté, tant 
pour le prix de l'acquisition , que pour les loyaux coûts 
et mises, et en portant d'autres effets de la commu- 
nauté pour l'équivalent dans le lot de l'étranger : s'il 
n'en restoit pas suffisamment dans les biens de la com- 
munauté pour lui fournir cet équivalent , on le lui 
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supplëeroit par un retour dont on chargerolt le lot du 
lignager. 

Lorsque le retrait s^exerce par une partie seulement 
des héritiers du conjoint lignager, les autres , ou n^ayant 
pas de droit à ce retrait, parcequ^ils sont étrangers de 
la ligne , ou ne voulant pas lexercer, parcequ'ils ne 
le trouvent pas avantageux ; en ce cas le retrait ne peut 
pas s'exercer de la même manière. On ne doit pas , 
comme dans Tespéce précédente, porter Phéritage en- 
tier dans le lot de la succession du prédécédé lignager, 
les héritiers étrangers n'ayant pas le droit de partager 
avec les héritiers lignagers la moitié qu'a le conjoint 
survivant dans cet héritage , et qui est sujette au re- 
trait ; mais, même en ce cas, le retrait de la moitié du 
conjoint étranger survivant ne laisse pas de pouvoir 
s'exercer au partage des biens de la communauté d'une 
autre manière. On portera l'héritage dans la masse des 
biens de la communauté pour la somme qu'il a coûté 
à la communauté , tant pour le prix de l'acquisition , 
que pour les loyaux coûts et mises ; et après avoir li- 
quidé la somme à laquelle monte la part de chacun 
des copartageants , tant dans les biens de la commu- 
nauté, que dans la subdivision de la portion qui en 
appartient à la succession du prédécédé, on portera 
dans le lot que les héritiers lignagers doivent avoir 
pour leur part en la sub(|ivision , l'héritage pour la 
moitié qu'ils ont droit de retirer sur le conjoint sur- 
vivant, et pour la moitié de la somme pour laquelle 
il a été compris dans la masse ; si cela excédoit ce qui 
leur revient , on chargeroit leur lot d'un retour en de- 
niers envers le conjoint survivant, retour qui, avec 
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des effets de la communauté qu^on donnera à ce con* 
joint, servira à le remplir du prix de la moitié qui est 
retirée sur lui. 

Lorsque Théritage , par Testimation qui a été faite 
depuis la mort du prédécédé des biens de la commu-* 
nauté , se trouve être d'une plus grande valeur que la 
somme qu'il a coûté à la communauté, le conjoint étran- 
ger survivant ne devant pas profiter de cette plus-value, 
au moyen du retrait qu'on a droit d'exercer surlui, 
l'héritage ne sera porté dans la masse des biens de 
la communauté que poiir la somme qu il a coûté à la 
communauté , sauf aux héritiers du prédécédé à se faire 
raison entre eux de la plus-value. Ceci s^éclaircirapar 
un exemple. Supposons que l'héritage, tant pour le 
prix de l'acquisition, que pour les loyaux coûts et 
mises, a coûté à la communauté io,ooQlivres, etque^ 
par le rapport estimatif fait pour parvenir au partage, 
il ait été estimé 1 3,ooo livres ; il ne sera néanmoins 
porté dans la masse que pour la somme de 10,000 liv. 
Supposons aussi que le conjoint lignager prédécédé a 
laissé trois héritiers , dont un seul est lignager, et les 
deux autres sont étrangers de la ligne. On à porté dans 
le lot que l'héritier lignager doitavoir pour sa part dans 
la subdivision , cet héritage , non seulement pour la 
moitié qu'il a déclaré vouloir retirer sur le conjoint 
survivant , mais même pour l'autre moitié qui appar- 
tient à la succession du prédécédé ; et on l'y a porté 
pour la somme de 10,000 livres, qui est celle pour la- 
quelle il étoit porté en la masse ; cet héritier lignager 
ne doit à la vérité faire aucune raison à ses cohéritiers 
étrangers de la ligne, de la plus-value de l'héritag'e 
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pour la moitié du conjoint survivant. Le droit qu'il 
avoit de la retirer étant un droit qui appartenoit à lui 
seul , le bénéfice qui lui en est revenu ne doit appar- 
tenir qu^à lui seul ; mais il doit leur faire raison de la 
plus-value pour Tautre moitié qui appartenoit à la suc- 
cession : cette moitié n'étant sujette à aucun droit de* 
retrait, et ne lui ayant été délivrée que pour la com- 
modité du partage , la plus-value de cette moitié étant 
de 1,5 oc livres, il doit faire raison à chacun d'eux de 
la somme de 5oo livres pour le tiers revenant à chacun 
d'eux. Si cette moitié eût été portée au lot de ses cohé- 
ritiers, ils seroient pareillement tenus de lui faire rai- 
son de la plus-value. 

Lorsque, par le rapport, l'héritage a été estimé à 
une somme moindre que celle qu'il a coûté à la com- 
munauté , et que l'un des héritiers du conjoint ligna- 
ger veut en exercer le retrait pour empêcher que , par 
le sort du partage, il ne reste au conjoint étranger 
survivant, cet héritage sera porté dans la masse pour 
la somme à laquelle il a été estimé par le rapport , et 
ensuite porté pour cette somme dans le lot du re- 
trayant, au moins pour la moitié qu'il a droit de reti- 
rer sur le conjoint survivant, mais à la charge par le 
retrayant de faire raison pour cette moitié au conjoint 
survivant, de ce que l'héritage a coûté de plus à la 
communauté que la somme pour laquelle il a été em- 
ployé dans la masse. 

5i5. Lorsque la femme lignagère ou ses héritiers 
ont renoncé à la communauté, n'y ayant pas en ce 
cas de partage de communauté à faire , ils ne peuvent 
exercer leur droit de retrait que par une demande 
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en retrait 9 laqueUe doit être sujette à toutes les forma- 
lités des retraits. 

A plus forte raison ^ les auu'es lignagers ne peuvent 
exercer ce retrait que par une demande en retrait 
dans tontes les formes. Mais comme le conjoint ligna- 
ger et ses héritiers lignagers leur sont préférés, on 
doit , sur la demande quUls donnent , ordonner qu il 
sera sursis à faire droit jusqu^au partage. 

Si le conjoint lignager ou ses héritiers exerçoiaoït 
ce retrait au partage, ou même si, sans qu'ils Texer- 
cassent, Théritage tomboit en entier dans leur lot, la 
demande du tiers lignager tomberoit : si au contraire 
rhéritage ou partie dHcelui tomboit au lot du conjoint 
étranger ou de ses héritiers étrangers, on feroit droit 
sur la demande du tiers lignager. 

$• VII. Des obligations des r^trayants. 

5i6. Le retrayant doit rembourser le mi-denier 
des mêmes choses qui doivent être remboursées dans 
le retrait ordinaire. 

Le retrait de mi-denier a cela de particulier, que le 
retrayant doit faire raison du mi-denier des impenses 
non nécessaires, et seulement utiles, jusqu^à concur- 
rence de ce que Fhéritage s en trouve plus précieux; 
Orléans y art 38i. La raison est que ce retrait n^étant 
ouvert que lors de la dissolution du mariage , qui peut 
quelquefois durer long-temps, il seroit injuste que 
Facquéreur, pendant tout ce temps , fût empêché de 
méliorer son bien; au lieu que dans le retrait ordi- 
naire , Tacquéreurne souffre pas un grand préjudice, 
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cPattendre Pexpiration de Tannée pour faire les mëlio- 
rations qu'il veut faire , étant en son pouvoir de faire 
courir ce temps aussitôt quHl a acquis. 

5 1 7. Il est évident que le terme fatal de vingt-quatre 
heures, dans lequel le remboi^rsement doit se faire 
dans le retrait ordinaire, n^a pas lieu dans le retrait 
de mi-denier, lorsqu'il s'exerce au partage ; mais lors- 
qu'il est exercé par les autres parents , ou même par la 
femme ou par ses héritiers en cas de renonciation à 
la communauté , le remboursement doit être fait ou 
offert dans le terme fatal , de même que dans le cas 
du retrait ordinaire. 

5 18. Les fruits dans ce retrait, comme dans le 
retrait ordinaire , ne sont dus au retrayant que du 
jour de ses offres réelles de rembourser Tacquéreur. 

5- VIII. De l'effet du retrait de mi- denier. 

519. Lorsque ce retrait s'exerce par le conjoint li- 
gnager ou par ses héritiers au partage des biens de la 
communauté, le conjoint lignager, lorsqu'il est le 
survivant, possède cet héritage comme une chose à 
laquelle , avec les autres choses qui sont tombées dans 
son lot, s'est déterminée sa part dans les biens de 
la communauté qui a été entre lui et l'autre conjoint, 
et par conséquent comme un conquét de cette com- 
munauté. Pareillement, lorsque le conjoint lignager 
est prédécédé , ses héritiers sont censés lui succéder à 
cet héritage entier, comme à une chose à laquelle , 
avec les autres choses qui composent le lot de la suc- 
cession de ce conjoint, s'est déterminée la part qui 
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appartient à cette succession dans les biens de la com- 
munauté; ou lorsqu'il n^ ^ V^^ ^^^^ d^eux qui a 
exercé le retrait, comme une chose à laquelle s est 
déterminée sa part en la subdivision de cette suce^ion. 

De là il suit, i^ que les hypothèques dont cet hé- 
ritage a été chargé par le mari étranger, ne sont au- 
cunement éteintes en ce cas par le retrait : car la fem- 
me lignagère ou ses héritiers tenant cet héritage en 
entier comme une chose dont leur part en la commu- 
nauté est composée, et par conséquent cQmme un 
conquét de cette communauté , ils ne le peuvent tenir 
qu'à la charge des hypothèques dont le mari ^ comme 
chef de la communauté , a eu le droit de charger pour 
le total les conquéts de la communauté, et par consé- 
quent, même pour la part qui tombe dans le lot de 
sa femme ou de ses héritiers ; il en est de même des 
autres droits réels imposés par le mari. 

De là il suit, 2® que si le vendeur de Théritage sujet 
à ce retrait, devenoit Théritier du conjoint lignager, sa 
qualité de vendeur ne Tempêcheroit pas de pouvoir 
exercer de cette manière le retrait de cet héritage au 
partage des biens de la communauté ; car, en l'exer- 
çant de cette manière , il ne se rend pas, comme dans 
le retrait ordinaire , acheteur lui-même à la place de 
celui sur qui il exerce le retrait , ce qui seroit incom- 
patible avec sa qualité de vendeur : il n a que la qua- 
lité d'héritier du conjoint lignager à la part de ce 
x^onjoint dans les biens delà communauté, dont, au 
moyen du retrait , l'héritage entier fait partie ; laquelle 
qualité n'a rien d'incompatible avec celle du vendeur 
de cet héritage. 
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De là il suit, 3^ que les héritiers qui ont exercé ce 
retrait, tenant même la partie retirée, comme une 
chose qui fait partie de la succession du conjoint pré- 
décédé 9 doivent les profits seigneuriaux qui sont dus 
pour les successions. 

520. Lorsque le retrait ne s^exerce pas au partage, 
comme lorsqull est exercé par la femme lignagère ou 
par ses héritiers, en cas de renonciation à la commu- 
nauté , ou par les autres lignagers , au refus du conjoint 
lignager ou de ses héritiers; ce retrait, en ce cas, a 
tous les mêmes effets que le retrait ordinaire; le re-r 
trayant est , de même que dans le retrait ordinaire , 
subrogé à Tachât du conjoint étranger sur lequel , ou 
sur les héritiers duquel le retrait est exercé; il est 
censé tenir du vendeur ce qu^il a retiré, et avoir acheté 
de lui. 

De là il suit que ce retrait, de même que le retrait 
ordinaire, ne donne pas lieu à un nouveau profit. 
Gesi pourquoi, lorsquen cas de renonciation à la 
communauté, les héritiers de la femme lignagère 
exercent le retrait sur le conjoint survivant, ils ne 
doivent aucun profit; le droit de retrait qu ils exercent 
étant un droit qu'ils ont de leur chef, ils sont censés 
avoir acheté eux-mêmes du vendeur l'héritage qu ils 
retirent. 

Par la même raison , si c'étoit le vendeur de Théri^ 
tage qui fût devenu l'héritier de. la femme, sa qualité 
de vendeur, en cas de renonciation à la communauté, 
Tempêcheroit de pouvoir exercer ce retrait contre le 
mari étranger survivant; car il ne peut pas , par ce re* 
irait , devenir l'acheteur du même marché du même 
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hëritage dont il est le vendeur, ces deux qualités étant 
incompatibles dans le même marché d'une même 
chose. 

521. Enfin, lorsqu^en cas de renonciation à la com- 
munauté , la femme ou ses héritiers exercent le re- 
trait, les hypothèques et autres droits réels imposés 
par le mari sur Phéritage retiré s'éteignent, de même 
que , dans le retrait ordinaire , s'éteignent toutes les 
charges imposées par Tacheteur sur qui le retrait est 
exercé : car la femme ou ses héritiers qui en ont exercé 
le retrait, ne tiennent pas cet héritage comme un effet 
de la communauté, à laquelle ils ont renoncé; l'achat 
que les conjoints en ont fait en commun durant leur 
mariage, s^éteint en la personne du mari étranger, 
par le retrait qui est exercé sur lui , et passe en la per* 
sonne de la femme ou de ses héritiers , ou autres re- 
trayants qui sont censés , de même que dans le retrait 
ordinaire , avoir acheté directement du vendeur. 

Duple^sis , en sa douzième observation sur le cha^ 
pitre X de son traité des Retraits, paroît d'avis con- 
traire au nôtre ; car sans distinguer si ce retrait s'exerce 
au partage de la communauté, ou non, il dit que ce 
retrait n'éteint pas les hypothèques et autres charges 
imposées par le mari sur qui le retrait s'exerce, et 
qu'en cela le retrait de mi-dtnier est différent du re- 
trait ordinaire. Les raisons de différence qu'il apporte , 
sont que u le retrait ordinaire se fait sur le contrat de 
« vente , et résout tout le droit de l'acquéreur. Au con- 
u traire le retrait de mi»-denier (dit cet auteur) ne se 
a fait point sur la première vente, mais sur la mutation 
u qui arrive par la dissolution du mariage ; de sorte 
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uf^u^ intérim y le mari a été véritable propriétaire; et 
M c^est tout de même que quand un lignager a acquis 
«un héritage, et que depuis il vient à le revendre; 
tt auquel cas le retrait àe peut faire , non pas sur la 
« première vente, mais sur la seconde. » 

C est fort mal-à-propo8 que cet auteur compare le 
cas du retrait de mi-denier au cas auquel un lignager 
a acquis un héritage , et le revend ensuite. On con- 
vient avec Duplessis, qu'en ce cas le retrait se fait, 
non sur la première vente , mais sur la seconde , et 
conséquemment que les hypothèques et autres charges 
imposées parle premier acheteur subsistent. Mais dans 
le cas du retrait de mi-deniery il n'y a pas une seconde 
vente; il n'y a qu'une seule vente, qui est celle qui a 
été faite aux conjoints durant leur communauté : ce ne 
peut donc être que sur cette vente que le retrait 
s'exerce ; c'est au droit que cette vente avoit donné au 
conjoint étranger sur qui le retrait s'exerce, que le re- 
trayant est subrogé par le retrait ; ce droit se résout 
en la personne de ce conjoint, pour passer en celle du 
retrayant, qui est censé avoir en sa place acheté du 
vendeur; et par conséquent toutes les charges impo- 
sées sur l'héritage par ce conjoint doivent se résoudre , 
suivant la régie, Soluto jure dantiSy etc. On ne sait ce 
que veut dire Duplessis, quand il dit: Le retrait de 
mi-denier ne se fait pas sur la première vente, mais sur 
ta mutation qui arrive par la dissolution du mariage. 
A-t-on jamais dit qu'un retrait se fait sur une mutation? 
Un droit de retrait n'est autre chose que le droit de 
prendre le marché d'un autre : la mutation qui arrive 
parla dissolution du mariage n'est pas un marché; il 
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n'y a pas eu d'autre marché ni d'autre vente que celle 
qui a été faite aux conjoints durant la comnflunauté : 
ce ne peut donc être que sur cette vente que le retrait 
peut s'exercer après la dissolution de la communauté. 
Quanta ce qu ajoute Duplessis, que le mart( sur qui 
le retrait s'exerce) intérim^ a été véritablement pro- 
priétairCy on en convient. Dans le retrait ordinaire, 
celui sur qui on a exercé le retrait a été aussi proprié- 
taire, jusqu'à ce que le retrait ait été exercé; mais 
dans l'un et dans l'autre , ce droit de propriété qu'il a 
eu s'éteint en sa personne, et entraîne Textinction de 
toutes les charges qu'il avoit imposées sur l'héritage 
retiré. 

5. IX. Des manières dont s'éteint le retrait de mi-denier. 

522. Le retrait de mi-denier, de même que le retrait 
ordinaire, s'éteint par la prescription annale, lorsque 
tous ceux à qui la loi l'accorde ont laissé passer l'an 
et jour dans lequel il doit être exercé. 

Cette prescription court, comme dans le retrait or* 
dinaire , contre les mineurs de même que contre les 
majeurs. Je pense néanmoins qu'il y a cette difFérence, 
que le retrait ordinaire n'étant pas accordé déterminë- 
ment à une personne de la famille , mais à toute la 
famille en général , ceux de la famille qui auroient 
été pendant le temps du retrait dans l'impuissance 
absolue de Féxercer, putà, si c'étoient des mineurs qui 
eussent été pendant tout ce temps destitués de tu- 
teurs, ne pourroient pas pour cela prétendre que ce 
temps a a pas couru contre eux, ni être en consé* 
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quence admis à Fexercer : au contraire , le retrait de 
mi-denier étant accordé spécialement et déterminé- 
ment au conjoint lignager ou à ses héritiers lignagers ; 
si ces héritiers ont été dans cette impuissance , je pense 
que l'an et jour de ce retrait ne doit pas courir contre 
eux. 

523. Quoique le retrait lignager ordinaire soit éteint 
indistinctement par le retour de Théritagç à la famille, 
avant aucune demande en retrait intentée , il n'en est 
pas de même du retrait de mi-denier; car le conjoint 
lignager ou ses lignagers ayant pour ce retrait la pré- 
férence sur tous les autres lignagers du vendeur, si le 
conjoint étranger ou ses héritiers, quoique avant au- 
cune demande en retrait., disposoient de leur portion 
sujette à ce retrait envers un lignager, ce retour à la 
famille ne préjudicieroit pas au droit qu'ont le con- 
joint lignager ou ses héritiers lignagers, d'exercer le 
retrait de cette portion préférablement à tous les autres 
lignagers, 

524. Lorsque le conjoint lignager ou ses héritiers 
lignagers laissent comprendre dans le partage des biens 
de la communauté l'héritage , et qu'il tombe ,'Soit pour 
ie total, soit pour partie, au lot du conjoint [étranger 
ou de ses héritiers, le conjoint lignager ou ses héritiers 
qui ont souscrit à ce partage sans protestation d'exercer 
le retrait , sont censés y avoir volontairement renoncé , 
et ce droit de retrait est éteint à leur égard; mars il ne 
laisse pas de subsister à l'égard des autres lignagers , 
s'ils ont donné leur demande , ou s'ils sont encore dans 
le temps de la donner; voyez Paris ^ art. iSy. 
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§. I. De Faction en répétition de retrait. 

525. Nous avons vu au chapitre premier Tattention 
qu'avoient eue les coutumes à rechercher et punir les 
fraudes qui pourroient être concertées entre le ven- 
deur et Pacheteur contre le droit de retrait des ligna- 
gers : elles n^ont pas été moins attentives à rechercher 
€t empêcher celles qui pourroient être commises par 
les lignagers contre les acheteurs , en exerçant contre 
eux, sous leur nom , mais pour une personne étran- 
gère , le retrait lignager qu^its n ont droit d'exercer que 
pour eux-mêmes. 

Plusieurs coutumes ont prévu cette fraude, et ont 
donné à Facheteur, lorsqu^il la pouvoit justifier, une 
action pour rentrer dans l'héritage qui a. été retiré sur 
lui : on appelle cette action action en répétition de re^ 
trait, 

5. II. Ce que c'est que Faction en répétition de retrait ; et en 

quel cas elle a lieu. . 

526. L'action en répétition de retrait est tine action 
rescisoire de l'adjudication ou de la reconnoissance du 
retrait, fondée sur le dol du lignager, et de l'étranger 
à qui il a prêté son nom pour exercer le retrait. 

Elle est en même temps actio utilis in rem; car 
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Fadjadication ou reconnoissance du retrait, et Talié- 
nation que l'acquéreur a faite de son héritage au re- 
trayant, étant par cette action rescindées, l'acquéreur 
est censé en être demeuré propriétaire, et avoir par 
conséquent le droit de le revendiquer par cette action. 

Au reste , c'est une actio utitis seulement ; car dans 
la vérité l'acquéreur, en délaissant au faux retrayant 
l'héritage , quamvis ex causa erroneây a aliéné cet hé- 
ritage, ayant eu véritablement l'intention d'en aban- 
donner la propriété au retrayant. 

527. Dans les coutumes qui accordent cette action 
à l'acquéreur sur qui on a exercé un retrait frauduleux, 
il ne peut être douteux que l'acquéreur n'a pas besoin 
de se pourvoir par lettres de rescision. 11 n'est pas né- 
cessaire d'avoir recours au prince pour obtenir la res- 
cision de quelque acte , lorsque la loi l'^iccorde elle- 
même, et donne une action pour cet effet. Dans les 
coutumes qui n'ont pas de disposition sur cette répé- 
tition de retrait, comme dans celle de>Paris, et dans 
notre coutume d'Orléans , la question pourroit souffrir 
plus de difficulté. 

Cette action naît de la fraude concertée entre le li- 
gnager et la personne à qui le lignager a prêté son 
nom pour exercer le retrait, et lui faire passer l'héri- 
tage : l'acquéreur, pour réussir dans Faction de répé- 
tition de retrait, doit établir cette fraude. 

Cette fraude seroit pleinement justifiée, si on trou- 
voit sous un scellé le traité fait entre le lignager et la 
personne à qui il a prêté son nom. 

Pourroit-on admettre la preuve testimoniale de cette 
fraude? Aucune loi ne la défend; néanmoins elle ne 
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doit pas s^admettve indistinctement, mais seulement 
}ocsqu^il y a déjà de fortes présomptions qui font un 
commencement de preuve. 

Quelques coutumes présument cette fraude lorsque 
le lignager qui a exercé le retrait, a revendu dans Tan- 
née Phéritage qu'il a retiré. Anjou y 398 ; Maine, 4^8 ; 
Tours y l'ji. 

Hors de ces coutumes , je ne pense pas que la proxi- 
mité du temps dans lequel le lignager a revendu à un 
étranger l'héritage qu'il a retiré , soit suffisante pour 
faire présumer cette fraude ; il a pu retirer de bonne 
foi pour son compte , et peu après s'être trouvé dans 
des circonstances qu'il ne prévoyoit pas , et dont il n'est 
pas obligé de rendre compte, qui l'ont porté à revendre 
l'héritage qu'il a retiré : il a pu se dégoûter de cet héri- 
tage et changer d'avis. Mais lorsque cette circonstance 
de la proximité du temps concourt avec d'autres cir- 
constances , elle peut contribuer à la faire présumer : 
cela doit être laissé à l'arbitrage du juge. Au défaut de 
preuve, l'acquéreur qui intente cette action peut dé- 
férer à cejui à qui le lignager a revendu l'héritage, le 
serment décisoire, s'il n'est pas vr^i qu'il y a eu entre 
le lignager et lui une convention , suivant laquelle le 
lignager, en exerçant le retrait, n'a fait que lui prêter 
son nom pour lui faire passer l'héritage. 

528. L'effet de cette action est que lorsquie la fraude 
est constatée, le défendeur, qui est celui à qui le li- 
gnager a revendu l'héritage , sans avoir égard à l'adju- 
dication ou reconnoissance du retrait, qui doit être 
déclarée nulle et frauduleusemeot obtenue , ni en con- 
séquence à la vente qui lui en a été faite par la re^ 
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trayant, doit être condamné à rendre l'héritage au de- 
mandeur, qui est l'acheteur sur qui le retrait a été 
exercé, à la charge que ce demandeur rendra les som- 
mes qui lui ont été remboursées par le retrayant : car 
le retrait n ayant pas lieu , il n'a aucun sujet de les 
retenir. 

629. Observez que lacheteur, demandeur en répé- 
tition du retrait, n'étant obligé à cette restitution des 
sommes qu'il a reçues du retrayant que par la régie 
d'équité qui ne permet pas que personne profite et 
s'enrichisse aux dépens d'un autre , Neminem œquum 
est cum alterius detrimento locupletariy il n'en est tenu 
qu'autant qu'il en a e£Fectivement profité. C'est pour- 
quoi s'il étoit justifié qu'il n'en a pas profité, comme 
dans le cas auquel ces sommes auroient été payées 
à son tuteur, qui auroit fait banqueroute avant que de 
lui avoir rendu compte , il ne seroit pas tenu à cette 
restitution ; et il lui suffiroit de céder les actions qu'il 
a pour ces sommes contre son tuteur : mais à moins 
que le contraire ne soit justifié, il est présumée en avoir 
profité; vide in Pand. Justin., tit. de cond. indeb., 
fi. 46. 

53o. L'acheteur, demandeur en répétition de re- 
trait, ayant eu la jouissauce du prix de l'héritage qui 
lui a été remboursé par le retrayant, il en doit être 
fait compensation, avec celle de l'héritage qui a été re- 
tiré sur lui. 



SECONDE PARTIE. 

Du droit de retrait conventionnel, et du droit de retrait 
seigneurial, conféré avec te droit de retrait tignager. 



ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

53 1 . Nous avons vu au commencement de ce traité 
qu'il y avoit trois principales espèces de droits de re- 
trait, le lignager, le seigneurial et le conventionnel. 
Nous avons traité suffisamment du lignager en la pre- 
mière partie : il nous reste à dire quelque chose dans 
celle-ci des deux autres espèces de droit de retrait. 

Par droit de retrait conventionnel, nous n'enten- 
dons pas ici le droit de réméré que nous avons expliqué 
en notre traité du Contrat de Vente , part, 5, chap. 2 ^ 
sect. 3. Quoiqu'on donne aussi quelquefois à ce droit 
de réméré le nom de retrait conventionnel, nous en- 
tendons ici par le nom de retrait conventionnel le droit 
qui naît d'une convention apposée lors de Taliénation 
qui a été faite de ^héritage, par laquelle celui qui Ta 
aliéné a stipulé que lui et ses successeurs auroient le 
droit, toutes les fois que Théritage seroit vendu, soit 
par l'acquéreur, soit par ses successeurs , davoir la pré- 
férence sur les acheteurs, et de prendre leur marché. 

532. Il n'est pas nécessaire, pour avoir ce droit de 
retrait conventionnel, d'avoir la seigneurie directe de 
l'héritage qui y est sujet : celui qui n a pas la seigneurie 
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directe de son héritage , et qui le tient à cens , peut, en 
Taliénant , se réserver le droit de retrait conventionnel ; 
et pareillement celui qui retient en fief, peut, par l'a- 
liénation qu'il en fait, en se dessaisissant de sa sei- 
gneurie directe, se réserver néanmoins ce droit de re- 
trait conventionnel. 

533. Le droit de retrait seigneurial est le droit qu'a 
le seigneur, en sa qualité de seigneur, de prendre le 
marché de l'acquéreur, lorsque l'héritage mouvant de 
lui est vendu. 

534. La nature de ce droit est différente, suivaut 
les différentes coutumes. Dans celles de Tours , Mon- 
targis , et quelques autres , ce droit n'est accordé aux 
seigneurs que pour réunir à leur fief dominant celui 
qui en est mouvant, lorsqu'il est vendu. G est pourquoi 
dans ces coutumes on doit le définir, le droit qu'a le 
seigneur de prendre et réunir à son fief dominant le . 
fief qui en est mouvant lorsqu'il est vendu, en indem- 
nisant lacquéreur de tout ce qu'il lui en a coûté pour 
l'acquérir. 

535. Dans les autres coutumes, Dumoulin pensoit 
que quoique la réunion actuelle ne fut pas de l'essence 
du retrait {éodal^formalis uriis^nok est de essentiâ re- 
traclûs feodalis ; néanmoins il étoit de l'essence de ce 
retrait que le seigneur l'exerçât dans la vue de retenir 
l'héritage pour lui , et de le pouvoir réunir quand il le 
j ugeroit à propos. 

Selon la nouvelle jurisprudence, la fin de la réu- 
nion n'est plus regardée comme essentielle au retrait , 
seigneurial; le seigneur peut l'exercer pour toute 
autre fin , ne fût-ce que pour en retirer de l'émolument 
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et profiter du bon marché. G^est pourquoi oh doit le 
définir aujourd'hui, }e droit qu'a le seigneur, lorsque 
le fief mouvant de lui est vendu^ de prendre le mar- 
ché de Tacquéreur qu'il ne veut pas avoir pour vassal. 
Nous ne nous proposons pas de donner un traité du 
retrait seigneurial ou féodal , il y a un grand nombre 
de bons traités sur cette matière , qui sont entre les 
mains de tout le monde : nous en avons aussi traité 
dans notre introduction au traité des fiefs de la cou- 
tume d'Orléans, chap. 7. Nous nous bornerons ici à 
remarquer sommairement les convenances et les dif- 
férences des trois espèces de retrait. 

SECTION PREMIÈRE. 

Conveaances et différences sur la nature des différents droits 
de retrait, et de la préférence entre eux. 

536. Ces différents droits conviennent en ce qu'ils 
consistent dans le droit de prendre le mardié de l'a- 
cheteur : ils diffèrent principalement, comme nous 
> l'avons déjà observé, part, i , en ce que le droit de re- 
trait lignager est une pure grâce que la loi municipale 
accorde aux lignagers du vendeur, qui n'ont aucun 
droit dans l'héritage que leur *parent juge à propos de 
vendre ; au lieu que le droit de retrait conventionnel 
est un droit véritable^ que celui à qui il appartient a 
dans l'héritage qui y est sujet, qui n'a été aliéné que 
sous cette charge. 

Pareillement, le droit de retrait seigneurial est un 
véritable droit qui appartient au seigneur, comme 
renfermé dans le droit de seigneurie que le seigneur 
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a retenu parrinféodatîon, dans les héritages mouvants 
de lui. 

537. Ce droit de retrait seigneurial s'appelle aussi 
droit de retrait féodal ; car c'est aux seigneurs de fief 
que la plupart des coutumes attribuent ce droit. Peu 
de coutumes Font étendu aux seigneurs de censive, 
comme nous le verrons infrà. 

538. Ce droit de retrait féodal dans les coutumes 
qui l'admettent, est un droit qui appartient à la nature 
des fiefs. C'est pourquoi , suivant les principes établis 
en notre traité des obligations, n. 7, il n'est pas néces- 
saire qu'il en soit fait mention dans Pacte d'inféodatlon. 
Suivant. ce principe, soit que cet acte d'inféodation 
n'existe plus, soit qu'il existe, et qu'il ne soit fait au- 
cune mention par cet acte du droit de retrait féodal , 
le seigneur ne laisse pas de devoir jouir de ce retrait, 
car le seigneur, en concédant l'héritage à titre de fief, 
est censé s'être retenu tous les droits qui sont de la 
nature des fiefs. Mais si ce droit étoit expressément 
exclus par l'acte d'inféodation , le seigneur ne pourroit 
le prétendre; car ce droit est bien de la nature, mais.' 
il n'est pas de l'essence du fief. 

539. Entre ces espèces de droits de retrait, lorqu'ik 
se trouvent en concurrence , le droit de retrait lignai- 
ger, suivant la plupart des coutumes, qui forinent le 
droit commun, l'emporte-t-il sur le droit de retrait 
féodal? 

La raison de douter est, que le droit de retfait lif^- 
gnager, comme nous venons de l'observer, n'étatt 
qu'une grâce de la coutume , il sembleroit que ce retrait 
de vroit céder au féodal , qui est un véritable droit qu a 
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le seigneur, renfermé dans son droit de seigneurie 
directe; les lois, lorsqu'elles accordent des grâces, 
étant toujours censées les accorder sans préjudice du 
droit des tiers. La raison de décider a été , que par la 
nature de Tinféodation et de Pinvestiture , le seigneur, 
en concédant son héritage à titre de fief, ou en rece- 
vant en foi un acquéreur, est censé lui concéder le fief 
pour lui et pour toute sa parenté. CVst pourquoi il ne 
peut refuser d'en accorder le renouvellement d'inves- 
titure à ceux de cette parenté, ni par conséquent exer- 
cer sur.eux le retrait féodal , qui consiste , comme nous 
le verrons ci-après , dans le refus d'investiture. 

540. On a poussé ce principe jusqu'à décider que 
non seulement le seigneur féodal ne peut exercer le 
retrait féodal sur les acquéreurs lignagers ou retrayants 
lignagers ; mais que les lignagers peuvent exercer le 
retrait lignager sur le seigneur, lorsqu'il les a prévenus 
dans le retrait , ou même lorsque le seigneur a acheté 
directement de leur parent. ( Voyez Orléans y art, 365, 
et les notes.) La raison est, qu'il ne peut opposer aux 
• lignagers qui exercent le retrait sur lui, qu'il a dans sa 
qualité de seigneur un droit plus fort que le leur pour 
acquérir l'héritage; car ayant accordé l'investiture pour 
toute la parenté de celui qu'il a investi , il n a ce droit 
qu'à l'égard de ceux qui ne sont pas de cette parenté ; 
Molin, Consuet. Par. §. 22 , n. i. 

541* Au contraire, suivant le même Dumoulin , 
ibid. n. 3, le droit de retrait conventionnel l'emporte 
sur le retrait lignager; car celui qui s'est réservé ce 
droit, se l'étant réservé indistinctement pour toutes 
les fois que l'héritage seroit vendu , sans aucune dis- 
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tinction des personnes à qui il seroit vendu, il doit 
avoir lieu sur les lignagers, de même que sur les au- 
tres acquéreurs. L^aliénation qui a été faite de cet hé- 
ritage au premier acquéreur, n ayant été faite que sous 
la charge de ce retrait conventionnel, lorsque l'héri- 
tage seroit vendu ; cet acheteur ou ses successeurs qui 
Font revendu, n'en ayant été, lorsqu'ils l'ont revendu, 
propriétaires que sous cette charge , ils n'ont pas pu , 
en le vendant, transférer à leurs lignagers qui Font ac- 
quis, ou directement ou indirectement, par le retrait 
qu'ils ont exercé sur l'acheteur, plus de droits qu'ils 
n'en avoieut eux-mêmes ; et par conséquent les ligna- 
gers n'ont pu acquérir cet héritage, soit directement, 
soit par retrait, qu'à la charge de souffrir le retrait 
conventionnel. 

542. Le retrait conventionnel est-il pareillement 
préférable au féodal? ou si c'est le féodal qui est pré- 
férable au conventionnel? On dira en faveur- du re- 
trait féodal, que celui qui exerce un retrait conven- 
tionnel est vraiment acheteur en la place de celui sur 
qui il l'exerce , et en cette qualité d'acheteur, sujet à 
tous les droits seigneuriaux qui ont lieu en cas de 
vente , et par conséquent au retrait féodal. On dit au 
contraire qu'il est vrai que celui qui a exercé le retrait 
conventionnel est sujet au profit de lods et ventes[, 
mais qu'il ne faut pas toujours argumenter des lods et 
ventes au retrait féodal : que les lignagers qui exercent 
le retrait lignager sont sujets au profit de vente, sans 
néanmoins être sujets au retrait féodal : qu'on peut 
pareillement soutenir que celui qui a exercé le retrait 
conventionnel , quoiqu'il soit sujet au profit de vente, 
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ne doit pas être sujet au retrait féodal ; parceque ayant 
été y ou celui au droit duquel il est, le vassal du sei- 
gneur, et n'ayant cesse de letre que dans Fespërance 
de le redevenir par la clause de retrait conventionnel 
apposée à Taliénation de son héritage, le seignenr au- 
rait mauvaise grâce à le refuser pour vassal. D^ailleurs 
il peut opposer, Si vinco vincentem te, a fortiori vinco 
te. Je suis, dira-t-il, préféré aux lignagers*, comme 
nous Favons vu ci-dessus; à plus forte raison je dois 
être préféré à vous, à qui les lignagers sont préférés. 
Ce sentiment paroît être celui de Dumoulin , in Cens. 
Par. §. 33, gl. 2, n. 53; il pose pour maxime que 
RetractMis conventionalis excludit legalem^ ut dictum 
est §. 22, n. 4 9' etiam retractum proximitatis exclu- 
deret; muUb fortiùs feudalem. Il est vrai que Dumou- 
lin, dans cet endroit^ traite du droit de réméré; mais 
il pose cette maxime comme une maxime générale , 
qui comprend les différentes espèces de retrait con- 
ventionnel, et par conséquent celle qui consiste dans 
le droit de prendre le marché de lacheteur,' lorsque 
la chose est vendue, dont il a traité en sa glose sur Tar- 
ticle 22 ; c'est ce qui résulte évidemment de ces ter- 
mes, ut dictum est §. 22 ^ etc. 

Il y a néanmoins des jurisconsultes qui pensent que 
4^ette espèce de retrait conventionnel ne doit avoir la 
préférence sur le droit de retrait féodal , que lorsque 
ce droit de retrait conventionnel est limité, ou à la 
personne de celui qui a aliéné l'héritage, ou à un 
certain temps; et qu'il ne doit pas Fa voir lorsque cW 
un droit perpétuel ; parcequ'il ne doit pas être au pou- 
voir du vassal , en imposant la charge d'un droit per- 
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pëtuel de retrait conventionnel sur son héritage, de. 
donner une atteinte considérable au droit de retrait 
du seigneur : c^est lavis de M. R. 

543. Lorsque par lacté d'inféodation il y a une 
clause expresse qui porte que toutes les fois que le fief 
sera vendu par le vsCssal , le seigneur pourra le retirer 
sur Pacheteur, le droit de retrait qui résulte de cette 
clause, nVst pas un simple droit de retrait féodal^ 
mais un droit de retrait conventionnel , qui doit don- 
ner la préférence au seigneur sur les Hgnagers ; Molin. 
§. 22 , n. 4* Il en seroit autrement si Tacte d^inféoda- 
tion portoit seulement que Théritage est concédé à 
la charge de la foi et hommage^ des profits ^ droits 
de retrait et autres charges portées parles coutumes : le 
droit de retrait porté par cette clause n^est que le droit 
ordinaire du retrait féodal , qui doit céder au lignager. 

544* Lorsque vous avez acquis de moi un héritage, 
à la charge que moi et mes successeurs aurions le 
droit de retrait toutes les fois qu'il seroit vendu , et 
que vous ( ou quelqu'un de vos successeurs ) l'avez 
vendu à Pierre avec pareille clause , que lorsque l'hé- 
ritage seroit vendu, vous auriez le droit de retrait, il 
n'est pas douteux que lorsque l'héritage seroit vendu 
par Pierre ou ses successeurs , moi et mes successeurs 
vous serons préférés, et à vos successeurs, pour le 
droit de retrait ; car en vons retenant un droit de re- 
trait sur l'héritage lorsque vous l'avez vendu à Pierre , 
vous n'avez pas pu préjudicier à celui que moi et mes 
successeurs y avions , et à la charge duquel vous te- 
nez vous-même l'héritage. 

Ne pouvoit-on pas dire de même que lorsque j'ai 
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vendu mon fief à la charge du droit de retrait lorsqu'il 
seroit vendu, je n'ai pu préjudicier au droit de retrait 
du seigneur ? Non : la raison de difFérence est, que 
lorsque le seigneur m'a investi de mon fief, il ma 
donné le droit d en jouir et d en disposer de telles ma- 
nières et à telles charges que bon me sembleroit, et 
par conséquent d'en disposer, même à la charge de 
ce retrait. Étant donc censé avoir tacitement approuvé 
cette convention de retrait, il n'en peut empêcher 
l'exécution en exerçant le retrait féodal ; et son droit 
de retrait féodal doit céder au conventionnel, comme 
nous l'avons vu suprà. ^ f^^^ 
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Convenances et différences sur la nature de l'action qui nait 

des différents droits de retrait. 

545. Le droit de retrait lignager n étant qu'une 
grâce que les coutumes accordent aux lignagers qui 
n'ont aucun droit dans l'héritage que leur parent a 
vendu , il s ensuit que l'action qui en résulte ne peut 
être qu'une action personnelle qui naît de l'obligation 
que l'acquéreur, en acquérant , a contractée de céder 
aux lignagers son marché, s'ils jugeoient à propos de 
le retirer, laquelle obligation est formée par la loi mu- 
nicipale : elle est néanmoins personnelle réelle , parce- 
que la loi affecte l'héritage à l'accomplissement de 
cette obligation. 

Au contraire le droit de retrait féodal et le droit de 
retrait conventionnel étant des droits réels que celui 
à qui ils appartiennent a dans l'héritage qui y est su- 
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jet, et qui ont été retenus par 1 înfëodation ou pat Ta- 
liénation de rhéritage, on peut dire que 1 action qui- 
résulte de ces droits de retrait, lorsqu'ily a ouverture, 
est une espèce d'action réelle , qui a néanmoins les 
conclusions de Faction personnelle; car le retrayant 
mtendit rem sibi dare oportere, 

546. Nous avons vu ci-dessus, part, i , cA. 2, que 
Faction de retrait lignager nVtoit pas cessible. Au con- 
traire Faction de retrait conventionnel est cessible; 
car le droit de retrait conventionnel , et Faction qui en 
résulte ; n'ont d'autre fin que de profiter du bon mar- 
ché, lorsque Fhéritage sujet à ce droit est vendu; cette 
action fait partie des biens de celui à qui elle appar- 
tient, et il peut en disposer comme de tous ses autres 
biens. 

L'action de retrait féodal a souffert autrefois plus de 
difficulté. Dumoulin pensoit qu'elle n'étoit pas cessi- 
ble ; mais aujourd'hui , si vous exceptez quelques cou- 
tumes, comme Tours ^ Montargis, qui n'accordent le 
droit de retrait féodal que pour réunir au fief domi- 
nant celui qui a été vendu , et dans lesquelles il est 
évident que Faction de retrait féodal ne peut être ces- 
sible; dans toutes les autres, la jurisprudence du par- 
lement de Paris est constante que le seigneur peut 
céder à qui bon lui semble son action de retrait féodal. 
Nec obstai que le retrait féodal renfermant un refus 
que le seigneur fait d'investir Facquéreur sur qui le 
retrait s'exerce, il semble qu'il n'y a que le seigneur à 
qui seul appartient d'accorder l'investiture, qui puisse 
la refuser, et exercer le retrait féodal : car par la cession 
que le seigneur fait de son action , et par le retrait que 
Traité des Retraitt. a4 
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les cessionnaîres du seigneur exercent comme étant à 
ses droits , et tanquàm ejus procuratores in rem suam , 
le seigneur refuse Finvestiture à Facquëreur sur qui le 
retrait est exercé , autant que s'il exerçoit le retrait pour 
lui-même. Sur la jurisprudence des difiEérents parle- 
ments à cet égard, voyez les observations sur Henrys, 
tome I, liv. 3, chap. 3, quest. 6. 

547. L'action de retrait lignager^ comme nous la- 
vons vu, partie première, n'appartenant à aucune 
personne de la famille delerminatè , jusqu'à ce qu'elle 
ait été intentée , ne se transmet aux héritiers du ligna- 
ger que lorsqu'il meurt après l'avoir intentée. Au con- 
traire , l'action de retrait féodal et celle de retrait con- 
ventionnel sont transmissibles aux héritiers de celui à 
qui elles appartiennent, quoiqu'elles n'aient pas en- 
core été intentées. 

548. Lorsque la seigneurie est un propre, ou lors- 
que le fonds d'un droit de retrait conventionnel qui 
m'appartient est un propre, l'action de retrait féodal^ 
au de retrait conventionnel qui a été ouverte à mon 
profit, se transmet-elle à mon héritier^ux propres, ou 
à mon héritier aux acquêts? On peut dire, en faveur 
de l'héritier aux acquêts, que si j'étois mort après 
avoir exercé ce retrait, l'héritage que j'aurois retiré 
auroit été en ma personne un acquêt^ puisque mon 
titre immédiat auroit été le contrat de vente qui en a 
été fait à la personne sur qui j'ai exercé le retrait, 
aux droits de laquelle j'ai été subrogé : donc , dira- 
t-on , l'action de retrait qui doit se terminer à cet hé- 
ritage, doit être considérée comme un acquêt, l'action 
devant suivre la nature de la chose à laquelle elle se 
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doit terminer. Quoique le fond du droit de retrait fût 
propre , il ne s ensuit pas que le droit qui en naît soit 
pareillement propre : cette action étant quelque chose 
de distingué du fond du droit dont elle est née, 
comme la fille Test de la mère, elle peut avoir une 
qualité différente. Enfin il n y a que les choses qui 
nous sont avenues par succession , qui soient des pro- 
pres. Le fond du droit de retrait m^est bien avenu par 
succession; mais Taction de retrait qui en est née, et 
qui , comme nous Tavons observé ci-dessus , est quel- 
que chose de distingué du fond du droit de retrait, ne 
mW pas avenue par succession ; le titre en vertu du- 
quel elle m^appai^tient est le titre pro suo; c^est celui 
par lequel le propriétaire d^une chose acquiert les 
fruits, et tout ce qui naît de cette chose. 

Nonobstant ces raisons , je pense qu^on doit décider 
que rhéritier aux propres qui succède à la seigneurie 
et au fond du droit de retrait féodal qui y est attaché , 
doit aussi succéder à Faction. La raison est, que Pac^ 
tion de retrait féodal qui renferme un refus d^investir 
Tacquéreur sur qui le retrait s^exerce, ne pouvant 
sVxercer par conséquent que par le seigneur, ou par 
•es cessionnaires, par lesquels ce seigneur est censé 
lui-même Texercer, cette action , jusqu'à ce qu'elle soit 
exercée , est inséparable de la seigneurie : ainsi le seul 
héritier aux propres, qui succède à la seigneurie^ 
peut succéder à cette action qui s'y trouve attachée. 
Inutilement l'héritier aux acquêts succèderoit-il à 
cette action de retrait féodal , puisque ne succédant 
pas à la seigneurie , il seroit incapable d'exercer ce re^ 
trait, qui ne peut l'être que parle seignieur lui-mime, 

^4. 
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à qui il appartient d accorder ou de refuser Finvesd- 
tiire, ou par ses cessionnalres qui le représentent. 

n n^cii est pas de même de Taction de retrait con- 
tentionnel, quoique le fond du droit de retrait con- 
ventionnel soit propre , et que l'héritier aux propres y 
succède ; Faction de retrait conventionnel qui est née 
de .ce droit par la vente qui y a donné ouverture , n'é- 
tant point inséparable du fond du droit , Théritier aux 
acquêts y doit succéder. 

549* Quoique régulièrement Faction de retrait con- 
ventionnel soit cessible et transmissible aux héritiers 
de celui à qui elle appartient, néanmoins elle pour- 
roit n^être ni cessible ni transmissible, si telle avoit 
été la volonté des parties lors de la convention ; car 
comme la volonté des parties forme le droit de re- 
trait conventionnel, c'est elle qui en doit régler la na- 
ture. 

55o. Si la convention portoit, â la charge que /brs- 
que r héritage sera vendu par [acheteur ou ses succès-- 
^eurs, le vendeur SEUL aura le droit de le retirer, il est 
<jair que ce terme seul exclut la cèssibilité de ce droit , 
et de Faction qui en naît : mais exclut-il de même la 
transmissibilité ? Tiraqueau , après avoir rapporté les 
sentiments d^iin grand nombre d^auteurs pour et con- 
tre , décide fort bien que ce terme seul n^a d autre 
sens 9 sinon que le vendeur ne pourra céder son droit. 
Mais ce terme n^empêche pas que ce droit de retrait 
ne passe aux héritiers du vendeur, tant médiats quHm- 
médiats : ces héritiers étant successeurs in universum 
fus dejunctiy ils succèdent à cette qualité de vendeur 
à laquelle le droit de retrait a été réservé. 
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55 1 . Il fâudroit décider autrement , si par le contrat 
d'alidnatîon que Pierre a faîte de son héritage , il étoit 
dit que Pierre seu/ pourroit, lorsque l'héritage seroit 
revendu, en exercer le retrait. Le droit en ce cas ne 
seroit ni cessible ni transmissible aux héritiers de 
Pierre ; car c'est à la personne naturelle de Pierre , en 
ce cas , que le droit de retrait auroit été retenu ; et les 
héritiers de Pierre, quoiqu'ils succèdent aux droits de 
Pierre et à sa personne civile , ne sont pas néanmoins 
Pierre, é • 

552. Ce que nous avons dit à la fin du chapitre 2 , 
sur la divisibilité de Faction de retrait lignager, peut 
6'appliquer au seigneurial et au conventionnel. 

SECTION III. 

Convenances e^ différences sur les choses sujettes au droit 

de retrait. 

553. Les trois espèces de droit de retrait convien» 
nent en ce qu'il n'y a que des immeubles qui puissent 
être sujets au droit de retrait; les meubles n'en sont 
pas susceptibles, si ce n'est quelquefois* lorsqu'ils fout 
partie du marché d'un immeuble. 

C'est pourquoi , si par la vente que je vous ai faite 
d'un certain meuble , j'étois convenu qu'en cas de re* 
vente , moi et mes successeurs aurions la préférence 
sur tout autre acheteur, sur lequel nous aurions droit 
de retrait , il résulteroit bien de cette convention une 
obligation personnelle de votre part; et dans le cas 
auquel , contre la foi de cette convention , vous auriez 
vendu à quelqu'un cette chose, sans mWfrir la préfé** 
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rence, j'aurois une action personnelle contre vous 
pour me faire délaisser cette chose au même prix que 
vous Pavez vendue , dans le cas auquel elle seroit en- 
core par devers vous ; ou une action en dommages et 
intérêts y dans le cas auquel la tradition en auroit été 
faite : mais il ne résulteroit de cette convention aucun 
droit de retrait que je pusse exercer contre lacheteur. 
La raison est, que selon les principes de notre juris- 
prudence françoise , établie pour la facilité du com- 
merce , les choses mobiliaires ne sont susceptibles 
d^aucuns droits réels qui puissent être suivis coutre 
des tiers. Cest par cette raison que les meubles n^ont 
pas de suite par hypothèque. Par la même raison , ils 
ne peuvent être , par une convention , chargés d'un 
droit de rétrait conventionnel qui puisse être poursuivi 
contre des tiers. 

554. Les trois espèces de retrait diffèrent sur les 
choses qui y sont sujettes, en ce qu'il n y a que les 
•héritages propres qui soient sujets au retrait lignàger 
dans la plupart des coutumes, comme nous Pavons vu 
amplement au chapitre IIL Dans les deux autres es- 
pèces de retrait la qualité de propre n'est d aucune 
considération. Les choses sujettes au retrait féodal 
sont les choses tenues en fief du seigneur à qui le 
droit appartient; les choses sujettes au retrait conven- 
tionnel sont les héritages qu'on est convenu qui y sc- 
roient sujets lors de l'aliénation qui en a été faite. 

555. Observez qu'il n'y a que le fief même qui soit 
sujet au retrait féodal; qu'il n'y a que la vente qui 
est faite du fief même qui puisse donner ouverture 
à ce droit, de même quaux lods et ventes^ sur (|itoi 
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Voyez ce que nous avons dit en notre introduction au 
titre des fiefs de la coutume d Orléans, chap. 5 , eurt. 3 , 
où nous renvoyons , pour ne pas nous répéter. 

556. La disposition de Tarticle 3gS de notre cou- 
tume d'Orléans, que nous avons rapportée suprâ, n. 70 , 
qui rend sujet au retrait lignager tout ce qui a été 
vendu par un même marché et pour un même prix, 
avec le propre qui y est sujets étant une disposition 
<;ontniire au droit commun , ne doit être étendue ni 
au retrait féodal, ni au retrait conventionnel. C'est 
pourquoi, même dans cette coutume , celui qui a droit 
de retrait féodal ou de retrait conventionnel , ne peut 
exercer le retrait que des héritages qui y sont sujets, 
et non du surplus de ce qui est compris au marché. 

557. Néanmoins, dans toutes ces espèces de retrait, 
il est équitable que le retrayant puisse retirer des meu- 
bles aratoires, qui servent à Texploitation de Phéritage 
sujet au retrait^ et qui ont été vendus par un même 
marché avec cet héritage, comme nous Pavons vu 
suprà, n. 68. 

SECTION IV. 

Convenances et différences sar les contrats qui donnent 

ouverture au retrait. 

558. Ce que nous avons dit des contrats qui don- 
nent ou ne donnent pas ouverture au retrait lignager, 
convient et peut être étendu au retrait féodal et^au 
retrait conventionnel , à moins qu^il ne se trouvât dans 

les titres quelque clause particulière qui étendît ce /{ 

droit de retrait à d'autres contrats qu'à ceux qui don- 
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nent ouverture au retrait lignager, ou qui en exclAt 
quelqu^un de ceux qui y donnent ouv^ture. 

559. Notre principe reçoit une autre exception dans 
les coutumes qui décident que les ventes par décret ne 
sont pas sujettes au retrait. Cette décision doit être 
restreinte au retrait lignager, et elle ne doit sVtendre 
ni au retrait féodal, ni au conventionnel. La raison de 
différence est, que le retrait lignager nVtant qu^une 
grâce fondée sur la faveur de la conservation des héri- 
tages dans les familles, la loi ne fait point de tort aux 
lignagers , en ne leur accordant point cette grâce dans 
les ventes par décret, qu'une autre raison de favenr 
pour le débiteur saisi porte à exempter du retrait, pour 
faire trouver plus d enchérisseurs: mais le retrait féo-^ 
dal, non plus que le conventionnel, n'étant pas une 
pure grâce, mais un droit véritable , la faveur que mé- 
rite le débiteur saisi nW pas une raison suffisante pour 
priver de leurs droits dans les ventes par décret, ceux 
à qui ce droit appartient. Foyez la note sur t article 4oo 
de la coutume dOrléans. Observez que pour pouvoir 
exercer le retrait conventionnel sur une vente par dé- 
^cret, il faut avoir formé opposition au décret. Faute 
de cette opposition, le décret auioit purgé et éteint le 
droit de retrait conventionnel , de même qu^il purge 
tous les autres droits : il en est autrement du retrait féo- 
dal ; car le décret ne purge pas les droits seigneuris^ux. 

SECTION V. 

De quand le contrat de vente donne-t-il ouverture au retrait 

féodal et au conventionneL 

560. Suivant la doctrine du Dumoulin^ in Cons. 
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Pair. '§. 20, gL Z^n. \ et seq.y le contrat de vente, 
aussitôt qu^il est parfait par le consentement des par- 
ties , donne ouverture au retrait féodal , de même qu^au 
profit , quoiqu^il n ait pas encore été exécute , et qu'il 
ne soit intervenu aucune tradition , ni réelle, ni même 
fictive. Foyez notre introd. au titre des fiefs de la cou^ 
tume d^Ortéans, n. 247. 

Néanmoins si la chose étant entière, et avant la 
tradition réelle dePhéritage, les parties contractantes 
s'étoient désistées du contrat de vente , la vente seroit 
regardée comme non avenue , et le retrait cesseroit 
d avoir lieu. 

Mais lorsque la vente a été exécutée par la tradition 
réelle , la rétrocession qui seroit faite depuis de Phéri- 
tage au vendeur, ne priveroit pas le seigneur du ren- 
trait féodal qui lui a été acquis , quoiqu'il ne Peut paa 
encore exercé; en cela le retrait féodal diffère du li- 
gnager, qui s'éteint par le retour de Théritage à la fa- 
mille avant que la demande en retrait ait été donnée. 
Voyez-en la raison suprà, n. ^'jS. 

56 1. Il ne peut être douteux, à l'égard du retrait 
féodal , qu'il ne peut y avoir ouverture à ce retrait , 
tant que la condition suspensive sous laquelle la vente 
a été contractée, n'est pas encore accomplie; car il 
n y a pas encore de vente ; il y a seulement espérance 
qu'il y en aura une, si la condition existe: il n'y a 
pas, en conséquence, ouverture au profit de vente, 
ni par conséquent au retrait féodal , auquel il n y a 
jamais ouverture que dans le cas où il y a ouverture 
au profit, quoique^ contra vice versa , il y ait des cas 
où il y a ouverture au profit de vente ^ sans qu'il y ait 
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Ouverture au retrait. Foyez sur ces ventés condition- 
nelles, Dumoulin y §. 30, gi 5, quesL 4> n. 23, et 
notre introduction au titre des Fief$ , cbap. 'j, art» 3, où 
nous en avons donné un extrait. 

562. Tout ce qui vient d être dit dans ce paragraphe 
à regard du retrait féodal , me paroît devoir avoir lieu 
pour le retrait conventionnel , à moins que les termes 
de la convention qui Fa établi, ne renfermassent 
quelque chose de contraire. 

SECTION VI. 

Des personnes à qui le droit de retrait seigneurial et le droit 
de retrait conventionnel appartiennent. 

363. Suivant le droit commun des coutumes, le 
droit de retrait seigneurial est accordé à tous les sei- 
gneurs de fief; les seigneurs de censive n^ont pas ce 
droit, si ce nVst dans un petit nombre de coutumes 
qui le leur accordent. 

Quelque^ coutumes n^accordent pas même indis- 
tinctement à tous les seigneurs de fief le droit de re* 
trait , mais seulement aux seigneurs châtelains , ou 
d^une plus haute dignité. 

Dans cette variété de coutumes , c^est celle du lieu où 
est situé rhéritage qu'on prétend sujet ou non sujet au 
retrait seigneurial , qui doit décider s'il y est sujet; car 
la sujétion à ce retrait est une qualité de Fhérkage que 
la loi lui imprime : or il n'y a que celle à laquelle il 
est soumis, c'est-à^re celle dans 1q territoire de la- 
quelle il est situé , qui puisse lui imprimer cette qua- 
lité ; une loi étrangère ne le peut , les lois ne pouvant 
exercer aucun empire hors de leur territoire. 
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CW pourquoi je ne puis approuver la distinction 
que fait Guyot , en son traité du Rettnit seigneurial, 
lorsquUl dit que ce retrait se régie à la vérité par la 
coutume du fief servant , pour la façon de Texercer , 
et son exécution ; mais que c'est celle du fief dominant 
qui doit régler le pouvoir de Texercer, parceque cç 
droit est une qualité du' fief dominant. Je réponds qu il 
faut distinguer dans le fief dominant les choses corpo- 
relles , et les droits incorporels dont il est composé : 
les choses corporelles sont le château et les héritages 
possédés en domaine par le seigneur. Les droits in- 
corporels sont les droits de seigneurie directe sur les 
héritages relevants en fief ou en censive du fief domi- 
nant. Ces droits sont, de même que les choses corpo- 
relles, les parties intégrantes du fief dominant , et ces 
différentes parties sont des choses très distinguées entre 
elles^ qui ont chacune une nature et des qualités qui 
leur sont propres. liorsqu'on dit que le droit de retrstit 
féodal est une des qualités du fief dominant, ce n'est 
pas du château, ni des autres parties corporelles du 
fief dominant que Ton entend parler ; c'est de ces droits 
de seigneurie directe et de supériorité féodale sur les 
héritages qui en relèvent. Or, c'est un principe com- 
mun à tous les droits qu on a sur des héritages , que 
leur nature et leurs qualités se règlent par la loi du lieu 
où sont situés les héritages sur lesquels ces droits sont 
à prendre , et qui sont le subjectum materiale desdits 
droits : donc les fiefs servants étant le subjectum ma- 
teriale de ces droits de directe et de supériorité féodale^ 
et étant la chose sur laquelle ils sont à prendre , c'est la 
loi du lieu où sont situés les fiefs servants qyi doit ré« 
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gler la nature et les qualités de ces droits de directe et 
de supëriorité féodale ; c^est par conséquent cette loi 
qui doit décider si le droit de retrait féodal est attaché 
à ces droits de directe, et qui en doit régler la nature. 

Il n^ a que la forme de porter la foi qui doit se ré- 
gler par la loi du lieu où est situé le corps du fi#f do- 
minant , parceque c^est en ce lieu qu^elle est portée ^ 
et que c est une régie que les formalités des actes se 
règlent par la loi du lieu où ils se passent. 

564* Il y a variété dans les coutumes sur la question 
si Téglise a le droit de retrait seigneurial sur les héri- 
sages et autres droits mobiliaires relevants en fief de 
ses seigneuries. Quelques coutumes le lui refusent, 
d'autres le lui accordent expressément r dans celles 
qui ne sVn expliquent pas, lopinion commune étoic 
quelle devoit avoir ce droit , de même que tous les au- 
tres seigneurs; mais par Pédit de I749> Téglise a été, 
pour des raisons politiques, privée de ce droit par-tout 
le royaume ; voyez notre Introduction au titre des fiefs, 
chap. 7, art. 3* 

565. Quelques auteurs ont autrefois contesté au roi 
le droit de retrait seigneurial. Loysel en a fait une 
régie ; mais ce sentiment, qui n'étoit appuyé d'aucune 
bonne raison , a été rejeté, et il ne lui est plus aujour- 
d^hui contesté. 

566. Le droit de retrait conventionnel appartient à 
celui qui a retenu ce droit par Taliénation qu'il a faite 
de son héritage à ses héritiers ou autres successeurs 
à ce droit. L'édit de 17499 qui défend aux gens de 
main-morte d'acquérir à l'avenir des héritages , a fait 
naître la question, si^ depuis cet édit, ils peuvent exeiv 
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cer pour leur compte cette espèce de retrait conven- 
tionnel, que nous appelons dans notre province d'Or'^ 
léàns, droit de refus y sur les héritages qu^ils ont an* 
ciennement aliénés , lorsque ces héritages sont vendus. 
J'ai ouï dire que le chapitre de Saint- Pierre -en -Pont 
d'Orléans avoit été admis à exercer le retrait par sen- 
tence du châtelet de Paris, rendue en la présente an- 
née 1762. Leurs moyens étoient que l'héritage leur 
ayant anciennement appartenu, ce n'étoit pas de leur 
part une nouvelle acquisition, ni par conséquent une 
contravention à Tédit, lorsqu'ils en redeviennent pro- 
|>riétaires en vertu du droit de refus qu'ils s y étoient 
retenu. J'aurois de la peine à me rendre à cette dé- 
cision. J'avoue que lorsque des gens de main-morte, 
en aliénant un héritage, y ont retenu un droit d'y ren- 
trer, tel qu'un droit de réversion au bout d'un certain 
temps\ ou lors de l'événement d'une certaine condition, 
ou un droit de réméré, l'édit de 1749 ne les empêche 
pas de rentrer dans cet héritage lorsqu'il y a ouverture 
à ce droit , parcequ'en ce cas , ce n'est pas une acqui* 
sition qu'ils font de cet héritage; ce n'est par aucun 
nouveau titre qu'ils en redeviennent propriétaires , mais 
par la résolution et la cessation de l'aliénation qu'ils en 
avoient faite. Mais le droit de refus qu'on se retient sur 
un héritage en l'aliénant, n'est pas proprement un droit 
de rentrer dans l'héritage ; c'est le droit de Tacheter pré- 
férablement à celui à qui il aura été veîtdu. Celui qui 
exerce le droit de refus ne rentre pas dans l'héritage par 
une résolution de l'aliénation qu'il en a faite ; mais il 
t'acquiert et il l'achète véritablement : son titre d'acqui- 
sition je$x la vente qui en a été faite à celui sur qui il 
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exerce le droit de refus , à Tachât duquel il est subroge; 
il en doit les lods et ventes. Or, si celui qui exerce un 
droit de refus, achète et acquiert véritablement rhërî<- 
ritage , c'est une conséquence que les gens de main"^ 
morte ne peuvent plus , depmis Tédit de 1 749 , Texercer 
pour leur compte, puisque cet édit leur interdit tous 
achats et toutes acquisitions d^héritages ; cet édit n ayant 
fait aucune exception , ils ne peuvent pas prétendre que 
les acquisitions des héritages qui leur ont appartenu 
autrefois, et pour lesquels ils ont conservé un droit de 
refus , en doivent être exceptés. 

567. L'édit n'ayant pas privé expressément les gens 
de main-morte des droits de retrait conventionnel 
qui leur appartiennent, comme il les a privés de leur 
droit de retrait seigneurial , on ne peut leur contester 
te droit de pouvoir céder à des particuliers leur ac- 
tion de retrait conventionnel , lorsqu'il y a ouverture , 
pour être exercé par lesdits particuliers au profit desdits 
particuliers : les gens de main-morte ne contreviennent 
point par cette cession à Fédit , puisque ce ne sont point 
eux qui acquièrent, mais des particuliers leurs cession- 
naires , et que les biens ne sont pas mis hors du com- 
merce. 

SECTION VIL 

Par qui le retrait seigneurial et le retrait conventionnel peu- 
vent-ils être exercés. 

568. Quoique le retrait féodal auquel donne ourer* 
ture la vente du fief qui relève d'une certaine sei* 
gneurie , soit une espèce de fruit civil de la seigneurie^ 
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néanmoins €otnine IVxercice de ce retrait renferme 
un refus d'accorder ^investiture à Tacheteur sur qui le 
retrait s'exerce , et que le refus de l'investiture ne peut 
être fait que par celui qui a le droit de laccorder, il 
s'eniuit que ce retrait ne peut être exerce que par le 
seigneur, ou par celui à qui il Ta cédé , qui Texerce au 
nom du seigneur, et tanquam illius procurûtor in rem 
suant; et quoique ce retrait soit un fruit civil de la 
seigneurie , c'est une espèce de fruit qui ne peut être 
perçu que par le seigneur. C est ce qui est fort bien 
expliqué par Guyot , en son traité des Fiefs. à 

De ce principe on a tiré plusieurs corollaires. 
i^Que celui qui a aliéné la seigneurie ne peut, de- 
puis qu'il l'a aliénée, exercer le retrait féodal^ quoi- 
que né pendant qu'il étoit seigneur. 2^ L'usufruitier 
de la seigneurie ne peut exercer le retrait féodal des 
fiefs relevants de cette seigneurie, vendus pendant le 
temps de l'usufruitier, si ce n'est comme procureur 
légal à cet égard du seigneur; et par conséquent il ne 
peut l'exercer contre le gré du seigneur. . 

Il ne peut l'exercer qu'à la charge de lui rendre , 
après l'extinction de l'usufruit le fief retiré, si lie sei- 
gneur yeut l'indemniser du coût du retrait; Molin,, 
§.20, gi j , Q. 2. 

3° Le mari ayant droit de recevoir en foi les vas- 
saux de sa femme , peut bien exercer le retrait féodal 
des fiefs relevants des seigneuries de sa femme ; mais 
il ne le peut qu'en sa qualité de mari d'une telle , et 
pour le compte de sa femme , ad causam iixoris suœ. 
C'est pourquoi, lors de la dissolution de la commu- 
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nauté , le fièf retiré doit demeurer à la femme à la 
charge de la récompense envers la communauté;. 
Molin ibid.y n. 4? ^^ 4^* 

D en est autrement du suzerain qui a exercé le re- 
trait féodal d*ttn arrière-fief vendu pendant qu'il te- 
noit en sa main le fief de son vassal^ dontxet. arrière- 
fief étoit mouvant ; il n'est pas obligé de le rendre à 
son vassal après la main-levée de la saisie ; car le droit 
en vertu duquel il en a exercé le retrait n'est pas un 
droit quil tînt de son vassal; Molin. art. 55, gL lo, 

n. 44- 

569. n est évident que le principe que nous avons 
établi à Tégard du retrait féodal ne reçoit aucune 
application au simple retrait conventionnel ou droit de 
refus comme nous l'appelons; cest pourquoi les dé- 
cisions que nous avons tirées comme des corollaires de 
ce principe , ne doivent pas être étendues au retrait 
conventionnel. 

L'action de retrait conventionnel à laquelle donne 
ouverture la vente de l'héritage sujet à ce droit, est un 
pur fruit civil du fond du droit de retrait convention- 
nel, qui en est séparable et distingué comme la fille 
l'est de la mère : cette action étant née lors de cette 
vente , et acquise à celui à qui la pleine propriété du 
fond du droit conventionnel appartient, elle continue 
de lui appartenir, quoiqu'il ait depuis aliéné le fond 
du droit de retrait conventionnel, à moins qu'il ne 
l'ait pareillement cédée à l'acquéreur ; et quoiqu'il ait 
cessé d'être propriétaire du fond du droite rien n'em- 
pêche qu'il ne puisse exercer à son profit cette action. 

Par la même raison , lorsque quelqu'un a l'usufruit 
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du droit de retrait conventionnel , les actions de retrait 
conventionnel auxquelles donnent naissance les ventes 
des héritages sujets à ce droit, faites durant le temps 
de cet u$ufruit, «ftant de purs fruits civils de ce droit, 
appartiennent entièrement à cet usufruitier, qui peut 
en disposer, les céder à qui bon lui semblera , ou les 
exercer à son profit, même malgré le propriétaire du 
droit de retrait, et sans que Tusufruitier soit tenu, 
aprèâ Textinction de son usufruit, de lui rendre les 
héritages qu'il aura retirés. Les héritiers de Tusufrui- 
tier peuvent même , après Textinction du droit d'usu- 
fruit, exercer à leur profit les actions de retrait con- 
ventionnel nées durant le^ temps de lusufruit. 

Par la même raison , le mari étant usufruitier des^ 
propres de sa femme pendant le mariage , les actions 
de retrait conventionnel nées pendant le mariage, 
auxquelles la vente de l'héritage sujet à un droit de 
retrait conventionnel propre de sa femme, a donné 
ouverture, appartienn^t entièrement au mari, qui 
n'est point obligé d« rendre à sa femme , après la dis- 
solution du mariage , les héritages qu'il aura retirés. 

A l'égard du retrait seigneurial que quelques coutu- 
mes accordent aux seigneurs de censive, le principe 
que nous avons établi pour le retrait féodal , peut re- 
cevoir quelque application par rapport à ce retrait; 
car quoique les seigneurs de censive n'accordent pas à 
leurs censitaires une investiture pareille à celle qu'ac- 
cordent les seigneurs de fief à. leurs vassaux, ils leur 
accordent une espèce de saisine, ils les agréent pour 
leurs censitaires. On peut donc pareillement dire que 
le retrait seigneurial que les coutumes leur accordent , 

Traité des Eetraits. aS 
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renferme un refus de les agréer pour censitaires^ qui 
^e pent par ronsdquent être exercé que par le seigneur 
d ' ccasive, ou en son nom par son cessîonnaire ; et 
en conséquence les décisigns que nous avons données 
pour le retrait féodal, comme des cotollaires de ce prin* 
cipe, peuvent b^étendre à ce retrait seigneurial censuei. 

SECTION VIII. 

Des causes qui excluent du retrait conventionnel et du re- 
trait seigneurial; convenances et différences, à cet égard, 
de ces retraits avec le retrait lig;naçer. 

570. Le seigneur ne peut exercer le retrait seigneu- 
rial sur la vente qu^il a faite^ et il en est de même de 
celui qui a droit de retrait conventionnel. Ce que 
nous avons dit à cet égard , en traitant du retrait ligna- 
ger, chap. 1 5 , orf, 2 , reçoit ici application. 

57 1 . Le retrait féodal étant établi par les coutumes , 
de même que le lignager, et le vendeur n^en étant 
pas garant, le «eigneur est ^dmis au retrait féodal, 
quoiqu'il soit devenu Théritier du vendeur, ou cautioa 
du vendeur. 

Il n'en est pas de même du retrait conventionnel ; 
le vendeur est obligé d'en garantir Tacheteur, de 
même que de toutes les autres évictions , s'il n'a pas 
déclaré par le contrat que l'héritage étoit sujet à ce re- 
trait. Il suit de là que lorsque la vente a été faite sans 
cette déclaration , celui à qui le droit de retrait con«^ 
ventionnel appaitient, n'est pas recevable à l'exercer, 
s'il est héritier pur et simple du vendeur, ou s'il est 
caution de la vente , ou héritier d'une caution , suivant 
la régie ^ quem de evictione tenet actio , eum agen^ 
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tem repetlit exceptio. Voyez suprà le traita du contrat 
de vente, part. 2, sect. 2, art. 6. 

572. Enfin le seigneur est non-recevable danslercr 
tralt, lorsqu^il y a renoncé même tacitement, putà , 
en faisant choix du profit de vente , ou en recevant en 
foi Tacquëreur; Voyez sur ce notre introduction au 
titre des fiefs ^ chap.j^ art. 7. 

Pareillement, celui à qui le droit de retrait conven- 
tionnel appartient , est censé avoir renoncé à Taction 
de retrait, lorsquUl a accepté la reconnoissance de 
Tacheteur, ou lorsque le droit de retrait convention- 
nel étant accompagné de quelque rente foncière sur 
rhéritage, il donne quittance à Tacheteur de quel- 
ques arrérages de cette rente , sans*réserve de son ac- 
tion de retrait. 

573. Mais quoique celui qui a droit de retrait sei- 
gneurial , ou de retrait conventionnel sur un héritage , 
ait autorisé sa femme à qui cet héritage appartenoit, 
pour le vendre ; quoiqu'il ait reçu le contrat de vente 
comme notaire , ou quHl y ait assisté comme témoin ; 
quoiqu'il en ait poursuivi la vente comme saisissant ; 
quoiqu'il en ait fait l'adjudication en qualité de juge, 
il n'est pas pour cela censé avoir renoncé à son droit 
de retrait , et il n'en est pas moins recevable à l'exercer; 
voyez ce que nous en avons dit en traitant du retrait 
lignager, n. 161, 1 64, 168, 

574. Sur la question , si le consentement qu'a donné 
à la vente par le contrat celui qui a droit de retrait, 
renferme une renonciation à Tactron de retrait, voyez 
ce que nous en avons dit sur le retrait lignager, suprà, 
n. i64< 

a5. 
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SECTION IX. 

Sut qui peuvent s'exercer le retrait sei£[neurial et le conven- 
tionnel. 

• 

5^5. Le retrait seigneurial peut s'exercer sur quel- 
que acquéreur que ce soit, sauf sur Tacquëreur qui se*- 
roit lignager du vendeur, sur lequel le seigneur ne 
peut exercer le retrait des hdrltafjes qui sont de la ligne 
dudit acheteur, comme nous Pavons vu suprà^ n. 53g. 
- Mais si , avec ces héritages , il y avoit d'au{res fiefs 
qui ne fussent pa$ de la ligne dudit acheteur, quoique 
compris au même marché , le seigneur pourroit exerr 
cer le retrait seigneurial des fiefs qui ne seroient pas 
de la ligne de Tacheteur. 

• 576. Noii»- seulement lorsque l'acheteur est lui- 
même lignager du vendeur , mais lorsqu'il est conjoint 
par mariage, et en communauté avec une femme qui 
est lignagère , ou lorsqu'il a des enfants qui sont de la 
ligne ; le seigneur, loin de pouvoir exercer sur lui ce 
retrait seigneurial des héritages de cette ligne, est 
obligé de le recevoir en foi pour lesdits héritages. Ce- 
pendant le seigneur peut , par lacté de réception en 
foi, se réserver le retrait dans le cas auquel, par le 
partage de la communauté , Théritage sortiroit de la 
famille, ou dans le cas auquel Tespérance de le con- 
server dans la famille manqueroit; putày par le pré- 
décès des enfants lignagers. Faute de cette réserve, 
le seigneur ne pourra plus exercer ce retrait. Voyez 
Guyot. 

Contra, le retrait conventionnel peut s'exercer sur 
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quelque acheteur que ce soit , même sur celui qui se- 
roit le lignager du vendeur, même sur le seigneur qui 
auroit acquis le fief mouvant de lui ; même sur le roi , 
lorsque Tacquisition que le roi en a faite n'est pas pour 
une cause d'utilité publique. 

677. Les lettres que des gens de main-morte ont 
obtenues du roi pour acquérir un héritage , n'empê- 
chent pas qu'on ne puisse exercer sur eux le retrait 
seigneurial ou le conventionnel , aussi bien que le li- 
gnager ; car le roi accorde ses grâces sans préjudice du 
droit des tiers. 

678. Le retrait féodal et le conventionnel auxquels 
la vente d'un héritage a donné ouverture, peuvent 
s'exercer, de même que le retrait lignager, non seu- 
lement sur l'acheteur, mais sur celui qui s'en trouve 
en possession , à quelque titre qu'il lui soit passé , soit 
immédiatement de la personne ^e l'acheteur, soit mé- 
diatement. 

579* Lorsque l'héritage dont la vente a donné ou- 
verture au retrait féodal et conventionnel , a été de- 
puis revendu une ou plusieurs fois , il est au choix du 
seigneur, ou de celui à qui appartient le droit de re^ 
trait conventionnel, d'exercer le retrait sur celle de 
toutes ces ventes qu'il choisira , et qui lui sera la plus 
avantageuse ; car chacune de ces ventes a donné ou- 
verture à autant de différentes actions de retrait; 
voyez notre introduction au titre des fiefs, n, 249. 

En cela ces retraits diffèrent du lignager, qui , quoi-' 
qu'il se puisse exercer sur les tiers détenteurs, ne peut 
néanmoins s'exercer que sur la première vente qui a 
mis l'héritage hors de la famille. 
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SECTION X. 

Comment doivent s'exercer le retrait seigneurial ou le con- 
ventionnel; convenances et différences, à cet égard, de 
ces retraits avec le retrait lignager. 

' 58o. On peut, sur cette question, supposer deux 
cas ; le premier, lorsque tous les héritages compris au 
marché relèvent d'une même seigneurie , ou sont su- 
jets au même droit de retrait conventionnel ; le se- 
cond, lorsqu'il n'y en a qu'une partie, 

PREMIER CAS. 

58 1. Lorsque tous les héritages compris au même 
marché relèvent d'une même seigneurie, ou sont su- 
jets au même droit de retrait conventionnel , en ce cas 
,çes retraits ne peuvent s'exercer pour partie; le re- 
trayant doit prendre tout le marché. C'est pourquoi 
il ne peut y avoir de difficulté en ce cas, que sur là 
question de fait, s'il n'y a eu qu'un seul marché, qui 
n'ait donné lieu qu'à une seule action de retrait; ou 
s'il y en a eu plusieurs , qui aient donné lieu àplusieurs 
actions, dont l'une pourroit être exercée sans les au- 
tres. 

Tout ce que nous avons dit pour le retrait lignager, 
part. I, chap. 6 ; premier cas , reçoit pour ce cas une 
entière application. 

SECOND CAS. 

582. Lorsqu'il n'y a qu'une partie d^s héritages 
compris dans un marché, qui relève d'une certaine 
seigneurie, ou qui soit sujette à un certain droit de 
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retrait conventionnel, non seulement le seigneur n'a 
le droit de retirer que ce qui relève de sa seigneurie, 
et celui qui a droit de retrait conventionnel n'a le 
droit de retirer que ce qui est sujet à ce droit; mais 
ils ne peuvent être obliges par Facquëreur à retirer le 
surplus, quoique cet acquéreur n'eût pas voulu ac* 
quérir l'un sans l'autre, et en cela ces retraits sont dif- 
férents du lignager. Nous avons rapporté la raison de 
cette différence, ibid., n, 209. 

583. Le seigneur qui exerce le retrait seigneurial 
des fiefs relevants d'une certaine seigneurie , n est pas 
obligé de retirer le surplus des fiefs compris au même 
marché , relevants des autres seigneuries , quoique 
toutes ces seigneuries lui appartiennent; car il a au** 
tant d^actions de retrait seigneurial , distinguées les 
unes des autres, qu'il y a de différentes seigneuries 
d'où ces différents fiefs relèvent : il peut donc exercer 
. lune de ces actions , et abandonner les autres ; MoUn., 
§• 20, gL if n. 54* 

Il en est de même du retrait conventionnel. 

SECTION XI, 

Du temps dans lequel le retrait seigneurial et le convention* 

nel doivent être exerces. 

584- Le' retrait seigneurial et le conventionnel diffé- 
rent entièrement du lignager, par rapport au temps 
dans lequel ils doivent être exercés. 

Selon la coutume de Paris, art. 20, le seigneur doit 
exercer le retrait féodal dans quarante jours après qxion 
lui a notifié la vente et exhibé les [contrats ^ et diceux 
baillé copie. 
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Si rexhîbition n^avoit pu lui être faite, parcequ'il 
n^auroit pas été trouvé au chef-lieu ou chez lui lors- 
que Tacheteur s y est transporté .pour lui faire cette 
exhibition , le temps de quarante jours ne laisseroit pas 
de courir, suivant la régie de droit : In omnibus ccuisis 
pro facto id accipitury quoties per aliquem mora fit, 
quominùsfiat ; 1. 3g, ff. de R. J. 
* Selon notre coutume d'Orléans, arf. 49? le sei- 
gneur doit exercer le retrait féodal dans les quarante 
jours depuis les offres de foi ; elle li'oblige Tacheteur 
à l'exhibition dé son contrat, que $il en est requis. 
d'est pourquoi, lorsqu'il a fait ses offres, quoiqu'il 
n'ait pas exhibé son contrat, le temps de quars^ite jours 
ne laisse pas de courir : mais si dans ledit temps Tex- ^ 
hibition est requise, le temps cessera de courir jusqu'à 
ce qu'il ait fait l'exhibition; et après qu'il l'aura faite, 
le temps continuera de courir pour ce qui en restoit à 
courir lorsqu'elle a été requise. 

585. Lorsque le seigneur à qui la notification a été 
faite est mort pendant ce temps de quarante jours, son 
héritier ne doit avoir pour exercer le retrait, que ce qui 
restoit à courir de ce temps lors de sa mort : mais ce 
temps est interrompu et cesse de courir jusqu'à ce que 
cet héritier ait su ou pu savoir la notification faite aa 
défunt; MoUn., §, 20, gl. 12, n. 'j. 

586. Ce temps de quarante jours court contre le 
seigneur, quoique mineur : il est fatal; de même qve 
l'an du retrait lignager. 

587. Tant que l'acheteur ne satisfait pas à ce que 
les coutumes exigent pour faire courir ce temps, le 
seigneur peut toujours exercer le retrait seigneurial; 
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et il nVn peut être exclus que par la prescription ordi- 
naire de trente ans , qui a lieu contre tous les droits et 
actions dont le temps n^est pas limité. 

588. A regard du retrait conventionnel^ s^il n^est 
rien porté par la convention, l'acheteur, après avoir 
notifié son acquisition à celui à qui ce droit de retrait 
appartient , doit l'assigner pour voijr dire qu'il sera tenu 
d'exercer, si bon lui semble, dans le temps qui lui sera 
fixé par le juge, le retrait qu'il adroit d'exercer; sinon 
que faute par lui de l'exercer dans ledit temps , il en 
demeurera de plein droit déchu pour cette fois. 

Le juge, sur cette assignation, doit liii fixer un 
temps, qui doit être court, putà, un temps de qua* 
ran te jours, tel que celui que les coutumes ont réglé 
pour le retrait seigneurial. 

S'il laisse passer le temps fixé par cette sentence, 
sans déclarer qu'il entend exercer le retrait , l'acheteur 
doit prendre une seconde sentence qui Ten déclare 
déchu purement et simplement pour cette fois. 

On pourroit peut-être même soutenir qu'il ne seroit 
pas nécessaire d'obtenir une seconde sentence, sur- 
tout s'il étoit porté par la première que celui à qui le 
droit appartient, faute de Texercer dans le tçmps qui 
lui est fixé, seroit de plein droit déchu, sans qu'il fût 
besoin d'autre jugement; mais il est plus sûr de pren- 
dre une seconde sentence. 
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SECTION XII. 

De la forme en laquelle s'exercent le retrait seigneurial et le 
conventionnel; ieiirs différences à cet égard avec le re- 
trait liçnager. 

589. Le^ retrait seigneurial et le conventionnel ne 
sont point sujets pour leur exercice aux formalités aux- 
quelles est sujet le retrait lignager; c^est une pre- 
mière différence à cet égard entre ces retraits et le li- 
gnager. 

Le retrait seigneurial et le conventionnel s'exercent, 
ou par la voie d'action , ou par la voie d^exception. 

Lorsque ces retraits s'exercent par la voie d'action , 
la demande doit être donnée dans la forme ordinaire 
dans laquelle se donnent toutes les autres demandes. 

590. Si l'exploit de demande est déclaré nul pour 
quelque nullité d'ordonnance, le jugement qui le 
déclare nul n'emporte pas la déchéance de l'action 
de retrait ; et le retrayant est admis à l'intenter par un 
nouvel exploit de demande, s'il est encore dans le 
temps derintenter: il peut même, sans attendre ce juge- 
ment, donner un nouvel exploit de demande, en dé- 
clarant qu'il se désiste du premier ; et c'est une seconde 
différence entre ces retraits et le lignager, à l'égard du- 
quel la nullité de la forme emporte la déchéance du 
droit au fond, comme nous l'avons vu siiprày ri. 277. 

591. De là il résulte une troisième différence, c'est 
que les nullités d'exploit, dans ces retraits seigneu- 
rial ou conventionnel , n'ayant pas de trait au fond y 
doivent être opposées ab initia litis , et qu'ils se cou- 
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vrent par la litiscontestation ; au lieu que dans le re- 
trait Hgnager, elles peuvent être opposées jusqu'au ju- 
gement définitif, et même en cause d'appel , comme 
nous Pavons vu , suprà, n, 278. 

592. Ces retraits s'exercent aussi par la voie d'excep- 
tion. Par exemple, si le seigneur ayant saisi féodale- 
ment , l'acheteur vient depuis porter la foi en l'absence 
du seigneur, ou lui faire des offres ; qu'il assigne le 
seigneur pour voir déclarer bon son port de foi et ses 
offres, et qu'il demande en conséquence main-levée 
de la saisie , le seigneur peut répondre qu'il entend 
retenir le fief par droit de retrait féodal , en offrant de 
l'indemniser. 

Même sans qu'il y ait eu de saisie féodale , si le sei- 
gneur est assigné par l'acheteur pour voir déclarer 
valable son port de foi fait en l'absence du seigneur, 
le seigneur peut répondre qu'il entend exercer le re- 
trait féodal , et conclure en conséquence que l'acheteur 
sera tenu de lui délaisser l'héritage, aux offres qu'il 
lui fait de le rembourser. 

593. Pareillement à l'égard du retrait conventionnel, 
si celui à qui ce droit appartient est assigné par l'a- 
cheteur pour déclarer s'il entend l'exercer, il peut, sur 
cette assignation, déclarer qu'il entend l'exercer, et 
conclure en conséquence au détais de l'hérijtage, aux 
offres de rembourser; ce qui est exercer le retrait par 
voie d'exception. 
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SECTION XIII. 

t)es obligations du retrayant dans le retrait seigneurial «t 
dans le conventionnel; convenances et différences, à cet 
égard , entre ces retraits et le lignager. 

594^ Les obligations du retrayant en ce qui con- 
cerne le prix , les loyaux coûts de Tacquisition, et les ^ 
mises , dont le retrayant doit rembourser et indemni- 
ser lacheteur sur qui le retrait s^exerce , sont, dans le 
retrait conventionnel et dans le seigneurial , les mêmes 
que dans le lignager. 

Cest pourquoi presque tout ce que nous avons dit 
dans les cinq premiers articles du chapitre neuvième» 
sur les obligations du retrayant dans le retrait ligna^ 
ger, reçoit application au retrait seigneurial et au con- 
ventionnel. 

J^y trouve seulement deux différences; la première 
et la principale est à Tégard du terme fatal dans lequel 
le lignager retrayant doit rembourser ou consigner le 
pirix qu^i! est obligé de rembourser à Tacheteur sur 
qui il exerce le retrait : ce terme fatal qui est réglé 
pour le retrait lignager, ne doit pas être étendu au re* 
trait seigneurial ni au conventionnel. ^ . 

595. Dans le retrait seigneurial, lorsquHl n'est pas 
contesté, il y a lieu de penser que le remboursement 
du prix doit se faire dans le terme de quarante jours, 
que les coutumes accordent pour Texercice de ce re- 
trait, ce remboursement en faisant partie. 

Mais lorsqu^il y a eu procès sur le retrait, le rem- 
boursement doit se faire dans le temps qui $era fixé 
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par la sentence du juge qui adjugera le retrait; c'est 
Favis de Brodeau , sur la coutume de Paris. 

696. A regard du retrait conventionnel , si , par la 
convention , on s'est expliqué sur le temps dans lequel 
le remboursement doit être fait, on doit suivre ce qui 
est porté par la convention : si Ton ne s'en est pas ex* 
pliqué, le temps doit être laissé à l'arbitrage du juge. 

697. Une seconde différence que je trouve entre ces 
retraits et le lignager, est que lorsqu'on a compris dans 
un même marché plusieurs héritages , dont les uns 
sont sujets au retrait seigneurial ou conventionnel, et 
les autres n'y sont pas sujets, et qu'en conséquence il 
y a une ventilation à faire du prix qui doit être rem- 
boursé à l'acheteur sur qui le retrait s'exerce, cette ven- 
tilation me paroit devoir se faire aux frais de l'acheteur: 
et non aux frais du retrayant ; car le droit de retrait sei- 
gneurial et le conventionnel étant des droits que ceux 
à qui ils appartiennent ont dans les héritages qui y sont 
sujets, les parties contractantes n'ont pu, en compre- 
nant dans la vente qui en a été faite , d'autres hérita- 
ges, préjudicier à ces droits de retrait, et en rendre la 
condition plus onéreuse, comme elle seroit, si l'on 
faisoit porter au retrayant les frais de la ventilation à 
laquelle elles ont donné occasion, faute de l'avoir faite 
elles-mêmes, comme elles le dévoient. 

Il en doit être autrement dans le cas du retrait li- 
gnager : ce retrait nVtant accordé aux lignagers que 
comme une grâce ^ le liguager retrayant n'a pas droit 
de se plaindre que l«s parties aient fait leur marché 
delà manière qu'elles ont jugé à propos, et qu'elles y 
aient compris l'héritage sujet à son droit , confusément 
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avec d^autres héritages , sans faire par ce marché au-* 
cune ventilation de leurs différents prix. CVst pour- 
quoi, non seulement il ne peut rejeter les frais de 
ventilation sur l'acheteur contre lequel il exerce le 
retrait, mais c^est lui, au contraire, qui doit seul les 
porter, parcequ'il doit indemniser lacheteur. 

Si le retrayant néanmoins avoit offert de prendre 
tout le marché pour son compte, et que l'acheteur 
eût voulu retenir les héritages qui i^ sont pas sujets 
au retrait lignager; comme c'est l'acheteur en ce cas 
qui donne lieu à la ventilation, je pense qu'il y doit 
contribuer avec le retrayant , cette ventilation se fai- 
sant pour régler leurs intérêts respectifs. 

598. Quoique régulièrement dans le retrait sei- 
gneurial et dans le conventionnel , la ventilation doive 
se faire aux frais de l'acquéreur, néanmoins il faut ex- 
cepter de cette régie le cas d'une vente et adjudication 
faite sur une saisie réelle. La raison de cette exception 
est que la vente étant nécessaire et forcée , on ne peut 
pas imputer à l'adjudicataire de n'avoir pas acheté sé^ 
parement les héritages sujets au retrait, et d'avoir 
donné lieu à la ventilation. C est pourquoi Guyot dé- 
cide fort bien que la ventilation doit en ce cas être 
faite, à frais communs entre le retrayant et l'adjudica- 
taire. 

599. Quelques auteurs apportent une autre limita- 
tion , même dans le cas de ventes volontaires , qui est 
que l'acquéreur peut , pour éviter les frais de la venti- 
lation , en proposer une ; et que si sur le refus du re- 
trayant de laccepter, il se fait une ventilation^ et qu'il 
paroisse par Tévénement que celle qui avbit été pro- 
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posée^ et qui a été refusée par le retrayant, ëtoit juste ; 
le retrayant, qui a eu tort de la refuser, doit porter les 
frais de celle qui a été faite sur son refus. Cela paroît 
équitable : néanmoins Guyat rejette ce tempérament. 
Il dit que le seigneur n^est pas obligé de s'en rapport 
ter à Tacquéreur, pour la ventilation de ce qui doit 
lui être remboursé. 

SECTION XIV. 

Des obligations de l'acquéreur sur qui le retrait seigneurial 

ou conyentionnel eU exercé. 

600. Les obligations de Tacquéreur sur qui s'exerce 
le retrait seigneurial ou le conventionnel, sont les 
mêmes que celles dé celui sur qui s^exerce le retrait 
lignager^ par rapport au délais de rhérltage, et à la 
restitution des fruits. C'est pourquoi tout ce que nous 
avons dit à cet égard , part, i, c/i. 10, §. i et 2 , pour 
le retrait lignager, reçoit application à ces retraits, et 
pareillement ce que nous avons dit, §. 3, par rap- 
port au trésor trouvé dans Théritage sujet au retrait. 

601. A l'égard de ce qui est ordonné par les cou-» 
tûmes pour le retrait lignager, (Paris, art. i46; Or- 
léans, art. 373, etc) que pendant le temps accordé 
pour le retrait, l'acquéreur ne doit faire aucunes rë^ 
parations , si elles ne sont nécessaires , à peine de 
n en pouvoir prétendre aucune répétition , ni changer 
la forme et la nature de l'héritage ; cela peut aussi 
être étendu au retrait seigneurial , lorsque l'acheteur 
a connu, ou pu facilement connoître, lors de la vente 
4e l'héritage , le seigneur duquel il relevoit* Cela peol 
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pareillement être étendu au retrait conventionnel, 
lorsque ccf droit de retrait auquel Théritage est sujet ; 
a été déclaré p^r le contrat. La même raison d^équité 
sur laquelle cette disposition des coutumes est fondée, 
se rencontre à Tégard de ces retraits dans ces cas , et 
même en plus forts termes : car dans le retrait sei-^ 
gneurial et dans le conventionnel, comme il est au 
pouvoir de Pacheteur, en notifiant son acquisition à 
celui à qui le droit de retrait appartient , de rendre le 
temps de ces retraits beaucoup plus cQurt que ne Test 
le temps du retrait lignager, il a encore bien moins 
lieu de se plaindre que dans le retrait lignager, qu^on 
loblige à différer les méliorations et innovations quHl 
pourroit avoir envie de faire sur Théritage qull a ac- 
quis. 

Mais lorsqu'on n'a pas déclaré à 1 acheteur que Thé- 
ritage étoit sujet au retrait conventionnel, celui qui 
exerce ce retrait doit indemniser Tacheteur des mises 
utiles, quoique non nécessaires , qu'il a faites sur Thé- 
ritage, jusqu'à concurrence de ce que l'héritage s'en 
trouve plus précieux; car lacheteur, qui ne sa voit pas 
que rhéritage fut sujet au retrait conventionnel, n'est 
pas en faute d'avoir fait ces inlpenses^ et par consé- 
quent Féquité ne perlhet pas que le retrayant en pro- 
fite aux dépens de cet acquéreur : Neminem œquurfi 
est çum damno alterius locupletarL Cette décision a 
lieu, quand même ces impenses seroient si considé- 
rables que le remboursement qui en seroit prétendu 
par l'acquéreur, rendroit impossible le retrait à celui 
qui a droit de- l'exercer, parcequ'il n'auroit pas le 
moyen de faire le remboursement; car il vaut mieux 
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le priver pour cette fois de l'exercer, que de faire perr 
dre ces impenses à Facquëreur, qui n'est pas en faute. 
Le propriétaire du droit de retrait qui est privé de 
l'exercer manque seulement de gagner et de profiter 
d'un marché avantageux, certat de lucro capiando; 
AU lieu que l'acquéreur, s'il n'étoit pas remboursé de 
ses impenses , soufFriroit une perte, certaret de damna 
vitando; d'où il suit que la cause doit prévaloir. 

602. Les dégradations que lacheteur a faites sur 
l'héritage qu'il ignoroit être sujet au droit de retrait 
conventionnel , doivent venir en déduction des mé«- 
lioratlons, dont le remboursement lui est dû; car un 
héritage n estmélioré que sous la déduction de ce dont 
il est détérioré ; mais si les dégradations excédent les 
méllorations , ou même s'il n'y a point de méliora- * 
tions , cet acheteur n'est aucunement tenu de ces de-* 
gradations envers le retrayant; car cet acheteur, qui 
n'a pu savoir que son héritage étoit sujet à ce droit, 
ju'a pu contracter envers le propriétaire de ce droit, 
l'obligation de lui conserver l'héritage ; il a pu mésusçr 
d'une chose dont il se croyoit propriétaire incommu* 
table. 

603. Le retrait seigneurial fait plus de difficulté. 
Quoiqu'on n'ait pas fait connoître à un acquéreur, 
lors de son acquisition , le seigneur de qui relève en 
fief l'héritage ; néanmoins comme il n'y a nulle terre 
sans seigneur, il a dû prévoir que l'héritage pouvoit 
être sujet au retrait féodal. C'est pourquoi je serois 
porté à croire qu'il doit laisser un temps convenable 
au seigneur pour se faire connoître , comme d un aa 
depuis que son acquisition est connue dans le public, 
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pendant lequel temps H doit s'abstenir de faire aucune 
innovation ni mélioration au préjudice du retrait; mais 
ce temps passe , il seroit contre Téquitë^ et même con- 
tre Pintërét public , de l'empêcher de faire les inno- 
vations^ et sur-tout les méliorations qu'il jngfe à pro- 
pos de faire sur son héritage , et de lui en refuser, en 
cas de retrait, le remboursement, jusqu'à concur- 
rence de ce que Théritage s'en trouve plus précieux. 

SECTION XV. 

De Teffet du retrait seigneurial et du conventionnel. 

604. Tout ce qui est contenu dans les quatre pre-* 
miers articles du chapitre onzième de la première 
partie sur cette matière , s'applique au retrait seigneu- 
rial et au conventionnel. 

Tout ce qui est contenu dans Tarticle cinquième , 
sur le profit auquel donne lieu la vente sur laquelle le 
retrait lignager est exercé^ s^applique pareillement au 
retrait conventionnel. 

60 5. Â regard du retrait seigneurial, il est évident 
que la vente sur laquelle le seigneur exerce le retrait , 
ne donne pas OHverture au profit; car le profit n'est 
dû que comme le prix de l'investiture que Tacheteur 
peut demander au seigneur : il ne doit donc pas être 
dû lorsque le seigneur la lui refuse en exerçant le re- 
trait féodal. 

Si le seigneur s'étoit fait payer du profit, ou en avoit 
même seulement composé avec Tacheteur, il seroit 
Hon-recevable à exercer sur lui le retrait. 

Si le profit a été payé à un usufruitier ou à un fer- 
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mier des droits seigneuriaux, le seigneur qui exerce 
le retrait doit le rembourser à l'acheteur, qui ne seroit 
pas parfaitement indemne , s'il ëtoit obligé de le ré- 
péter de celui à qui il la payé. 

Suivant la doctrine de Dumoulin et de d^Argentré , 
le seigneur qui a acheté directement un fief relevant 
de lui , et à plus forte raison lorsqu'il s en rend a^che*- 
teur par le retrait féodal^ doit, par forme d^ilidemaitét 
payer le profit à Tusufruitier, ou au fermier des droite 
seigneuriaux. Foyez notre introduction eu tire de^ 

Fiefs f n. i66. 

SECTION XVI. 

De la qualité qu^a Fhëritage retiré par retrait seigneurial ou 
conventionnel, soit dans la communauté conjugale du 
retrayant, soit dans sa succession. Différence, à cet égard, 
entre ces retraits et le lignager. 

606. Nous avons vu, chap. 11 , art. 6, §. i , que 
rhéritage retiré par retrait lignager durant la commu- 
nauté conjugale du retrayant, ne tomboit point dans 
cette communauté ; parceque le retrait lignager étant un 
droit personnel aux lignagers, qu'ils ne peuvent exer- 
cer que pour leur propre compte, c'est une consé- 
quence qu^ils ne puissent Texercer pour le compte de 
leur communauté conjugale ; et conséquemipçi^t l'hé- 
ritée retiré par retrait lignager «e tombe point ^,afts 
cette communauté. 

A l'égard du retrait seigneurial, il y a quislq^i^s 
coutumes dans lesquelles ce retrait n'est pas cessible, 
et n^est accordé au seigmeuy: que ppur la fin de ]^ réa^ 
nion« D^us ces cçutumes en doit 4^pider, cpmmç da^s 

36» 
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le retrait lignager, que rhéritage retiré ne tombe pas 
dans là communauté. Dans toutes les autres coutumes 
dans lesquelles la jurisprudence a prévalu que ce re- 
trait étoit cessible , il faut décider, au contraire , que le 
retrait seigneurial fait par le seigneur durant sa com- 
munauté conjugale, étant une acquisition qu^il fait 
durant cette communauté, et qu^il ne lui est point 
défendu de faire pour le compte de sa communauté , 
rhéritage retiré durant cette communauté est un vrai 
conquét de cette communauté. 

Par la même raison , l'héritage retiré par le retrait 
conventionnel , c'est-à-dire , par droit de refus durant 
la communauté du retrayant , est un conquêt de cette 
communauté. 

607. Il n'est pas douteux que l'héritage retiré, soit 

par retrait seigneurial, soit par droit de refus, est un 

acquêt dans la succession. Tout ce qui a été dit dans 

ledit article 6, §. 2 et 3 , est particulier au retrait li* 

gnager. 

SECTION XVII. 

« » • 

Convenances et différences des retraits seigneurial et con- 
ventionnel avec le lignager^ sur les manières dont s'étei- 
gnent ces retraits. 

608. Ce qui a été dit au chapitre 12 , §. i , sur la 
manière dont s'éteint le retrait lignager, par le retour 
de l'héritage à la famille avant la demande donnée , 
est particulier au retrait lignager, et ne peut recevoir 
d'application aux autres retraits. . 

609. Ce'qui est dit au paragraphe 2 , pour le retrait 
lignager, de l'extinction de ce droit de retrait par 
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Pextinction de rhéritage qui y étoit sujet, peut pareil- 
lement s appliquer au retrait seigneurial et au com^en- 
tionnel. 

6io. A Fégard de la prescription dont nous avons 
traité au paragraphe 3 , de même qu^un acheteur qui 
n^apas satisfait à ce que Tédit des insinuations, et les 
coutumes demandent pour faire courir le temps du 

• retrait lignager, n'en peut être libère' que par la pres- 
cription trentenaire ; de même Taçheteur qui n a pas 
fait courir le temps du retrait seigneurial et du con- 
ventionnel, en notifiant son acquisition, ne peut être 
libéré de ces retraits que par la prescription trentenaire. 
6 1 1 . Il y a néanmoins des différences entre le retrait 

. conventionnel^ et les deux autres espèces de retrait. 

Dans le retrait conventionnel, lorsqu'on na pas 
déclaré par le contrat que l'héritage étoit sujet au droit 
de retrait conventionnel , lacheteur qui a possédé de 
bonne foi Théritage comme franc dudit droit , pepdant 
le temps de la prescription , c'est-à-dire pendant dix 
ans interprœsentes , et pendant vingt ans inter absentes, 
pour les coutumes qui^ comme celle de Paris, admet- 
tent cette prescription ; ou pendant trente ans , pour 
celles qui, comme notre coutume d'Orléans, n'ad- 
mettent d'autre prescription que la tremenaire ; l'ache- 
teur, dis-je, non seulement est libéré de l'action de 
retrait conventionnel, auquel la vente de l'héritage 
avoit donné ouverture; mais par cette prescription il 
décharge entièrement et à toujours son héritage de la 
sujétion au fond du droit de retrait conventionnel. 
• Au contraire, dans le retrait seigneurial, l'acheteur 
peut bien acquérir, par la prescription trentenaire , k 
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libération de Tactioii de retrait seigneurial à laquelle 
la vente qui lui a été faite de Théritaçe a donné ouver- 
ture ; mais il ne peut décharger son héritage du fond 
du droit, et Théritage y demeure toujours siget pour 
Favenir, toutes les fois que Théritage sera vendu. La 
raison est que le droit de retrait seigneurial est un droit 
seigneurial qui est imprescriptible, et que Facheteur 
y est toujours censé avoir acquis et avoir possédé à la 
jcharge de ce droit , quoiqu'il ne lui ait pas été déclaré 
par le contrat ; ce droit étant un droit établi par les 
coutumes , qui n'a pas besoin d'être déclaré. C'est une 
première différence entre le retrait conventionnel et le 
rétrait seigneurial. 

612. Une deuxième différence, c'est que dans le 
retrait seigneurial, de même que dans le retrait liguà* 
ger, l'acheteur, étant toujours censé avoir acquis à la 
charge du retrait, ne peut acquérir la libération de 
l'action de retrait auquel la vente a donné ouverture , 
que parla prescription trentenaire, et non par celle 
de dix ou vingt ans, dans les coutumes qui l'admettent. 
Il n'y a, à l'égard de ces retraits, que des tiers qui 
puissent opposer cette prescription, contre laquelle la 
vente faite à leur auteur avoit donné ouverture , et dont 
ces tiers n'avoient eu ni pu avoir connoissance. 

61 3. Il y a une troisième différence, qui est que 
le déeret ne purge pas les droits de retrait lignager et 
de retrait seigneurial. Ces droits étant établis par les 
coutumes , les adjudicataires ont dû les prévoir : mais 
le décret purge le retrait conventionnel , faute d'oppo- 
sition formée au décret; et il éteint même le fond 4u 
droit pour toujours. 
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Il nous reste à observer une autre différence. Dans 
la coutume de Parisr, et dans les autres qui accordent 
le retrait lignager plutôt à la famille du vendeur in- 
dëterminément, quà aucun particulier de cette fa- 
mille, la prescription nVst pas interrompue par la mi- 
norité des lignagers , parceque ce n'est pas proprement 
contre chacun deux qu'elle court. Au contraire, dans 
le retrait seigneurial et dans le conventionnel, la pres- 
cription trentenaire ne court pas pendant la mino- 
rité du seigneur, ou de celui à qui appartient le droit 
de retrait conventionnel, suivant la nature de cette 
prescription, qui ne court pas contre les mineurs. 

6i4* Ce qui est dit au paragraphe dernier du cha- 
pitre, peut s'appliquer au retrait seigneurial et au con- 
ventionnel. 

6i5. Il nous reste à observer sur les manières dont 
le retrait seigneurial et le conventionnel s'éteignent, 
que le seigneurial s'éteint par le choix que le seigneur 
a fait du profit au lieu du retrait, et de quelque ma- 
nière qu'il ait agréé pour vassal Tacheteur ; sur quoi 
voyez notre introduction au titre des Fiefs y n. 269 et 
270. 

Pareillement l'action de retrait conventionnel s'é- 
teint lorsque celui à qui elle appartient a donné , de 
quelque manière que ce soit, son consentement à l'ac- 
quisition de lacheteur, soit en Recevant un titre nou- 
vel , soit en recevant de lui les arrérages de quelques 
redevances sur l'héritage sujet au droit dé retrait. 

V 

FIN DU TRAITÉ DES RETRAITS, 
ET DU IV® VOLUME. 
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